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Le difficile est de ne promulguer que des lois 
nécessaires, de rester à jamais fidèle à ce principe 
vraiment constitutionnel de la société, de se mettre en 
garde contre la fureur de gouverner, la plus funeste 
maladie des gouvernements modernes. 

Mirabeau l'aîné, Sur l'éducation publique. p. 69. 

 

 

Wenn man die merkwürdigsten Staatsverfassungen 
mit einander und mit ihnen die Meinungen der 
bewährtesten Philosophen und Politiker vergleicht, 
so wundert man sich vielleicht nicht mit Unrecht, 
eine Frage so wenig vollständig behandelt und so 
wenig genau beantwortet zu finden, welche doch 
zuerst die Aufmerksamkeit an sich zu ziehen scheint, 
die Frage nämlich: zu welchem Zweck die ganze 
Staatseinrichtung hinarbeiten und welche Schranken 
sie ihrer Wirksamkeit setzen soll. Den verschiedenen 
Anteil, welcher der Nation oder einzelnen ihrer Teile 
an der Regierung gebührt, zu bestimmen, die 
mannigfaltigen Zweige der Staatsverwaltung gehörig 
zu verteilen und die nötigen Vorkehrungen zu 
treffen, daß nicht ein Teil die Rechte des andren an 
sich reiße, damit allein haben sich fast alle 
beschäftigt, welche selbst Staaten umgeformt oder 
Vorschläge zu politischen Reformationen gemacht 
haben. Dennoch müßte man, dünkt mich, bei jeder 
neuen Staatseinrichtung zwei Gegenstände vor 
Augen haben, von welchen beiden keiner ohne 
großen Nachteil übersehen werden dürfte: einmal die 
Bestimmung des herrschenden und dienenden Teils 
der Nation und alles dessen, was zur wirklichen 
Einrichtung der Regierung gehört, dann die 
Bestimmung der Gegenstände, auf welche die einmal 
eingerichtete Regierung ihre Tätigkeit zugleich 
ausbreiten und einschränken muß. Dies letztere, 
welches eigentlich in das Privatleben der Bürger 

u rapport qui existe entre les moyens nécessaires à la 
conservation de l’édifice étatique en général et la 
théorie ci-dessus développée. Fin du développement 
théorique.................................................................................................
XVI.................................................................

pplication aux faits de la théorie ci-dessus 
développée ................................................................

I. Introduction 

Définition de l’objet de cette étude. — Son rare 
examen et son importance. — Regard historique sur 
les bornes que les États eux-mêmes ont réellement 
posées à leur action. — Différence entre les États 
dans l’antiquité et dans les temps modernes. — 
Objectif général du lien étatique. — Celui-ci doit 
consister exclusivement dans le soin pour la sûreté, 
ou dans le bien-être de la nation en général ? — 
Législateurs et philosophes affirment que c’est ce 
dernier. — Cependant un examen plus approfondi de 
cette affirmation est nécessaire. — Cet examen doit 
prendre comme point de départ l’homme considéré 
comme individu, et ses fins dernières les plus élevées. 

Quand on compare entre elles les constitutions 
d’État les plus dignes d’être observées, quand on en 
rapproche les opinions des philosophes et des 
politiques les plus autorisés, on s’étonne, non sans 
raison peut-être, de voir qu’un problème, qui semble 
attirer toute attention en priorité, a été si 
incomplètement examiné et résolu avec si peu de 
précision. À savoir : quel but doit poursuivre 
l’institution étatique tout entière ? Quelles sont les 
limites qu’elle doit poser à son action ? Définir les 
parts différentes qui reviennent à la nation ou à 
quelques-uns de ses membres dans le 
gouvernement ; distinguer les diverses branches 
de l’administration comme il faut ; prendre les 
dispositions nécessaires pour qu’une partie des 
membres ne s’accaparent pas les droits de l’autre partie 
: voilà ce qui a exclusivement occupé presque tous 
ceux qui ont soit eux-mêmes réformé des États, soit 
proposé des plans de réformes politiques. Il me 
semble cependant que dans tout travail concernant 
une nouvelle constitution étatique, on doit avoir sans 
cesse devant les yeux deux objets ; et si l’on oublie 
l’un des deux, on s’expose à coup sûr à de graves 
inconvénients : il faut définir d’abord les deux 
parties, gouvernante et gouvernée, de la nation, 
puis tout ce qui fait partie de la constitution réelle 
du gouvernement ; il faut ensuite déterminer les 
objets sur lesquels le gouvernement, une fois 
constitué, pourra étendre ou devra limiter son 
action. Ce dernier point qui porte particulièrement 
atteinte à la vie privée des citoyens, qui donne la 
mesure de la liberté et de l’indépendance de leur 



eingreift und das Maß ihrer freien ungehemmten 
Wirksamkeit bestimmt, ist in der Tat das wahre, 
letzte Ziel, das erstere nur ein notwendiges Mittel, 
dies zu erreichen. Wenn indes dennoch der Mensch 
dies erstere mit mehr angestrengter Aufmerksamkeit 
verfolgt, so bewährt er dadurch den gewöhnlichen 
Gang seiner Tätigkeit. Nach einem Ziele streben und 
dies Ziel mit Aufwand physischer und moralischer 
Kraft erringen, darauf beruht das Glück des rüstigen, 
kraftvollen Menschen. Der Besitz, welcher die 
angestrengte Kraft der Ruhe übergibt, reizt nur in der 
täuschenden Phantasie. Zwar existiert in der Lage des 
Menschen, wo die Kraft immer zur Tätigkeit 
gespannt ist und die Natur um ihn her immer zur 
Tätigkeit reizt, Ruhe und Besitz in diesem Verstande 
nur in der Idee. Allein dem einseitigen Menschen ist 
Ruhe auch Aufhören einer Äußerung, und dem 
Ungebildeten gibt ein Gegenstand nur zu wenigen 
Äußerungen Stoff. Was man daher von dem 
Überdruß am Besitze, besonders im Gebiete der 
feineren Empfindungen, sagt, gilt ganz und gar nicht 
von dem Ideale des Menschen, welches die Phantasie 
zu bilden vermag, im vollesten Sinne von dem ganz 
Ungebildeten und in immer geringerem Grade, je 
näher immer höhere Bildung jenem Ideale führt. Wie 
folglich, nach dem Obigen, den Eroberer der Sieg 
höher freut als das errungene Land, wie den 
Reformator die gefahrvolle Unruhe der Reformation 
höher als der ruhige Genuß ihrer Früchte, so ist dem 
Menschen überhaupt Herrschaft reizender als 
Freiheit oder wenigstens Sorge für Erhaltung der 
Freiheit reizender als Genuß derselben. Freiheit ist 
gleichsam nur die Möglichkeit einer unbestimmt 
mannigfaltigen Tätigkeit; Herrschaft, Regierung 
überhaupt zwar eine einzelne, aber wirkliche 
Tätigkeit. Sehnsucht nach Freiheit entsteht daher nur 
zu oft erst aus dem Gefühle des Mangels derselben. 
Unleugbar bleibt es jedoch immer, daß die 
Untersuchung des Zwecks und der Schranken der 
Wirksamkeit des Staats eine große Wichtigkeit hat 
und vielleicht eine größere als irgendeine andre 
politische. Daß sie allein gleichsam den letzten 
Zweck aller Politik betrifft, ist schon eben bemerkt 
worden. Allein sie erlaubt auch eine leichtere und 
mehr ausgebreitete Anwendung. Eigentliche 
Staatsrevolutionen, andre Einrichtungen der 
Regierung sind nie ohne die Konkurrenz vieler, oft 
sehr zufälliger Umstände möglich und führen immer 
mannigfaltig nachteilige Folgen mit sich. Hingegen 
die Grenzen der Wirksamkeit mehr ausdehnen oder 
einschränken kann jeder Regent – sei es in 
demokratischen, aristokratischen oder monarchischen 
Staaten – still und unbemerkt, und er erreicht 
vielmehr seinen Endzweck nur um so sicherer, je 
mehr er auffallende Neuheit vermeidet. Die besten 
menschlichen Operationen sind diejenigen, welche 

action, est en fait le vrai, l’ultime but à se proposer ; 
l’autre n’est qu’un moyen nécessaire pour arriver à 
celui-ci. Si, toutefois, l’homme poursuit avec une 
attention plus tendue ce premier but, il affirme son 
activité dans sa marche ordinaire. Tendre à un seul 
but, y parvenir en dépensant beaucoup de force 
physique et morale, c’est là le bonheur des hommes 
forts et vigoureux. La possession, permettant à la 
force qui s’est exercée de se reposer, n’agit sur nous 
que par la puissance de l’imagination illusoire. Il est 
vrai que dans cette situation de l’homme, où la force 
est toujours tendue vers l’action, où la nature qui 
l’entoure l’invite sans cesse à l’action, le repos et la 
jouissance dans ce sens n’existent qu’à l’état d’idées. 
Mais pour l’homme trivial le repos est identique avec la 
cessation de toute manifestation extérieure de son 
existence ; et pour l’homme sans culture, un seul 
objet ne permet que peu d’activités extérieures. Ce 
que l’on dit de la satiété causée par la possession, 
particulièrement dans la sphère des sensations délicates, 
ne s’applique donc nullement à l’homme idéal que 
l’imagination peut créer ; cela s’applique 
entièrement à l’homme sans culture, et s’applique à 
lui de moins en moins, à mesure que la culture qu’il 
donne à son âme le rapproche de cet idéal. De même 
que, pour le conquérant, la victoire est plus douce 
que la terre conquise ; de même que le réformateur 
préfère la périlleuse agitation de sa réforme à la 
paisible jouissance des fruits qu’elle rapporte, de 
même pour l’homme en général, le commandement a 
plus de charme que la liberté, ou du moins le soin de 
conserver la liberté a plus de douceur que la 
jouissance même de la liberté. La liberté n’est, pour 
ainsi dire, que la possibilité d’une activité variée à 
force d’être indéterminée ; le commandement, le 
gouvernement en général, c’est une activité isolée, 
mais réelle. Le désir de la liberté ne vient trop 
souvent que du sentiment qu’elle nous manque. Il 
demeure donc incontestable, que l’analyse du but et 
des limites de l’action de l’État a une grande 
importance, plus grande peut-être qu’aucune autre 
étude politique. On a déjà remarqué qu’elle seule 
constitue l’objet ultime, pour ainsi dire, de toute 
politique. Mais elle est encore d’une application plus 
aisée et plus étendue. Les révolutions d’État 
proprement dites, les changements d’organisation 
gouvernementale ne sont jamais possibles sans le 
concours de circonstances nombreuses et souvent 
fortuites ; elles entraînent toujours diverses 
conséquences pernicieuses. Cependant, tout 
gouvernant, que ce soit dans un État démocratique, 
aristocratique ou monarchique, peut toujours étendre 
ou resserrer les bornes de son action sans troubles et 
sans bruit ; plus il évite les innovations à grand effet, 
plus il atteindra avec sûreté son but. Les meilleurs 
travaux de l’homme sont ceux où il imite le plus 



die Operationen der Natur am getreuesten 
nachahmen. Nun aber bringt der Keim, welchen die 
Erde still und unbemerkt empfängt, einen reicheren 
und holderen Segen als der gewiß notwendige, aber 
immer auch mit Verderben begleitete Ausbruch 
tobender Vulkane. Auch ist keine andre Art der 
Reform unsrem Zeitalter so angemessen, wenn sich 
dasselbe wirklich mit Recht eines Vorzugs an Kultur 
und Aufklärung rühmt. Denn die wichtige 
Untersuchung der Grenzen der Wirksamkeit des 
Staats muß – wie sich leicht voraussehen läßt – auf 
höhere Freiheit der Kräfte und größere 
Mannigfaltigkeit der Situationen führen. Nun aber 
erfordert die Möglichkeit eines höheren Grades der 
Freiheit immer einen gleich hohen Grad der Bildung, 
und das geringere Bedürfnis, gleichsam in 
einförmigen, verbundenen Massen zu handeln, eine 
größere Stärke und einen mannigfaltigeren Reichtum 
der handlenden Individuen. Besitzt daher das 
gegenwärtige Zeitalter einen Vorzug an dieser 
Bildung, dieser Stärke und diesem Reichtum, so muß 
man ihm auch die Freiheit gewähren, auf welche 
derselbe mit Recht Anspruch macht. Ebenso sind die 
Mittel, durch welche die Reform zu bewirken stände, 
einer fortschreitenden Bildung, wenn wir eine solche 
annehmen, bei weitem angemessener. Wenn sonst 
das gezückte Schwert der Nation die physische 
Macht des Beherrschers beschränkt, so besiegt hier 
Aufklärung und Kultur seine Ideen und seinen 
Willen, und die umgeformte Gestalt der Dinge 
scheint mehr sein Werk als das Werk der Nation zu 
sein. Wenn es nun schon ein schöner, 
seelenerhebender Anblick ist, ein Volk zu sehen, das 
im vollen Gefühl seiner Menschen- und Bürgerrechte 
seine Fesseln zerbricht, so muß – weil, was Neigung 
oder Achtung für das Gesetz wirkt, schöner und 
erhebender ist, als was Not und Bedürfnis erpreßt – 
der Anblick eines Fürsten ungleich schöner und 
erhebender sein, welcher selbst die Fesseln löst und 
Freiheit gewährt und dies Geschäft nicht als Frucht 
seiner wohltätigen Güte, sondern als Erfüllung seiner 
ersten, unerläßlichen Pflicht betrachtet. Zumal da die 
Freiheit, nach welcher eine Nation durch 
Veränderung ihrer Verfassung strebt, sich zu der 
Freiheit, welche der einmal eingerichtete Staat geben 
kann, ebenso verhält als Hoffnung zum Genuß, 
Anlage zur Vollendung. 

 Wirft man einen Blick auf die Geschichte der 
Staatsverfassungen, so würde es sehr schwierig sein, 
in irgendeiner genau den Umfang zu zeigen, auf 
welchen sich ihre Wirksamkeit beschränkt, da man 
wohl in keiner hierin einem überdachten, auf 
einfachen Grundsätzen beruhenden Plane gefolgt ist. 
Vorzüglich hat man immer die Freiheit der Bürger 
aus einem zwiefachen Gesichtspunkte eingeengt, 

exactement le travail de la nature. Le petit germe 
inconnu que la terre reçoit silencieusement rapporte 
un salut plus riche et plus gracieux que l’éruption du 
volcan, nécessaire sans doute, mais toujours 
accompagnée de ravages. Il n’existe point de 
moyens de réformes qui, mieux que ceux-là, 
conviennent à notre temps pour qu’il puisse à juste 
titre se vanter de la supériorité de sa culture et de ses 
lumières. Car l’importante étude des limites de 
l’action de l’État doit, comme on l’aperçoit 
facilement, conduire à la plus entière liberté des 
facultés et à la plus grande variété des situations. La 
possibilité d’existence d’une plus grande liberté 
exige toujours un non moins grand développement 
de civilisation. Et le moindre besoin d’agir au sein 
des masses uniformes et unies exige une plus grande 
force et une richesse plus variée chez les agents 
individuels. Si notre temps se distingue par la 
possession de ces lumières, de cette force et de cette 
richesse, il faut aussi lui accorder cette liberté à 
laquelle il prétend avec raison. De même les moyens 
par lesquels la réforme pourrait se faire sont bien 
mieux appropriés à une culture progressive, pourvu 
que nous en admettions l’existence. Si, dans 
d’autres occasions, le glaive menaçant de la nation 
limite la puissance matérielle du souverain, ici ce 
sont les lumières et la civilisation qui l’emportent 
sur ses idées et sa volonté ; et la transformation des 
choses paraît être son ouvrage plutôt que celui de la 
nation. En effet, si c’est un beau et noble spectacle 
que de voir un peuple qui, fort de la certitude de ses 
droits humains et civiques, brise ses fers ; c’en est 
encore un plus beau et plus noble de voir un prince 
qui brise les liens de son peuple et lui garantit la 
liberté, non par bienfaisance ou par bonté, mais 
parce qu’il considère cela comme le premier et le 
plus absolu de ses devoirs : ce qui vient du 
respect et de la soumission à la loi est plus noble 
et plus beau que ce qui est forcé par la nécessité et 
le besoin. D’autant plus que la liberté à laquelle une 
nation marche en changeant sa constitution ressemble 
à la liberté que peut donner un État déjà constitué 
comme l’espoir ressemble à la jouissance, l’ébauche 
à la perfection. 

 

 
Si l’on jette un coup d’œil sur l’histoire des 
constitutions d’État, on voit qu’il serait difficile de 
limiter avec précision l’étendue que ces derniers ont 
réservée à leur action ; car en aucun des cas, on 
semble avoir suivi en cela un plan réfléchi, reposant 
sur des principes simples. En général, on a restreint 
la liberté des citoyens en se plaçant à deux points de 
vue : ou à cause de la nécessité d’organiser, d’assurer 



einmal aus dem Gesichtspunkte der Notwendigkeit, 
die Verfassung entweder einzurichten oder zu 
sichern; dann aus dem Gesichtspunkte der 
Nützlichkeit, für den physischen oder moralischen 
Zustand der Nation Sorge zu tragen. Je mehr oder 
weniger die Verfassung, an und für sich mit Macht 
versehen, andre Stützen brauchte, oder je mehr oder 
weniger die Gesetzgeber weit ausblickten, ist man 
bald mehr bei dem einen, bald bei dem andren 
Gesichtspunkte stehengeblieben. Oft haben auch 
beide Rücksichten vereint gewirkt. In den älteren 
Staaten sind fast alle Einrichtungen, welche auf das 
Privatleben der Bürger Bezug haben, im 
eigentlichsten Verstande politisch. Denn da die 
Verfassung in ihnen wenig eigentliche Gewalt besaß, 
so beruhte ihre Dauer vorzüglich auf dem Willen der 
Nation, und es mußte auf mannigfaltige Mittel 
gedacht werden, ihren Charakter mit diesem Willen 
übereinstimmend zu machen. Eben dies ist noch jetzt 
in kleinen republikanischen Staaten der Fall, und es 
ist daher völlig richtig, daß – aus diesem 
Gesichtspunkt allein die Sache betrachtet – die 
Freiheit des Privatlebens immer in eben dem Grade 
steigt, in welchem die öffentliche sinkt, da hingegen 
die Sicherheit immer mit dieser gleichen Schritt hält. 
Oft aber sorgten auch die älteren Gesetzgeber und 
immer die alten Philosophen im eigentlichsten 
Verstande für den Menschen, und da am Menschen 
der moralische Wert ihnen das Höchste schien, so ist 
z. B. Platos Republik, nach Rousseaus äußerst wahrer 
Bemerkung, mehr eine Erziehungs- als eine 
Staatsschrift. Vergleicht man hiermit die neuesten 
Staaten, so ist die Absicht, für den Bürger selbst und 
sein Wohl zu arbeiten, bei so vielen Gesetzen und 
Einrichtungen, die dem Privatleben eine oft sehr 
bestimmte Form geben, unverkennbar. Die größere 
innere Festigkeit unsrer Verfassungen, ihre größere 
Unabhängigkeit von einer gewissen Stimmung des 
Charakters der Nation, dann der stärkere Einfluß bloß 
denkender Köpfe – die ihrer Natur nach weitere und 
größere Gesichtspunkte zu fassen imstande sind –, 
eine Menge von Erfindungen, welche die 
gewöhnlichen Gegenstände der Tätigkeit der Nation 
besser bearbeiten oder benutzen lehren, endlich und 
vor allem gewisse Religionsbegriffe, welche den 
Regenten auch für das moralische und künftige Wohl 
der Bürger gleichsam verantwortlich machen, haben 
vereint dazu beigetragen, diese Veränderung 
hervorzubringen. Geht man aber der Geschichte 
einzelner Polizeigesetze und Einrichtungen nach, so 
findet man oft ihren Ursprung in dem bald 
wirklichen, bald angeblichen Bedürfnis des Staats, 
Abgaben von den Untertanen aufzubringen, und 
insofern kehrt die Ähnlichkeit mit den älteren Staaten 
zurück, indem insofern diese Einrichtungen 
gleichfalls auf die Erhaltung der Verfassung 

une constitution, ou à cause de l’utilité qu’on trouve à 
prendre soin de l’état physique et moral de la nation. 
Suivant que le Pouvoir, en possession d’une force 
intrinsèque, a plus ou moins besoin d’autres appuis, ou 
suivant que les législateurs ont étendu plus ou moins 
loin leurs regards, on s’est arrêté tantôt à l’un, tantôt à 
l’autre de ces points de vue. Souvent aussi on a agi en 
vertu des deux considérations à la fois. Dans les 
anciens États, presque toutes les dispositions qui 
touchent à la vie privée des citoyens sont politiques, 
dans le vrai sens du mot. En effet, comme la 
constitution avait peu d’autorité réelle sur eux, sa 
durée dépendant essentiellement de la volonté de la 
nation, il fallait songer à trouver une foule de 
moyens pour faire concorder son caractère avec cette 
volonté. Il en est encore de même aujourd’hui dans 
les petites républiques ; et, en considérant les choses 
de ce seul point de vue, on peut dire sans se tromper 
que la liberté de la vie privée grandit à mesure que 
décroît la liberté publique, tandis que la sûreté suit 
toujours la même progression que cette dernière. 
Les anciens législateurs se sont souvent, et les 
anciens philosophes se sont toujours préoccupés de 
l’homme, dans le sens le plus strict du mot ; et dans 
l’homme c’était toujours la dignité morale qui leur 
parut la chose capitale. C’est ainsi que La 
République de Platon, suivant la remarque fort juste 
de Rousseau, est un traité d’éducation bien plus 
qu’un traité de politique. Si l’on passe aux États 
modernes, il est impossible de ne pas apercevoir 
l’intention de travailler pour les citoyens eux-mêmes 
et pour leur bien, dans cette multitude de lois et 
d’institutions qui, souvent, donnent à la vie privée 
une forme très définie. La plus grande solidité 
intérieure de nos constitutions, leur plus grande 
indépendance d’une certaine mentalité des nations, 
puis l’influence plus énergique des théoriciens, qui, 
suivant leur nature, sont en état de cerner les choses 
de plus haut et de plus loin, une foule d’inventions 
qui apprennent à mieux tirer parti des objets habituels 
sur lesquels s’exerce l’activité de la nation, enfin et 
surtout certaines notions religieuses qui rendent le 
souverain responsable aussi bien de la moralité que 
du bien-être futur des citoyens, se sont réunies pour 
produire ce changement. Or si l’on parcourt l’histoire 
de certaines lois et ordonnances de police, on voit 
qu’elles naissent souvent du besoin tantôt réel, tantôt 
feint, qu’a le Pouvoir de lever des impôts sur ses 
sujets ; et l’on retrouve la ressemblance avec les 
anciens États, en ce point que ces dispositions ont 
également pour but le maintien de la constitution. 
Mais quant aux restrictions qui ne concernent pas 
tant l’État que les individus qui le composent, il 
existe toujours une profonde différence entre les 
États anciens et les modernes. Les anciens se 
préoccupaient de la force et du développement de 



abzwecken. Was aber diejenigen Einschränkungen 
betrifft, welche nicht sowohl den Staat als die 
Individuen, die ihn ausmachen, zur Absicht haben, so 
ist und bleibt ein mächtiger Unterschied zwischen 
den älteren und neueren Staaten. Die alten sorgten 
für die Kraft und Bildung des Menschen als 
Menschen; die neueren für seinen Wohlstand, seine 
Habe und seine Erwerbfähigkeit. Die alten suchten 
Tugend, die neueren Glückseligkeit. Daher waren die 
Einschränkungen der Freiheit in den älteren Staaten 
auf der einen Seite drückender und gefährlicher. 
Denn sie griffen geradezu an, was des Menschen 
eigentümliches Wesen ausmacht, sein inneres 
Dasein; und daher zeigen alle älteren Nationen eine 
Einseitigkeit, welche (den Mangel an feinerer Kultur 
und an allgemeinerer Kommunikation noch 
abgerechnet) großenteils durch die fast überall 
eingeführte gemeinschaftliche Erziehung und das 
absichtlich eingerichtete gemeinschaftliche Leben 
der Bürger überhaupt hervorgebracht und genährt 
wurde. Auf der andren Seite erhielten und erhöheten 
aber auch alle diese Staatseinrichtungen bei den alten 
die tätige Kraft des Menschen. Selbst der 
Gesichtspunkt, den man nie aus den Augen verlor, 
kraftvolle und genügsame Bürger zu bilden, gab dem 
Geiste und dem Charakter einen höheren Schwung. 
Dagegen wird zwar bei uns der Mensch selbst 
unmittelbar weniger beschränkt, als vielmehr die 
Dinge um ihn her eine einengende Form erhalten, 
und es scheint daher möglich, den Kampf gegen 
diese äußeren Fesseln mit innerer Kraft zu beginnen. 
Allein schon die Natur der Freiheitsbeschränkungen 
unsrer Staaten, daß ihre Absicht bei weitem mehr auf 
das geht, was der Mensch besitzt, als auf das, was er 
ist, und daß selbst in diesem Fall sie nicht – wie die 
alten – die physische, intellektuelle und moralische 
Kraft nur, wenngleich einseitig, üben, sondern 
vielmehr ihr bestimmende Ideen als Gesetze 
aufdringen, unterdrückt die Energie, welche 
gleichsam die Quelle jeder tätigen Tugend und die 
notwendige Bedingung zu einer höheren und 
vielseitigeren Ausbildung ist. Wenn also bei den 
älteren Nationen größere Kraft für die Einseitigkeit 
schadlos hielt, so wird in den neueren der Nachteil 
der geringeren Kraft noch durch Einseitigkeit erhöht. 
Überhaupt ist dieser Unterschied zwischen den alten 
und neueren überall unverkennbar. Wenn in den 
letzteren Jahrhunderten die Schnelligkeit der 
gemachten Fortschritte, die Menge und Ausbreitung 
künstlicher Erfindungen, die Größe der gegründeten 
Werke am meisten unsre Aufmerksamkeit an sich 
zieht, so fesselt uns in dem Altertum vor allem die 
Größe, welche immer mit dem 
Leben eines Menschen dahin ist, die Blüte der 
Phantasie, die Tiefe des Geistes, die Stärke des 
Willens, die Einheit des ganzen Wesens, welche 

l’homme, en tant qu’homme ; les nouveaux se 
préoccupent de sa prospérité, de sa fortune, de sa 
capacité de gagner sa vie. Les anciens recherchaient 
la vertu, les nouveaux recherchent le bonheur. Aussi 
les restrictions à la liberté dans les anciens États 
étaient-elles d’un côté plus pesantes et plus 
dangereuses. Car elles s’attaquaient à l’élément 
vraiment constitutif de l’homme, à son existence 
intérieure. Pour cette raison, les peuples de l’antiquité 
présentent tous un caractère étroit qui, sans parler de 
leur civilisation toute rudimentaire et de l’absence 
de toute communication générale, était en grande 
partie causé et alimenté par l’éducation publique 
introduite partout, et par la vie commune des 
citoyens organisée de façon intentionnelle. D’un 
autre côté, chez les anciens, toutes ces 
institutions de l’État maintenaient et augmentaient 
la force active de l’homme. Et précisément ce point 
de vue, le désir de former des citoyens énergiques et 
contents de peu, donna pourtant plus de ressort à 
l’esprit et au caractère. Chez nous au contraire, 
l’homme est directement moins gêné, mais les choses 
qui l’entourent revêtent une forme plus comprimée 
; et c’est pourquoi il paraît possible de commencer 
à diriger ses forces intérieures contre ces liens 
extérieurs. Aujourd’hui, le désir de nos États est de 
toucher plutôt à ce que l’homme possède qu’à ce qui 
est l’homme lui-même ; ils ne tendent nullement à 
exercer ses forces physiques, intellectuelles et 
morales, ainsi que le faisaient les anciens, bien que 
d’une manière exclusive, mais à imposer comme des 
lois leurs idées déterminantes et rien que leurs idées. 
Ainsi, la nature des restrictions apportées par eux à la 
liberté supprime l’énergie, cette source de toute vertu 
active, cette condition nécessaire de tout 
développement large et complet. Chez les 
anciens, l’augmentation de la force compensait 
l’étroitesse ; chez les modernes, le mal qui résulte de 
l’amoindrissement de la force est augmenté par 
l’étroitesse. Partout cette différence entre les anciens et 
les modernes est évidente. Dans les derniers siècles, 
ce qui attire surtout notre attention, c’est la rapidité 
du progrès, la quantité et la vulgarisation des 
inventions industrielles, la grandeur des œuvres 
fondées. Ce qui nous attire surtout dans l’antiquité, 
c’est la grandeur qui s’attache à toutes les actions de 
la vie d’un seul homme et qui disparaît avec lui ; 
c’est l’épanouissement de l’imagination, la profondeur 
de l’esprit, la force de la volonté, l’unité de l’existence 
entière, qui seule donne à l’homme sa véritable 
valeur. L’homme, et particulièrement sa force et sa 
culture, voilà ce qui excitait toute l’activité ; chez nous, 
on ne s’occupe trop souvent que d’un ensemble 
abstrait dans lequel on paraît presque oublier les 
individus ; ou, du moins, on ne songe nullement à 
leur moi intérieur, mais à leur tranquillité, à leur 



allein dem Menschen wahren Wert gibt. Der Mensch, 
und zwar seine Kraft und seine Bildung, war es, 
welche jede Tätigkeit rege machte; bei uns ist es nur 
zu oft ein ideelles Ganze, bei dem man die 
Individuen beinah zu vergessen scheint, oder 
wenigstens nicht ihr inneres Wesen, sondern ihre 
Ruhe, ihr Wohlstand, ihre Glückseligkeit. Die alten 
suchten die Glückseligkeit in der Tugend, die 
neueren sind nur zu lange diese aus jener zu 
entwickeln bemüht gewesen1)

 {  Nie ist dieser Unterschied 

auffallender, als wenn alte Philosophen von neueren beurteilt werden. Ich führe 
als ein Beispiel eine Stelle Tiedemanns über eins der schönsten Stücke aus 
Platos Republik an: Quanquam autem per se sit iustitia grata nobis: tamen si 
exercitium eius nullam omnino afferret utilitatem, si iusto ea omnia essent 
patienda, quae fratres commemorant; iniustitia iustitiae foret praeferenda; quae 
enim ad felicitatem maxime faciunt nostram, sunt absque dubio aliis 
praeponenda. Iam corporis cruciatus, omnium rerum inopia, farnes, infamia, 
quaeque alia euenire iusto fratres dixerunt, animi illam e iustitia manantem 
voluptatem dubio procul longe superant, essetque adeo iniustitia iustitiae 
antehabenda et in virtutum numero collocanda. Tiedemann in argumentis 

Dialog Platonis. Ad l. 2. de republica. Zurück }; und der selbst2) {  Kant 

über das höchste Gut in den Anfangsgründen der Metaphysik der Sitten und in 
der Kritik der praktischen Vernunft. Zurück  

}, welcher die Moralität in ihrer höchsten Reinheit 
sah und darstellte, glaubt, durch eine sehr künstliche 
Maschinerie seinem Ideal des Menschen die 
Glückseligkeit, wahrlich mehr wie eine fremde 
Belohnung als wie ein eigen errungenes Gut, 
zuführen zu müssen. Ich verliere kein Wort über 
diese Verschiedenheit. Ich schließe nur mit einer 
Stelle aus Aristoteles' Ethik: »Was einem jeden, 
seiner Natur nach, eigentümlich ist, ist ihm das Beste 
und Süßeste. Daher auch den Menschen das Leben 
nach der Vernunft, wenn nämlich darin am meisten 
der Mensch besteht, am meisten beseligt.3) {  To oikeion 

ekastw th jusei, kratiston kai hdiston esJ' ekastw· kai tw anJrwpw dh o kata ton 
noun bioV, eiper malista touto anJrwpoV, outoV ara kai eudaimonestatoV. l. X. 
c. 7. in fin. Zurück} 

Schon mehr als einmal ist unter den 
Staatsrechtslehrern gestritten worden, ob der Staat 
allein Sicherheit oder überhaupt das ganze physische 
und moralische Wohl der Nation beabsichten müsse. 
Sorgfalt für die Freiheit des Privatlebens hat 
vorzüglich auf die erstere Behauptung geführt; indes 
die natürliche Idee, daß der Staat mehr als allein 
Sicherheit gewähren könne und ein Mißbrauch in der 
Beschränkung der Freiheit wohl möglich, aber nicht 
notwendig sei, der letzteren das Wort redete. Auch ist 
diese unleugbar sowohl in der Theorie als in der 
Ausführung die herrschende. Dies zeigen die meisten 
Systeme des Staatsrechts, die neueren 
philosophischen Gesetzbücher und die Geschichte 
der Verordnungen der meisten Staaten. Ackerbau, 
Handwerke, Industrie aller Art, Handel, Künste und 
Wissenschaften selbst, alles erhält Leben und 
Lenkung vom Staat. Nach diesen Grundsätzen hat 
das Studium der Staatswissenschaften eine 
veränderte Gestalt erhalten, wie Kameral- und 
Polizeiwissenschaft z. B. beweisen; nach diesen sind 
völlig neue Zweige der Staatsverwaltung entstanden, 

prospérité, à leur bonheur. Les anciens cherchaient 
le bonheur1  {1 Cette différence n’est jamais plus frappante que dans 

les jugements portés sur les philosophes anciens par les modernes. J’extrais 
comme exemple un fragment de Tiedemann sur l’un des plus beaux morceaux de 
la République de Platon : « Quanquam autem per se sit justifia grata nobis ; tamen 
si exercitium ejus nullam omnino afferret utilitatem, si justo ea omnia essent 
patienda ; quae fratres commemorant, injustitia justitiae foret praeferenda ; 
quae enim ad felicitatem maxime faciunt nostram, sunt absque dubio aliis 
praeponenda. Jam corporis cruciatus, omnium rerum inopis, fames, infamis, 
quaeque alia evenire justo fratres dixerunt, animi illam e justitia manantem 
voluptatem dubio procul longe superant, essetque adeo injustitia justitiae 
antehabenda et in virtutum numero collocanda. » (Tiedemann, In argumentis 

Dialogorum Platonis, lib. II, de Republica.)} dans la vertu ; les 
modernes se sont appliqués trop longtemps à 
développer la vertu par le bonheur, et celui même 
qui vit et exposa la morale dans sa plus haute pureté2  

{2 Kant, Du plus grand bien dans les éléments de la métaphysique des mœurs (plus 
exactement — Principes fondamentaux de la métaphysique des mœurs, Riga, 

1785), et dans la Critique de la raison pratique.}, croit devoir, par une 
série de déductions artificielles, donner le bonheur à 
son homme idéal, non pas comme un bien acquis de 
son propre chef, mais comme une récompense 
étrangère. Je ne veux plus insister sur cette différence. 
Je finis juste par une citation de l’Éthique 
d’Aristote : « Ce qui est propre à chacun, suivant sa 
nature, est la chose qui lui est la meilleure et la plus 
douce. Aussi plus l’homme vivra selon la raison, 
dont il consiste pour la plus grande partie, plus il 
sera heureux. » 

 

 

 

 

Les auteurs qui ont écrit sur le droit public se sont 
déjà plus d’une fois disputés sur la question de 
savoir si l’État doit avoir en vue seulement la sûreté, 
ou le bien général, matériel et moral, de la nation. La 
préoccupation de la liberté de la vie privée a 
principalement conduit à la première de ces deux 
assertions, tandis que l’idée naturelle que l’État peut 
donner autre chose encore que la sûreté, étant donné 
qu’une restriction abusive de la liberté est certes 
possible mais non nécessaire, a fait admettre la 
seconde. Celle-ci est incontestablement la plus 
répandue dans la théorie comme dans l’application. 
On le voit dans les principaux systèmes de droit 
public, dans les codes modernes, faits d’après les 
théories philosophiques, et dans l’histoire des 
ordonnances de la plupart des États. Agriculture, 
métiers, industrie de tout genre, commerce, arts, 
sciences même, tout obtient sa vie et sa direction de 
l’État. Ces principes ont fait que l’étude des sciences 
politiques a changé de forme, comme le prouvent 
les sciences de l’économie politique et de la 
police, d’où sont nées des branches 



Kameral-, Manufaktur- und Finanz-Kollegia. So 
allgemein indes auch dieses Prinzip sein mag, so 
verdient es, dünkt mich, doch noch allerdings eine 
nähere Prüfung, und diese Prü[fung muß von dem 
einzelnen Menschen und seinen höchsten 
Endzwecken ausgehen...] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Der wahre Zweck des Menschen – nicht der, welchen 
die wechselnde Neigung, sondern welchen die ewig 
unveränderliche Vernunft ihm vorschreibt – ist die 
höchste und proportionierlichste Bildung seiner 
Kräfte zu einem Ganzen. Zu dieser Bildung ist 
Freiheit die erste und unerläßliche Bedingung. Allein 
außer der Freiheit erfordert die Entwickelung der 
menschlichen Kräfte noch etwas andres, obgleich mit 
der Freiheit eng Verbundenes: Mannigfaltigkeit der 
Situationen. Auch der freieste und unabhängigste 
Mensch, in einförmige Lagen versetzt, bildet sich 
minder aus. Zwar ist nun einesteils diese 
Mannigfaltigkeit allemal Folge der Freiheit, und 
andernteils gibt es auch eine Art der Unterdrückung, 
die, statt den Menschen einzuschränken, den Dingen 
um ihn her eine beliebige Gestalt gibt, so daß beide 
gewissermaßen eins und dasselbe sind. Indes ist es 
der Klarheit der Ideen dennoch angemessener, beide 
noch voneinander zu trennen. Jeder Mensch vermag 
aufeinmal nur mit einer Kraft zu wirken, oder 
vielmehr sein ganzes Wesen wird auf einmal nur 
zu einer Tätigkeit gestimmt. Daher scheint der 
Mensch zur Einseitigkeit bestimmt, indem er seine 
Energie schwächt, sobald er sich auf mehrere 
Gegenstände verbreitet. Allein dieser Einseitigkeit 
entgeht er, wenn er die einzelnen, oft einzeln geübten 
Kräfte zu vereinen, den beinah schon verloschnen 
wie den erst künftig hell aufflammenden Funken in 
jeder Periode seines Lebens zugleich mitwirken zu 

d’administration entièrement neuves, telles que des 
chambres de commerce, d’économie politique et de 
finances. Si général que soit ce principe, il me semble 
qu’il mérite d’être plus rigoureusement étudié, et cet 
examen 3 {3 Ici commence une lacune dans le manuscrit original.}... [doit 
prendre comme point de départ l’homme considéré 
comme individu et ses fins dernières les plus 
élevées]. 

 

II. Étude de l’homme considéré comme individu, et 
des fins 
dernières les plus élevées de son existence 

La dernière et la plus haute fin de chaque homme 
est le développement le plus élevé et le mieux 
proportionné de ses forces dans leur individualité 
propre et particulière. — Les conditions 
nécessaires pour qu’elle soit atteinte sont la 
liberté d’action et la variété de situations. — 
Application immédiate de ces principes à la vie 
intérieure de l’homme. — Leur confirmation par 
l’histoire. — Principe fondamental pour cette étude 
tout entière auquel conduisent les présentes 
considérations. 

Le vrai but de l’homme, non pas celui que le 
penchant variable de chacun, mais celui que la raison 
éternellement immuable lui assigne, c’est le 
développement le plus large et le mieux proportionné 
de ses forces afin qu’elles forment un ensemble. 
Toutefois l’extension des forces humaines exige encore 
une autre condition qui se relie étroitement à la liberté, 
la diversité des situations. L’homme, même le plus 
libre, le plus indépendant, quand il est placé dans 
un milieu uniforme, progresse moins. Il est vrai 
que cette diversité est d’une part une 
conséquence de la liberté, et d’autre part il existe 
aussi une forme de répression qui, loin d’enchaîner 
l’homme, donne aux objets qui l’entourent une 
forme quelconque ; de sorte que ces deux choses n’en 
sont pour ainsi dire qu’une seule. Il est plus approprié 
cependant, pour la clarté des idées, de bien les 
distinguer l’une de l’autre. Chaque homme ne peut 
agir en une fois qu’avec une seule et même force, ou 
plutôt son être ne se livre tout entier qu’à une action 
donnée à la fois. Ainsi l’homme paraît-il créé pour 
la spécialité exclusive, puisqu’il affaiblit son énergie 
dès qu’il l’étend à plusieurs objets. Mais il échappe à 
cette spécialisation étroite quand il travaille à réunir 
ses forces isolées, souvent exercées isolément, à 
faire agir, dans chaque période de sa vie, l’étincelle 
qui est près de s’éteindre tout comme celle qui ne 
brillera qu’ultérieurement, et à multiplier en les 
réunissant ces forces au lieu de multiplier les objets 



lassen und statt der Gegenstände, auf die er wirkt, die 
Kräfte, womit er wirkt, durch Verbindung zu 
vervielfältigen strebt. Was hier gleichsam die 
Verknüpfung der Vergangenheit und der Zukunft mit 
der Gegenwart wirkt, das wirkt in der Gesellschaft 
die Verbindung mit andren. Denn auch durch alle 
Perioden des Lebens erreicht jeder Mensch dennoch 
nur eine der Vollkommenheiten, welche gleichsam 
den Charakter des ganzen Menschengeschlechts 
bilden. Durch Verbindungen also, die aus dem Innren 
der Wesen entspringen, muß einer den Reichtum des 
andren sich eigen machen. Eine solche 
charakterbildende Verbindung ist, nach der 
Erfahrung aller, auch sogar der rohesten Nationen, 
z. B. die Verbindung der beiden Geschlechter. Allein 
wenn hier der Ausdruck sowohl der Verschiedenheit 
als der Sehnsucht nach der Vereinigung 
gewissermaßen stärker ist, so ist beides darum nicht 
minder stark, nur schwerer bemerkbar, obgleich eben 
darum auch mächtiger wirkend, auch ohne alle 
Rücksicht auf jene Verschiedenheit und unter 
Personen desselben Geschlechts. Diese Ideen, weiter 
verfolgt und genauer entwickelt, dürften vielleicht 
auf eine richtigere Erklärung des Phänomens der 
Verbindungen führen, welche bei den Alten, 
vorzüglich den Griechen, selbst die Gesetzgeber 
benutzten und die man oft zu unedel mit dem Namen 
der gewöhnlichen Liebe und immer unrichtig mit 
dem Namen der bloßen Freundschaft belegt hat. Der 
bildende Nutzen solcher Verbindungen beruht immer 
auf dem Grade, in welchem sich die Selbständigkeit 
der Verbundenen zugleich mit der Innigkeit der 
Verbindung erhält. Denn wenn ohne diese Innigkeit 
der eine den andren nicht genug aufzufassen vermag, 
so ist die Selbständigkeit notwendig, um das 
Aufgefaßte gleichsam in das eigne Wesen zu 
verwandeln. Beides aber erfordert Kraft der 
Individuen und eine Verschiedenheit, die, nicht zu 
groß, damit einer den andren aufzufassen vermöge, 
auch nicht zu klein ist, um einige Bewundrung 
dessen, was der andre besitzt, und den Wunsch rege 
zu machen, es auch in sich überzutragen. Diese Kraft 
nun und diese mannigfaltige Verschiedenheit 
vereinen sich in der Originalität, und das also, worauf 
die ganze Größe des Menschen zuletzt beruht, 
wonach der einzelne Mensch ewig ringen muß und 
was der, welcher auf Menschen wirken will, nie aus 
den Augen verlieren darf, ist Eigentümlichkeit der 
Kraft und der Bildung. Wie diese Eigentümlichkeit 
durch Freiheit des Handlens und Mannigfaltigkeit der 
Handlenden gewirkt wird, so bringt sie beides 
wiederum hervor. Selbst die leblose Natur, welche 
nach ewig unveränderlichen Gesetzen einen immer 
gleichmäßigen Schritt hält, erscheint dem 
eigengebildeten Menschen eigentümlicher. Er trägt 
gleichsam sich selbst in sie hinüber, und so ist es im 

sur lesquels il agit. Ce que produit ainsi l’union du 
passé et de l’avenir avec le présent résulte encore, 
dans la société, de l’union avec nos semblables. 
Car même à travers toutes les périodes de la vie, 
chaque homme n’atteint cependant qu’une seule 
des perfections qui forment pour ainsi dire le 
caractère de tout le genre humain. Par les liens qui 
naissent des qualités essentielles des êtres, les uns 
doivent s’approprier les richesses des autres. Un tel 
lien, favorable au progrès du caractère, dont 
l’expérience nous montre l’existence chez tous les 
peuples, même les plus incultes, c’est, par exemple, 
l’union des deux sexes. Or si, dans ce cas, la diversité 
aussi bien que le désir de l’union se manifestent d’une 
façon plus énergique, ni la première ni le second ne 
sont moins forts ; ils sont seulement moins 
apparents, quoiqu’ils agissent d’autant plus 
puissamment, même sans égard à cette diversité, et 
entre personnes du même sexe. Ces idées, 
poursuivies plus loin et développées plus 
exactement, conduiraient peut-être à une plus juste 
explication du phénomène des liens, une explication 
utilisée dans l’antiquité, surtout chez les Grecs, par le 
législateur lui-même : à savoir ces liaisons que l’on a 
souvent traitées soit du nom trop peu noble d’amour 
ordinaire, soit du nom toujours faux de simple 
amitié. L’utilité des liens de ce genre pour le progrès 
de l’homme est toujours fondée sur le degré auquel 
l’indépendance que garde chacune des parties se 
maintient en même temps que l’intimité de leur 
union. Car si sans cette intimité, l’un ne peut pas 
suffisamment comprendre l’autre, l’indépendance 
est nécessaire pour faire que celui qui comprend 
puisse intégrer dans son propre être ce qu’il a 
compris. Toutefois ces deux conditions exigent la 
force des individus et une différence pas trop grande 
afin que l’un soit capable de comprendre l’autre ; et 
pas trop petite, afin que l’un puisse admirer et désirer 
pour soi-même ce que l’autre possède. Cette énergie 
et cette différence variée s’unissent dans 
l’originalité. Ce dont dépend en dernière analyse 
toute la grandeur de l’homme, ce vers quoi l’individu 
doit toujours tendre, et ce que celui qui veut agir sur 
les hommes ne doit jamais perdre de vue, c’est la 
particularité de la force et de l’éducation. Autant 
cette propriété individuelle, ce caractère propre est le 
produit de la liberté de l’action et de la diversité des 
agents, autant celle-ci les crée à son tour. La nature 
inanimée elle-même, dont la marche est toujours 
régulière et soumise à des lois éternellement 
immuables, paraît cependant avoir plus d’originalité 
aux yeux de l’homme qui s’est formé lui-même. Il se 
projette sur elle pour ainsi parler, et il est vrai de dire, 
dans le sens le plus élevé, que chacun aperçoit 
l’abondance et la beauté qui l’entourent, suivant qu’il 
garde l’une et l’autre dans son sein. Mais combien 



höchsten Verstande wahr, daß jeder immer in eben 
dem Grade Fülle und Schönheit außer sich 
wahrnimmt, in welchem er beide im eignen Busen 
bewahrt. Wieviel ähnlicher aber noch muß die 
Wirkung der Ursache da sein, wo der Mensch nicht 
bloß empfindet und äußere Eindrücke auffaßt, 
sondern selbst tätig wird? 

Versucht man es, diese Ideen durch nähere 
Anwendungen auf den einzelnen Menschen noch 
genauer zu prüfen, so reduziert sich in diesem alles 
auf Form und Materie. Die reinste Form mit der 
leichtesten Hülle nennen wir Idee, die am wenigsten 
mit Gestalt begabte Materie sinnliche Empfindung. 
Aus der Verbindung der Materie geht die Form 
hervor. Je größer die Fülle und Mannigfaltigkeit der 
Materie, je erhabener die Form. Ein Götterkind ist 
nur die Frucht unsterblicher Eltern. Die Form wird 
wiederum gleichsam Materie einer noch schöneren 
Form. So wird die Blüte zur Frucht, und aus dem 
Samenkorn der Frucht entspringt der neue, von 
neuem blütenreiche Stamm. Je mehr die 
Mannigfaltigkeit zugleich mit der Feinheit der 
Materie zunimmt, desto höher die Kraft, denn desto 
inniger der Zusammenhang. Die Form scheint 
gleichsam in die Materie, die Materie in die Form 
verschmolzen; oder, um ohne Bild zu reden, je 
ideenreicher die Gefühle des Menschen und je 
gefühlvoller seine Ideen, desto unerreichbarer seine 
Erhabenheit. Denn auf diesem ewigen Begatten der 
Form und der Materie oder des Mannigfaltigen mit 
der Einheit beruht die Verschmelzung der beiden im 
Menschen vereinten Naturen und auf dieser seine 
Größe. Aber die Stärke der Begattung hängt von der 
Stärke der Begattenden ab. Der höchste Moment des 
Menschen ist dieser Moment der Blüte1) {  Blüte, Reife. 

Neues deutsches Museum, 1791. Junius, Nr. 3. Zurück }. Die minder 
reizende, einfache Gestalt der Frucht weist gleichsam 
selbst auf die Schönheit der Blüte hin, die sich durch 
sie entfalten soll. Auch eilt nur alles der Blüte zu. 
Was zuerst dem Samenkorn entsprießt, ist noch fern 
von ihrem Reiz. Der volle dicke Stengel, die breiten, 
auseinanderfallenden Blätter bedürfen noch einer 
mehr vollendeten Bildung. Stufenweise steigt diese, 
wie sich das Auge am Stamme erhebt; zartere Blätter 
sehnen sich gleichsam, sich zu vereinigen, und 
schließen sich enger und enger, bis der Kelch das 
Verlangen zu stillen scheint2) {  Goethe, Über die Metamorphose 

der Pflanzen. Zurück }. Indes ist das Geschlecht der Pflanzen 
nicht von dem Schicksal gesegnet. Die Blüte fällt ab, 
und die Frucht bringt wieder den gleich rohen und 
gleich sich verfeinernden Stamm hervor. Wenn im 
Menschen die Blüte welkt, so macht sie nur jener 
schöneren Platz, und den Zauber der schönsten birgt 
unsrem Auge erst die ewig unerforschbare 
Unendlichkeit. Was nun der Mensch von außen 

plus la conséquence doit-elle ressembler à la cause 
quand l’homme ne se borne plus à sentir et à 
percevoir des impressions extérieures, mais quand il 
devient lui-même actif ? 

 
 

Si l’on cherche à analyser ces idées avec plus 
d’exactitude, en les appliquant plus immédiatement 
à l’individu, tout se réduit ici à la Forme et à la 
Matière. La forme la plus pure, avec la plus délicate 
enveloppe, nous la nommons idée ; la matière la moins 
pourvue de forme, nous la nommons perception 
sensible. La forme naît de la combinaison des 
matières. Plus la matière est abondante et variée, 
plus la forme est sublime. Un enfant divin ne peut 
être le fruit que de parents immortels. La forme 
redevient pour ainsi dire la matière d’une forme plus 
belle encore. Ainsi la fleur se change en fruit, et ce 
fruit lui-même fournit la semence d’une nouvelle 
tige qui se couvrira de fleurs. Plus la variété 
augmente avec la délicatesse de la matière, plus 
grande est la force, car plus intime est la liaison. La 
forme paraît pour ainsi dire se fondre dans la 
matière et la matière dans la forme ; ou bien, pour 
parler sans figure, plus les sentiments de l’homme 
contiennent d’idées et plus ses idées contiennent de 
sentiments, plus sa supériorité devient sans égal. De 
cet accouplement éternel de la forme et de la matière, 
de la diversité et de l’unité dépend la fusion des deux 
natures réunies dans l’homme, et de cette fusion 
dépend sa grandeur. Mais la force de cet 
accouplement dépend de la force de ceux qui 
s’unissent. Le plus beau moment dans la vie de 
l’homme est le moment de la fleur 4 {4 De la fleur, de la maturité 

(Nouveau Museum allemand, 1791, 22, 23 juin).}. Le fruit de forme 
moins gracieuse, simple, fait deviner la beauté de la 
fleur qui s’épanouira à travers lui. Et tout se 
précipite vers la floraison. L’objet qui naît 
immédiatement du germe est encore bien éloigné de 
la forme charmante de la fleur. La tige grosse et 
lourde, les feuilles larges, pendant chacune de leur 
côté, ont encore besoin d’une forme plus achevée. 
Celle-ci augmente graduellement lorsque le regard 
remonte la tige ; des feuilles plus tendres se montrent 
comme languissantes de s’unir ; elles se resserrent de 
plus en plus étroitement, jusqu’à ce que le calice 
paraisse donner satisfaction au désir5 {5 Goethe, Des 

métamorphoses des plantes.} Cependant la race végétale n’est 
pas favorisée du sort. La fleur tombe et le fruit 
reproduit encore la tige, qui, d’abord tout aussi 
informe, se parfait également. Quand la fleur se 
flétrit chez l’homme, elle fait seulement place au fruit 
qui est plus beau ; et l’infini éternellement insondable 
voile d’abord à nos yeux le miracle du fruit le plus 



empfängt, ist nur Samenkorn. Seine energische 
Tätigkeit muß es, seis auch das schönste, erst auch 
zum segenvollsten für ihn machen. Aber wohltätiger 
ist es ihm immer in dem Grade, in welchem es 
kraftvoll und eigen in sich ist. Das höchste Ideal des 
Zusammenexistierens menschlicher Wesen wäre mir 
dasjenige, in dem jedes nur aus sich selbst und um 
seiner selbst willen sich entwickelte. Physische und 
moralische Natur würden diese Menschen schon 
noch aneinander führen, und wie die Kämpfe des 
Kriegs ehrenvoller sind als die der Arena, wie die 
Kämpfe erbitterter Bürger höheren Ruhm gewähren 
als die getriebener Mietsoldaten, so würde auch das 
Ringen der Kräfte dieser Menschen die höchste 
Energie zugleich beweisen und erzeugen. 

 
 

 Ist es nicht eben das, was uns an die Zeitalter 
Griechenlands und Roms, und jedes Zeitalter 
allgemein an ein entfernteres, hingeschwundnes, so 
namenlos fesselt? Ist es nicht vorzüglich, daß diese 
Menschen härtere Kämpfe mit dem Schicksal, 
härtere mit Menschen zu bestehen hatten? daß die 
größere ursprüngliche Kraft und Eigentümlichkeit 
einander begegnete und neue wunderbare Gestalten 
schuf? Jedes folgende Zeitalter – und in wieviel 
schnelleren Graden muß dies Verhältnis von jetzt an 
steigen? – muß den vorigen an Mannigfaltigkeit 
nachstehen, an Mannigfaltigkeit der Natur – die 
ungeheuren Wälder sind ausgehauen, die Moräste 
getrocknet usf. –, an Mannigfaltigkeit der Menschen, 
durch die immer größere Mitteilung und Vereinigung 
der menschlichen Werke, durch die beiden vorigen 
Gründe3) {  Eben dies bemerkt einmal Rousseau im Emile. Zurück}.  
 
Dies ist eine der vorzüglichsten Ursachen, welche die 
Idee des Neuen, Ungewöhnlichen, Wunderbaren so 
viel seltner, das Staunen, Erschrecken beinah zur 
Schande und die Erfindung neuer, noch unbekannter 
Hilfsmittel, selbst nur plötzliche, unvorbereitete und 
dringende Entschlüsse bei weitem seltner notwendig 
macht. Denn teils ist das Andringen der äußeren 
Umstände gegen den Menschen, welcher mit mehr 
Werkzeugen, ihnen zu begegnen, versehen ist, 
minder groß; teils ist es nicht mehr gleich möglich, 
ihnen allein durch diejenigen Kräfte Widerstand zu 
leisten, welche die Natur jedem gibt und die er nur zu 
benutzen braucht; teils endlich macht das 
ausgebreitetere Wissen das Erfinden weniger 
notwendig, und das Lernen stumpft selbst die Kraft 
dazu ab. Dagegen ist es unleugbar, daß, wenn die 
physische Mannigfaltigkeit geringer wurde, eine bei 
weitem reichere und befriedigendere intellektuelle 
und moralische an ihre Stelle trat und daß 

magnifique. Or, ce que l’homme reçoit du dehors 
n’est que la semence. Si belle qu’elle soit en elle-
même, c’est l’énergie de son activité qui doit la 
rendre féconde. Mais sa bienfaisante influence sur 
l’homme existe toujours en proportion de ce qu’elle 
est elle-même vigoureuse et originale. Pour moi, 
l’idéal le plus élevé de la coexistence des êtres 
humains serait celui où chacun se développerait par 
lui-même et pour lui-même. La nature physique et 
morale rapprocherait quand même ces hommes les 
uns des autres, et, de même que les luttes de la guerre 
sont plus glorieuses que celles du cirque, de même 
que les combats des citoyens irrités sont plus 
honorables que ceux des mercenaires qu’on pousse, de 
même les luttes entre les forces de tels hommes 
prouveraient et produiraient en même temps la 
suprême énergie. 

N’est-ce pas là ce qui nous attache si vivement à 
l’antiquité grecque et romaine ? Et ce qui attache tous 
les âges à une autre époque éloignée, révolue ? N’est-
ce pas principalement parce que les hommes dans 
ces temps avaient à soutenir de plus rudes combats 
contre le sort et contre leurs semblables ? Parce que 
la plus grande force et originalité s’y rencontrait et 
créait de nouvelles formes admirables ? Chaque âge 
qui suit doit être en dessous de ceux qui l’ont précédé 
en termes de variété ; — et avec quelle rapidité cette 
décadence ne s’augmentera-t-elle pas dans l’avenir ! 
— Il est en dessous pour la variété de la nature, les 
immenses forêts sont défrichées, les marais 
desséchés, etc. ; pour la variété de l’homme, elle se 
détruit par le progrès de communication et d’union 
dans les œuvres humaines ; et cela par les deux 
raisons indiquées plus haut6  {'Cette observation a été faite une seule 

fois par Rousseau dans l’Emile.} 

. C’est là une des principales causes qui rendent 
tellement plus rare l’idée du nouveau, de l’insolite, de 
l’étonnant, qui transforment la stupéfaction et l’effroi 
presque en déshonneur, et qui ne requièrent que bien 
moins fréquemment la découverte de ressources 
nouvelles et jusqu’ici inconnues, tout comme les 
seules résolutions subites, non préparées et urgentes. 
Car d’une part, la pression des faits extérieurs sur 
l’homme est moins considérable parce que l’homme 
est muni de plus d’instruments pour y obvier ; 
d’autre part, il n’est plus guère possible de leur 
résister avec les seules forces que la nature a données 
à chacun et que chacun n’a qu’à employer. Enfin la 
science plus perfectionnée rend l’invention moins 
nécessaire, et l’enseignement qu’on reçoit vient 
encore émousser la faculté que nous avons 
d’apprendre. Mais il est incontestable que quand la 
variété physique s’amoindrit, une variété morale et 
intellectuelle plus riche et plus satisfaisante vient 
prendre sa place ; des nuances, des différences frappent 



Gradationen und Verschiedenheiten von unsrem 
mehr verfeinten Geiste wahrgenommen und unsrem, 
wenngleich nicht ebenso stark gebildeten, doch 
reizbaren kultivierten Charakter ins praktische Leben 
übergetragen werden, die auch vielleicht den Weisen 
des Altertums oder doch wenigstens nur ihnen nicht 
unbemerkt geblieben wären. Es ist im ganzen 
Menschengeschlecht wie im einzelnen Menschen 
gegangen. Das Gröbere ist abgefallen, das Feinere ist 
geblieben. Und so wäre es ohne allen Zweifel 
segenvoll, wenn das 
Menschengeschlecht ein Mensch wäre oder die Kraft 
eines Zeitalters ebenso als seine Bücher oder 
Erfindungen auf das folgende überginge. Allein dies 
ist bei weitem der Fall nicht. Freilich besitzt nun 
auch unsre Verfeinerung eine Kraft, und die 
vielleicht jene gerade um den Grad ihrer Feinheit an 
Stärke übertrifft; aber es fragt sich, ob nicht die 
frühere Bildung durch das Gröbere immer 
vorangehen muß. Überall ist doch die Sinnlichkeit 
der erste Keim wie der lebendigste Ausdruck alles 
Geistigen. Und wenn es auch nicht hier der Ort ist, 
selbst nur den Versuch dieser Erörterung zu wagen, 
so folgt doch gewiß soviel aus dem Vorigen, daß 
man wenigstens diejenige Eigentümlichkeit und 
Kraft, nebst allen Nahrungsmitteln derselben, welche 
wir noch besitzen, sorgfältigst bewachen müsse. 

Bewiesen halte ich demnach durch das Vorige, daß 
die wahre Vernunft dem Menschen keinen andren 
Zustand als einen solchen wünschen kann, in 
welchem nicht nur jeder einzelne der 
ungebundensten Freiheit genießt, sich aus sich selbst 
in seiner Eigentümlichkeit zu entwickeln, sondern in 
welchem auch die physische Natur keine andre 
Gestalt von Menschenhänden empfängt, als ihr jeder 
einzelne nach dem Maße seines Bedürfnisses und 
seiner Neigung, nur beschränkt durch die Grenzen 
seiner Kraft und seines Rechts, selbst und willkürlich 
gibt. Von diesem Grundsatz darf, meines Erachtens, 
die Vernunft nie mehr nachgeben, als zu seiner 
eignen Erhaltung selbst notwendig ist. Er mußte 
daher auch jeder Politik und besonders der 
Beantwortung der Frage, von der hier die Rede ist, 
immer zum Grunde liegen. 

 

 

 

 

 

notre esprit plus raffiné ; elles pénètrent notre 
caractère moins fortement accusé, mais plus 
délicatement cultivé, et influent sur la vie pratique. Si 
ces nuances eussent existé, sans doute l’antiquité, ou 
du moins les penseurs de ce temps ne les eussent pas 
laissées passer inaperçues. Il en a été du genre 
humain tout entier comme de l’individu. Ce qu’il y 
avait de grossier a disparu ; ce qu’il y avait de 
délicat est resté. Sans doute cela serait heureux si le 
genre humain était un seul homme, ou si la force 
d’une époque, de même que ses livres et ses 
découvertes, passait aux âges suivants. Mais il n’en 
est pas ainsi. Il est vrai que notre raffinement a aussi 
son genre de force ; et c’est peut-être par la mesure 
de ce raffinement qu’elle surpasse la force de 
l’antiquité ; mais reste à savoir si tout ne doit pas 
commencer par une civilisation primitive. Partout la 
sensibilité est le premier germe et la plus vive 
expression de toute idée. Ce n’est pas ici le lieu, ne 
fût-ce que de tenter cette recherche. De ce qui 
précède, il résulte toutefois sans doute que nous 
devons veiller soigneusement sur notre originalité 
et sur notre force, et sur tous les moyens de les 
entretenir. 

 

 

Je considère donc comme acquis que la vraie 
raison ne peut souhaiter pour l’homme d’autre état 
que celui où non seulement chaque individu jouit de 
la plus entière liberté de se développer de lui-même et 
dans sa personnalité propre ; mais encore où la nature 
ne reçoit des mains de l’homme d’autre forme que 
celle que lui donne chaque individu, lui-même et en 
suivant sa propre volonté, dans la mesure de ses 
besoins et de ses penchants, sous contrainte seulement 
des limites de sa force et de son droit. À mon sens, 
la raison ne doit s’éloigner de ce principe que dans 
la mesure où ceci serait nécessaire pour la 
conservation même du principe. Celui-ci doit 
toujours servir de base dans toute politique, et 
spécialement pour la solution de notre question. 

 

 

III. Transition à notre véritable étude. — Plan. — 
Du soin de l’État pour le bien positif, et en 
particulier pour le bien-être physique des citoyens. 

Étendue de cette section. — Le soin de l’État pour 
le bien matériel des citoyens est nocif : — il produit 
l’uniformité ; — il diminue la force ; — il trouble et 
empêche l’influence des activités extérieures et 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

In einer völlig allgemeinen Formel ausgedrückt, 
könnte man den wahren Umfang der Wirksamkeit 
des Staats alles dasjenige nennen, was er zum Wohl 
der Gesellschaft zu tun vermochte, ohne jenen eben 
ausgeführten Grundsatz zu verletzen; und es würde 
sich unmittelbar hieraus auch die nähere Bestimmung 
ergeben, daß jedes Bemühen des Staats verwerflich 
sei, sich in die Privatangelegenheiten der Bürger 
überall da einzumischen, wo dieselben nicht 
unmittelbaren Bezug auf die Kränkung der Rechte 
des einen durch den andren haben. Indes ist es doch, 
um die vorgelegte Frage ganz zu erschöpfen, 
notwendig, die einzelnen Teile der gewöhnlichen 
oder möglichen Wirksamkeit der Staaten genau 
durchzugehen. 

Der Zweck des Staats kann nämlich ein doppelter 
sein; er kann Glück befördern oder nur Übel 
verhindern wollen, und im letzteren Fall Übel der 
Natur oder Übel der Menschen. Schränkt er sich auf 
das letztere ein, so sucht er nur Sicherheit, und diese 
Sicherheit sei es mir erlaubt, einmal allen übrigen 
möglichen Zwecken, unter dem Namen des positiven 
Wohlstandes vereint, entgegenzusetzen. Auch die 

purement corporelles, et celle des circonstances 
extérieures en général, sur l’esprit et le caractère des 
hommes ; — il s’exerce nécessairement sur une foule 
hétérogène, et il nuit ainsi à l’individu en définissant 
des règles générales, des règles qui ne s’appliquent à 
chacun qu’au prix d’erreurs considérables ; — il 
empêche le développement de l’individualité et de 
l’originalité personnelle de l’homme ; — il rend 
plus difficile 

l’administration même de l’État, multiplie les 
moyens nécessaires pour y arriver, et devient ainsi 
la source d’inconvénients de toute sorte ; — enfin il 
déplace les points de vue justes et naturels de 
l’homme concernant les matières les plus importantes. 
— Justification contre la prétendue exagération des 
inconvénients signalés. — Avantages du système 
opposé au système que l’on combat. — Principe 
fondamental tiré de ce chapitre. — Moyens 
employés par l’État dans sa préoccupation pour le 
bien positif des citoyens. — La nocivité de cette 
dernière. —— Différence du cas où une chose est 
faite par l’État, en tant qu’État, et celui où elle est 
faite par les citoyens individuels. — Examen d’une 
objection : le soin de l’État pour le bien positif des 
citoyens n’est-il pas nécessaire ! Sans lui, ne serait-il 
pas impossible d’arriver au même but, d’obtenir les 
mêmes résultats nécessaires ? — Preuve de cette 
possibilité, surtout grâce à l’action spontanée et 
commune des citoyens. — Supériorité de cette action 
sur l’action de l’État. 

En se servant d’une formule tout à fait générale, 
on pourrait déterminer comme suit la véritable 
étendue de l’action de l’État : tout ce qu’il pourrait 
faire pour le bien de la société sans porter atteinte au 
principe établi plus haut. Et il s’en déduirait 
directement cette définition plus précise : l’État 
s’ingère de façon immorale dans les affaires privées 
des citoyens, toutes les fois que celles-ci 
n’impliquent pas immédiatement une atteinte portée 
au droit de l’un par un autre. Toutefois, pour épuiser 
entièrement la question proposée, il est nécessaire de 
passer en revue les divers aspects de l’influence 
ordinaire ou possible de l’État. 

 

Car son but peut être double.Il peut chercher à 
promouvoir le bonheur, ou bien il peut se borner à 
vouloir empêcher le mal ; et, dans ce dernier cas, à 
empêcher le mal venant de la nature ou le mal causé 
par les hommes. S’il se contente du second de ces 
maux, c’est la sûreté seule qu’il cherche ; et c’est 
cette sûreté que j’opposerai à tous les autres buts 
possibles compris sous le nom de bien-être positif. 



Verschiedenheit der vom Staat angewendeten Mittel 
gibt seiner Wirksamkeit eine verschiedene 
Ausdehnung. Er sucht nämlich seinen Zweck 
entweder unmittelbar zu erreichen, seis durch Zwang 
– befehlende und verbietende Gesetze, Strafen – oder 
durch Ermunterung und Beispiel; oder mittelbar, 
indem er entweder der Lage der Bürger eine 
demselben günstige Gestalt gibt und sie gleichsam 
anders zu handlen hindert, oder endlich, indem er 
sogar, ihre Neigung mit demselben übereinstimmend 
zu machen, auf ihren Kopf oder ihr Herz zu wirken 
strebt. Im ersten Falle bestimmt er zunächst nur 
einzelne Handlungen, im zweiten schon mehr die 
ganze Handlungsweise und im dritten endlich 
Charakter und Denkungsart. Auch ist die Wirkung 
der Einschränkung im ersten Falle am kleinsten, im 
zweiten größer, im dritten am größesten, teils weil 
auf Quellen gewirkt wird, aus welchen mehrere 
Handlungen entspringen, teils weil die Möglichkeit 
der Wirkung selbst mehrere Veranstaltungen 
erfordert. So verschieden indes hier gleichsam die 
Zweige der Wirksamkeit des Staats scheinen, so gibt 
es schwerlich eine Staatseinrichtung, welche nicht zu 
mehreren zugleich gehörte, da z. B. Sicherheit und 
Wohlstand so sehr voneinander abhängen, und was 
auch nur einzelne Handlungen bestimmt, wenn es 
durch öftere Wiederkehr Gewohnheit hervorbringt, 
auf den Charakter wirkt. Es ist daher sehr schwierig, 
hier eine dem Gange der Untersuchung angemessene 
Einteilung des Ganzen zu finden. Am besten wird es 
indes sein, zuvörderst zu prüfen, ob der Staat auch 
den positiven Wohlstand der Nation oder bloß ihre 
Sicherheit abzwacken soll, bei allen Einrichtungen 
nur auf das zu sehen, was sie hauptsächlich zum 
Gegenstande oder zur Folge haben, und bei jedem 
beider Zwecke zugleich die Mittel zu prüfen, deren 
der Staat sich bedienen darf. 

 

Ich rede daher hier von dem ganzen Bemühen des 
Staats, den positiven Wohlstand der Nation zu 
erhöhen, von aller Sorgfalt für die Bevölkerung des 
Landes, den Unterhalt der Einwohner teils geradezu 
durch Armenanstalten, teils mittelbar durch 
Beförderung des Ackerbaues, der Industrie und des 
Handels, von allen Finanz- und Münzoperationen, 
Ein- und Ausfuhrverboten usf. (insofern sie diesen 
Zweck haben), endlich allen Veranstaltungen zur 
Verhütung oder Herstellung von Beschädigungen 
durch die Natur, kurz von jeder Einrichtung des 
Staats, welche das physische Wohl der Nation zu 
erhalten oder zu befördern die Absicht hat. Denn da 
das moralische nicht leicht um seiner selbst willen, 
sondern mehr zum Behuf der Sicherheit befördert 
wird, so komme ich zu diesem erst in der Folge. 

De plus, la différence des moyens employés par 
l’État donne à son action une étendue diverse. En 
effet, ou bien il cherche à réaliser immédiatement 
son but, soit par la contrainte, par des lois impératives 
et prohibitives, par des peines, soit à travers 
l’encouragement et le bon exemple ; ou bien, de 
quelque manière que ce soit, il donne à la situation 
des citoyens la forme favorable à la réalisation de ses 
vues, et les empêche d’agir dans un autre sens ; ou 
enfin il travaille même à mettre leurs inclinations en 
harmonie avec sa volonté, à agir sur leur tête et leur 
cœur. Dans le premier cas il ne détermine d’abord que 
des actes isolés ; dans le second, il détermine déjà 
davantage leur façon d’agir en général ; dans le 
troisième, enfin, il détermine leur caractère et leur 
manière de penser. Aussi, dans le premier cas 
l’efficacité de la restriction est-elle la plus faible, 
dans le second elle est plus grande ; énorme dans le 
troisième, en partie parce que l’on agit sur les 
sources d’où découlent plusieurs actions, en partie 
parce que la possibilité de l’action même exige plus de 
dispositions. Toutefois, autant les branches de 
l’influence de l’État paraissent différentes, autant il 
est impossible de trouver une disposition de l’État qui 
ne touche pas à plusieurs de ces branches à la fois : 
car, par exemple, la sûreté et le bonheur dépendent 
étroitement l’un de l’autre. Ce qui ne restreint que 
des actions isolées agit d’une manière générale sur le 
caractère, lorsque la fréquence de l’emploi qu’on en 
fait devient une habitude. Ainsi, il serait fort 
difficile de trouver une distribution de tout ceci 
convenable pour la marche de notre étude. Le mieux 
sera toutefois de vérifier avant tout si l’État doit 
viser également le bien-être positif de la nation, ou 
seulement sa sûreté ; d’examiner dans toutes ses 
prescriptions seulement ce qu’elles ont 
principalement pour objet et pour conséquence, et 
d’étudier les moyens dont l’État peut se servir pour 
atteindre chacun de ces deux buts. 

Je parle ici de tout travail de l’État pour 
augmenter le bien-être positif de la nation, de tout 
soin pour la population du pays, pour l’entretien des 
habitants, soit direct, par l’établissement de maisons 
de charité, soit indirect, par l’encouragement de 
l’agriculture, de l’industrie et du commerce ; je parle 
de toutes les opérations financières et monétaires, 
de toutes les prohibitions d’importer ou d’exporter 
(en tant qu’elles sont établies pour cette fin) ; en un 
mot, de toutes les dispositions prises pour éviter 
ou réparer les dommages causés par la nature ; 
bref, de toute disposition de l’État ayant pour 
intention de maintenir ou de promouvoir le bien 
matériel de la nation. Quant au bien moral, en 
effet, ce n’est pas précisément pour lui-même, 
mais pour le maintien de la sûreté qu’on le 



 

Alle diese Einrichtungen nun, behaupte ich, haben 
nachteilige Folgen und sind einer wahren, von den 
höchsten, aber immer menschlichen Gesichtspunkten 
ausgehenden Politik unangemessen. 

1. Der Geist der Regierung herrscht in einer jeden 
solchen Einrichtung, und wie weise und heilsam auch 
dieser Geist sei, so bringt er Einförmigkeit und eine 
fremde Handlungsweise in der Nation hervor. Statt 
daß die Menschen in Gesellschaft treten, um ihre 
Kräfte zu schärfen, sollten sie auch dadurch an 
ausschließendem Besitz und Genuß verlieren, so 
erlangen sie Güter auf Kosten ihrer Kräfte. Gerade 
die aus der Vereinigungmehrerer entstehende 
Mannigfaltigkeit ist das höchste Gut, welches die 
Gesellschaft gibt, und diese Mannigfaltigkeit geht 
gewiß immer in dem Grade der Einmischung des 
Staats verloren. Es sind nicht mehr eigentlich die 
Mitglieder einer Nation, die mit sich in Gemeinschaft 
leben, sondern einzelne Untertanen, welche mit dem 
Staat, d. h. dem Geiste, welcher in seiner Regierung 
herrscht, in Verhältnis kommen, und zwar in ein 
Verhältnis, in welchem schon die überlegene Macht 
des Staats das freie Spiel der Kräfte hemmt. 
Gleichförmige Ursachen haben gleichförmige 
Wirkungen. Je mehr also der Staat mitwirkt, desto 
ähnlicher ist nicht bloß alles Wirkende, sondern auch 
alles Gewirkte. Auch ist dies gerade die Absicht der 
Staaten. Sie wollen Wohlstand und Ruhe. Beide aber 
erhält man immer in eben dem Grade leicht, in 
welchem das einzelne weniger miteinander streitet. 
Allein was der Mensch beabsichtet und beabsichten 
muß, ist ganz etwas andres, es ist Mannigfaltigkeit 
und Tätigkeit. Nur dies gibt vielseitige und kraftvolle 
Charaktere, und gewiß ist noch kein Mensch tief 
genug gesunken, um für sich selbst Wohlstand und 
Glück der Größe vorzuziehen. Wer aber für andre so 
räsoniert, den hat man, und nicht mit Unrecht, in 
Verdacht, daß er die Menschheit mißkennt und aus 
Menschen Maschinen machen will. 

2. Das wäre also die zweite schädliche Folge, daß 
diese Einrichtungen des Staats die Kraft der Nation 
schwächen. So wie durch die Form, welche aus der 
selbsttätigen Materie hervorgeht, die Materie selbst 
mehr Fülle und Schönheit erhält – denn was ist sie 
anders als die Verbindung dessen, was erst stritt? 
eine Verbindung, zu welcher allemal die Auffindung 
neuer Vereinigungspunkte, folglich gleichsam eine 
Menge neuer Entdeckungen notwendig ist, die immer 
in Verhältnis mit der größeren, vorherigen 
Verschiedenheit steigt –, ebenso wird die Materie 
vernichtet durch diejenige, die man ihr von außen 
gibt. Denn das Nichts unterdrückt da das Etwas. 

recherche. Par conséquent, je n’en parlerai que plus 
loin. 

Toutes ces dispositions ont, suivant moi, des 
conséquences fâcheuses ; elles ne sont pas 
conformes à la vraie politique, celle qui procède de 
points de vue élevés, mais toujours humains. 

1. L’esprit du gouvernement domine dans 
chacune de ces dispositions ; et, quelque sage, quelque 
salutaire que soit cet esprit, il impose à la nation 
l’uniformité ainsi qu’une manière d’agir étrangère à 
elle-même. Les hommes alors obtiennent des biens 
au grand préjudice de leurs facultés, au lieu d’entrer 
dans la société pour y augmenter leurs forces, fût-ce au 
prix de quelques-uns de leurs avantages ou de leurs 
jouissances naturels. C’est précisément la diversité 
naissant de l’union de plusieurs individus qui constitue 
le plus grand bien que puisse donner la société ; et 
cette diversité décroît dans la mesure de l’ingérence 
de l’État. Ce ne sont plus vraiment les membres 
d’une nation qui vivent en communauté ; ce sont 
des sujets individuels, mis en rapport avec l’État, 
c’est-à-dire avec l’esprit qui domine dans son 
gouvernement ; et ce rapport est tel que la puissance 
supérieure de l’État entrave bientôt le libre jeu des 
forces. Semblables causes, semblables effets. Par 
conséquent, plus l’État concourt à l’action, plus la 
ressemblance grandit, non seulement entre les agents, 
mais encore entre les actes. C’est là précisément le 
désir des États. Ils veulent la prospérité et la 
tranquillité. On obtient l’un et l’autre plus facilement 
lorsque les intérêts individuels luttent moins 
vivement entre eux. Mais ce que l’homme a en vue, 
ce qu’il doit avoir en vue, c’est tout autre chose, 
c’est la variété et l’activité. Elles seules forment les 
caractères riches et puissants ; et certes il n’est pas 
d’homme, si abaissé qu’il soit, qui préfère pour lui 
la prospérité et le bonheur à la grandeur. Mais celui qui 
raisonne ainsi pour les autres, se fait tout naturellement 
soupçonner, et non à tort, de méconnaître 
l’humanité et de vouloir transformer les hommes en 
machines. 

2. Le second mal causé par ces dispositions de 
l’État est qu’elles diminuent la force de la nation. De 
même que la forme qui naît d’une matière douée 
d’une activité consciente d’ellemême donne à la 
matière plus de plénitude et de beauté ; — car le beau 
est-il autre chose que l’alliance d’éléments qui 
d’abord se combattaient ? alliance à laquelle 
l’indication de nouveaux points de jonction, et, par 
suite, un grand nombre de découvertes nouvelles, 
est toujours nécessaire ; alliance qui grandit toujours 
en même temps que la diversité qui existait avant 
elle ; — de même la matière est anéantie par la 
forme qu’on veut lui donner de l’extérieur. Car le 



Alles im Menschen. ist Organisation. Was in ihm 
gedeihen soll, muß in ihm gesäet werden. Alle Kraft 
setzt Enthusiasmus voraus, und nur wenige Dinge 
nähren diesen so sehr, als den Gegenstand desselben 
als ein gegenwärtiges oder künftiges Eigentum 
anzusehn. Nun aber hält der Mensch das nie so sehr 
für sein, was er besitzt, als was er tut, und der 
Arbeiter, welcher einen Garten bestellt, ist vielleicht 
in einem wahreren Sinne Eigentümer als der müßige 
Schwelger, der ihn genießt. Vielleicht scheint dies zu 
allgemeine Räsonnement keine Anwendung auf die 
Wirklichkeit zu verstatten. Vielleicht scheint es 
sogar, als diente vielmehr die Erweiterung vieler 
Wissenschaften, welche wir diesen und ähnlichen 
Einrichtungen des Staats, welcher allein Versuche im 
Großen anzustellen vermag, vorzüglich danken, zur 
Erhöhung der intellektuellen Kräfte und dadurch der 
Kultur und des Charakters überhaupt. Allein nicht 
jede Bereicherung durch Kenntnisse ist unmittelbar 
auch eine Veredlung selbst nur der intellektuellen 
Kraft, und wenn eine solche wirklich dadurch 
veranlaßt wird, so ist dies nicht sowohl bei der 
ganzen Nation als nur vorzüglich bei dem Teile, 
welcher mit zur Regierung gehört. Überhaupt wird 
der Verstand des Menschen doch, wie jede andre 
seiner Kräfte, nur durch eigne Tätigkeit, eigne 
Erfindsamkeit oder eigne Benutzung fremder 
Erfindungen gebildet. Anordnungen des Staats aber 
führen immer mehr oder minder Zwang mit sich, und 
selbst wenn dies der Fall nicht ist, so gewöhnen sie 
den Menschen zu sehr, mehr fremde Belehrung, 
fremde Leitung, fremde Hilfe zu erwarten, als selbst 
auf Auswege zu denken. Die einzige Art beinah, auf 
welche der Staat die Bürger belehren kann, besteht 
darin, daß er das, was er für das Beste erklärt, 
gleichsam das Resultat seiner Untersuchungen, 
aufstellt und entweder direkt durch ein Gesetz oder 
indirekt durch irgendeine die Bürger bindende 
Einrichtung anbefiehlt oder durch sein Ansehn und 
ausgesetzte Belohnungen oder andre 
Ermunterungsmittel dazu anreizt oder endlich es bloß 
durch Gründe empfiehlt; aber welche Methode er 
von allen diesen befolgen mag, so entfernt er sich 
immer sehr weit von dem besten Wege des Lehrens. 
Denn dieser besteht unstreitig darin, gleichsam alle 
mögliche Auflösungen des Problems vorzulegen, um 
den Menschen nur vorzubereiten, die schicklichste 
selbst zu wählen, oder noch besser, diese Auflösung 
selbst nur aus der gehörigen Darstellung aller 
Hindernisse zuerfinden. Diese Lehrmethode kann der 
Staat bei erwachsenen Bürgern nur auf eine negative 
Weise durch Freiheit, die zugleich Hindernisse 
entstehen läßt und zu ihrer Hinwegräumung Stärke 
und Geschicklichkeit gibt, auf eine positive Weise 
aber nur bei den erst sich bildenden durch eine 
wirkliche Nationalerziehung befolgen. Ebenso wird 

Néant y supprime l’Être. Tout dans l’homme est 
organisation. Tout ce qui est censé croître en lui doit 
être semé en lui. Toute force présuppose 
l’enthousiasme ; et peu de choses l’alimentent 
autant que l’idée que ce qui l’inspire est une 
propriété présente ou à venir. L’homme considère 
comme à lui, non pas tant ce qu’il possède que ce 
qu’il fait, et l’ouvrier qui cultive un jardin en est 
peut-être plus exactement le propriétaire que 
l’homme oisif et désœuvré qui en jouit. Peut-être ce 
raisonnement trop général ne paraît-il permettre 
aucune application à la réalité des faits. Peut-être 
même paraît-il que l’extension de beaucoup de 
sciences que nous devons surtout à ces dispositions 
de l’État, qui seul peut faire des essais en gros, est 
plus utile au développement des facultés 
intellectuelles, et à travers elles, de la culture et du 
caractère en général. Or toute acquisition nouvelle de 
connaissances n’est pas immédiatement un 
perfectionnement, même des seules facultés 
intellectuelles, et quand un tel perfectionnement se 
produit vraiment de cette manière, il profite non pas à 
la nation tout entière, mais à une partie seulement, à 
ceux qui participent au gouvernement. En général, 
l’intelligence de l’homme, comme toutes ses autres 
forces, ne progresse que par son activité propre, par sa 
créativité propre, ou par l’usage qu’il tire lui-même 
des découvertes faites par autrui. À l’inverse, les 
dispositions de l’État sont toujours plus ou moins 
accompagnées de contrainte, et même lorsqu’il n’en 
est point ainsi, elles habituent l’homme à compter sur 
un enseignement étranger, sur une direction 
étrangère, sur un secours étranger, plutôt qu’à 
chercher lui-même des ressources. La façon presque 
unique dont l’État peut instruire les citoyens n’est 
pas autre que celle-ci : ce qu’il croit le meilleur, pour 
ainsi dire, ce qui est le résultat de ses recherches, il le 
pose ; puis il y conduit les citoyens, soit directement 
par une loi, soit indirectement par quelque institution 
toujours obligatoire pour eux, ou par sa bonne 
réputation, par la proposition de récompenses, par 
quelque autre moyen d’encouragement ; ou bien 
enfin il se borne à le recommander par le seul 
raisonnement. Mais quelle que soit celle de ces 
méthodes qu’il prenne, il s’éloigne toujours 
beaucoup du meilleur procédé à suivre pour 
enseigner. Car celui-là consiste incontestablement à 
présenter toutes les solutions possibles du problème, 
afin de préparer l’homme seulement à choisir lui-
même la plus convenable, ou mieux encore afin de le 
préparer à trouver cette solution lui-même, rien qu’à 
travers un exposé adéquat de tous les obstacles. 
L’État peut suivre cette méthode d’enseignement 
envers des citoyens adultes seulement d’une manière 
négative, par la liberté qui, tout en laissant naître les 
obstacles, procure aussi la force et l’habileté de les 



in der Folge der Einwurf weitläuftiger geprüft 
werden, der hier leicht entstehen kann, daß es 
nämlich bei Besorgung der Geschäfte, von welchen 
hier die Rede ist, mehr darauf ankomme, daß die 
Sache geschehe, als wie der, welcher sie verrichtet, 
darüber unterrichtet sei, mehr, daß der Acker wohl 
gebaut werde, als daß der Ackerbauer gerade der 
geschickteste Landwirt sei. 

 

 

Noch mehr aber leidet durch eine zu ausgedehnte 
Sorgfalt des Staats die Energie des Handlens 
überhaupt und der moralische Charakter. Dies bedarf 
kaum einer weiteren Ausführung. Wer oft und viel 
geleitet wird, kommt leicht dahin, den Überrest 
seiner Selbsttätigkeit gleichsam freiwillig zu opfern. 
Er glaubt sich der Sorge überhoben, die er in fremden 
Händen sieht, und genug zu tun, wenn er ihre 
Leitung erwartet und ihr folgt. Damit verrücken sich 
seine Vorstellungen von Verdienst und Schuld. Die 
Idee des erstern feuert ihn nicht an, das quälende 
Gefühl der letztern ergreift ihn seltner und minder 
wirksam, da er dieselbe bei weitem leichter auf seine 
Lage und auf den schiebt, der dieser die Form gab. 
Kommt nun noch dazu, daß er die Absichten des 
Staats nicht für völlig rein hält, daß er nicht seinen 
Vorteil allein, sondern wenigstens zugleich einen 
fremdartigen Nebenzweck beabsichtet glaubt, so 
leidet nicht allein die Kraft, sondern auch die Güte 
des moralischen Willens. Er glaubt sich nun nicht 
bloß von jeder Pflicht frei, welche der Staat nicht 
ausdrücklich auflegt, sondern sogar jeder 
Verbesserung seines eignen Zustandes überhoben, 
die er manchmal sogar als eine neue Gelegenheit, 
welche der Staat benutzen möchte, fürchten kann. 
Und den Gesetzen des Staats selbst sucht er, soviel er 
vermag, zu entgehen und hält jedes Entwischen für 
Gewinn. Wenn man bedenkt, daß bei einem nicht 
kleinen Teil der Nation die Gesetze und 
Einrichtungen des Staats gleichsam den Umfang der 
Moralität abzeichnen, so ist es ein niederschlagender 
Anblick, oft die heiligsten Pflichten und die 
willkürlichsten Anordnungen von demselben Munde 
ausgesprochen, ihre Verletzung nicht selten mit 
gleicher Strafe belegt zu sehen. Nicht minder sichtbar 
ist jener nachteilige Einfluß in dem Betragen der 
Bürger gegeneinander. Wie jeder sich selbst auf die 
sorgende Hilfe des Staats verläßt, so und noch weit 
mehr übergibt er ihr das Schicksal seines Mitbürgers. 
Dies aber schwächt die Teilnahme und macht zu 
gegenseitiger Hilfsleistung träger. Wenigstens muß 
die gemeinschaftliche Hilfe da am tätigsten sein, wo 
das Gefühl am lebendigsten ist, daß auf ihm allein 

enlever ; d’une manière positive, il peut la suivre 
envers ceux qui sont seulement en train de se 
cultiver, à travers une véritable éducation nationale. 
On examinera plus amplement par la suite 
l’objection qui se présente facilement ici. Elle 
consiste à dire que pour le soin des affaires dont 
nous parlons ici, l’accomplissement de la chose 
est plus important que l’éducation de celui qui 
l’exécute ; il est plus important que le champ soit 
bien cultivé, et moins que celui qui le laboure soit 
justement l’agriculteur le plus habile. 

Les soins trop étendus de l’État font souffrir 
encore davantage l’énergie d’action et le caractère 
moral. Ceci n’exige guère plus de développement. 
Celui qui est fortement et souvent dirigé en arrive 
facilement à sacrifier soi-disant volontairement ce 
qui lui reste d’activité propre. Il se croit dispensé du 
soin qu’il voit dans des mains étrangères ; il croit assez 
faire en attendant leur direction et en la suivant. 
Ainsi, les notions du mérite et de la faute se 
déplacent en lui. L’idée du mérite ne l’enflamme 
plus ; le sentiment inquiétant de la faute ne le saisit 
que plus rarement et d’une manière moins efficace ; 
il la met sur le compte de sa situation et de ceux qui 
l’ont faite. S’il en vient à penser en plus que les 
intentions de l’État ne sont pas entièrement pures, s’il 
croit voir que l’État ne cherche pas seulement son 
avantage mais qu’il poursuit en même temps un autre 
but secondaire et étranger à celui-là, ce n’est pas 
seulement l’énergie, mais aussi la qualité de sa 
volonté morale qui est atteinte. Non seulement il se 
considère comme affranchi de tout devoir que l’État 
ne lui impose pas expressément, mais aussi de toute 
amélioration de sa propre situation ; il en vient même 
parfois à craindre toute amélioration, au sens qu’elle 
n’apporterait qu’une nouvelle occasion pour l’État 
d’en tirer profit. Il cherche à échapper, autant qu’il le 
peut, même aux lois de l’État, et il considère que 
chaque violation est un gain. Quand on songe que, 
pour une partie non négligeable de la nation, 
l’étendue de la morale ne dépasse pas pour ainsi 
dire les lois et les ordonnances de l’État, c’est un 
spectacle décourageant de voir les plus saints 
devoirs et les ordres les plus arbitraires formulés 
par la même bouche et soumis souvent à la 
même sanction. Cette influence pernicieuse est 
tout aussi visible dans le comportement des citoyens 
les uns envers les autres. Comme chacun compte 
pour soi-même sur la sollicitude de l’État, chacun 
lui confie aussi et bien mieux encore le sort de ses 
concitoyens. Or cette conscience qu’ils ont de 
l’intervention de l’État affaiblit l’intérêt qu’ils 
devraient se porter les uns aux autres, tout comme 
l’impulsion de s’entraider. Au contraire, l’aide 
donnée en commun est d’autant plus active que 



alles beruhe, und die Erfahrung zeigt auch, daß 
gedrückte, gleichsam von der Regierung verlassene 
Teile eines Volks immer doppelt fest untereinander 
verbunden sind. Wo aber der Bürger kälter ist gegen 
den Bürger, da ist es auch der Gatte gegen den 
Gatten , der Hausvater gegen die Familie. 

 

 

Sich selbst in allem Tun und Treiben überlassen, von 
jeder fremden Hilfe entblößt, die sie nicht selbst sich 
verschafften, würden die Menschen auch oft, mit und 
ohne ihre Schuld, in Verlegenheit und Unglück 
geraten. Aber das Glück, zu welchem der Mensch 
bestimmt ist, ist auch kein andres, als welches seine 
Kraft ihm verschafft; und diese Lagen gerade sind es, 
welche den Verstand schärfen und den Charakter 
bilden. Wo der Staat die Selbsttätigkeit durch zu 
spezielles Einwirken verhindert, da – entstehen etwa 
solche Übel nicht? Sie entstehen auch da und 
überlassen den einmal auf fremde Kraft sich zu 
lehnen gewohnten Menschen nun einem weit 
trostloseren Schicksal. Denn so wie Ringen und 
tätige Arbeit das Unglück erleichtern, so und in 
zehnfach höherem Grade erschwert es hoffnungslose, 
vielleicht getäuschte Erwartung. Selbst den besten 
Fall angenommen, gleichen die Staaten, von denen 
ich hier rede, nur zu oft den Ärzten, welche die 
Krankheit nähren und den Tod entfernen. Ehe es 
Ärzte gab, kannte man nur Gesundheit oder Tod. 

3. Alles, womit sich der Mensch beschäftigt, wenn es 
gleich nur bestimmt ist, physische Bedürfnisse 
mittelbar oder unmittelbar zu befriedigen oder 
überhaupt äußere Zwecke zu erreichen, ist auf das 
genaueste mit innren Empfindungen verknüpft. 
Manchmal ist auch neben dem äußeren Endzweck 
noch ein innerer, und manchmal ist sogar dieser der 
eigentlich beabsichtete, jener nur notwendig oder 
zufällig damit verbunden. Je mehr Einheit der 
Mensch besitzt, desto freier entspringt das äußere 
Geschäft, das er wählt, aus seinem innren Sein, und 
desto häufiger und fester knüpft sich dieses an jenes 
da an, wo dasselbe nicht frei gewählt wurde. Daher 
ist der interessante Mensch in allen Lagen und allen 
Geschäften interessant; daher blüht er zu einer 
entzückenden Schönheit auf in einer Lebensweise, 
die mit seinem Charakter übereinstimmt. 

 
So ließen sich vielleicht aus allen Bauern und 
Handwerkern Künstler bilden, d. h. Menschen, die 
ihr Gewerbe um ihres Gewerbes willen liebten, durch 
eigengelenkte Kraft und eigne Erfindsamkeit 

chaque homme sent plus vivement que tout dépend 
de lui-même ; et, l’expérience montre que dans les 
classes opprimées, soi-disant abandonnées par le 
gouvernement, le sentiment d’union redouble 
d’énergie. Mais quand le citoyen est plus froid vis-à-
vis de son concitoyen, il en est de même de l’époux 
vis-à-vis de son épouse, du père vis-à-vis de sa 
famille. 

Abandonné à lui-même dans toute activité, privé 
de tout secours étranger qu’il ne se serait pas procuré 
lui-même, l’homme serait, par sa faute ou sans, 
souvent en butte à l’embarras et au malheur. Mais le 
bonheur réservé à l’homme n’est autre que celui 
qu’il se procure lui-même par sa propre force ; et ce 
sont ces situations-là qui aiguisent l’intelligence et 
forment le caractère. Quand l’État entrave l’activité 
individuelle par une intervention trop spéciale, ces 
maux ne surgissent-ils donc pas ? Ils y surgissent aussi, 
et ils abandonnent à un sort bien plus désespéré 
l’homme qui a pris une fois l’habitude de s’appuyer 
sur une force étrangère. Car autant la lutte et le travail 
actif allègent le malheur, autant, et dix fois davantage, 
l’attente sans espoir, déçue peut-être, le rend plus 
lourd. Même supposant le meilleur des cas, les États 
dont je parle ici ne ressemblent que trop souvent à 
ces médecins qui alimentent la maladie et éloignent 
la mort. Avant qu’il n’existe des médecins, on ne 
connaissait que la santé ou la mort. 
 
 

3. Tout ce qui occupe l’homme, que cela serve 
seulement à satisfaire directement ou indirectement 
ses besoins physiques ou, de façon plus générale, à 
atteindre un but extérieur quelconque, tout cela se 
relie intimement à ses sentiments intérieurs. 
Quelquefois aussi le but ultime extérieur est 
accompagné d’un autre but intérieur ; et parfois c’est 
celui-ci qu’on vise vraiment. Quant à l’autre, on ne 
fait que l’y rattacher par nécessité ou par hasard. 
Plus l’homme a d’unité, plus l’objet extérieur qu’il 
choisit jaillit librement de son être intérieur ; et l’un se 
relie à l’autre d’une manière d’autant plus étroite et 
fréquente qu’il n’a pas été choisi librement. C’est ainsi 
que l’homme intéressant est digne d’intérêt dans 
toutes ses situations et dans toutes ses activités ; 
c’est ainsi qu’il fleurit et arrive à une beauté 
sublime, dans une façon de vivre qui concorde avec 
son caractère. 

C’est ainsi peut-être que l’on pourrait former tous 
les paysans et ouvriers, pour qu’ils deviennent des 
artistes, c’est-à-dire des hommes qui aimeraient 
leur industrie pour elle-même, qui l’amélioreraient 
par une direction et un génie à eux propres, qui, par 



verbesserten und dadurch ihre intellektuellen Kräfte 
kultivierten, ihren Charakter vereitelten, ihre 
Genüsse erhöhten. So würde die Menschheit durch 
eben die Dinge geadelt, die jetzt, wie schön sie auch 
an sich sind, so oft dazu dienen, sie zu entehren. Je 
mehr der Mensch in Ideen und Empfindungen zu 
leben gewohnt ist, je stärker und feiner seine 
intellektuelle und moralische Kraft ist, desto mehr 
sucht er allein solche äußre Lagen zu wählen, welche 
zugleich dem innren Menschen mehr Stoff geben, 
oder denjenigen, in welche ihn das Schicksal wirft, 
wenigstens solche Seiten abzugewinnen. Der 
Gewinn, welchen der Mensch an Größe und 
Schönheit einerntet, wenn er unaufhörlich dahin 
strebt, daß sein inneres Dasein immer den ersten 
Platz behaupte, daß es immer der erste Quell und das 
letzte Ziel alles Wirkens und alles Körperliche und 
Äußere nur Hülle und Werkzeug desselben sei, ist 
unabsehlich. 
 
 

Wie sehr zeichnet sich nicht, um ein Beispiel zu 
wählen, in der Geschichte der Charakter aus, 
welchen der ungestörte Landbau in einem Volke 
bildet. Die Arbeit, welche es dem Boden widmet, 
und die Ernte, womit derselbe es wieder belohnt, 
fesseln es süß an seinen Acker und seinen Herd; 
Teilnahme der segenvollen Mühe und 
gemeinschaftlicher Genuß des Gewonnenen 
schlingen ein liebevolles Band um jede Familie, von 
dem selbst der mitarbeitende Stier nicht ganz 
ausgeschlossen wird. Die Frucht, die gesäet und 
geerntet werden muß, aber alljährlich wiederkehrt 
und nur selten die Hoffnung täuscht, macht geduldig, 
vertrauend und sparsam; das unmittelbare 
Empfangen aus der Hand der Natur, das immer sich 
aufdrängende Gefühl, daß, wenn gleich die Hand des 
Menschen den Samen ausstreuen muß, doch nicht sie 
es ist, von welcher Wachstum und Gedeihen kommt; 
die ewige Abhängigkeit von günstiger und 
ungünstiger Witterung flößt den Gemütern bald 
schauderhafte, bald frohe Ahndungen höherer 
Wesen, wechselweis Furcht und Hoffnung ein und 
führt zu Gebet und Dank; das lebendige Bild der 
einfachsten Erhabenheit, der ungestörtesten Ordnung 
und der mildesten Güte bildet die Seelen einfach, 
groß, sanft und der Sitte und dem Gesetz froh 
unterworfen. Immer gewohnt hervorzubringen, nie 
zu zerstören, ist der Ackerbauer friedlich und von 
Beleidigung und Rache fern, aber er füllt von dem 
Gefühl der Ungerechtigkeit eines ungereizten 
Angriffs und gegen jeden Störer seines Friedens mit 
unerschrockenem Mut beseelt. 

Allein, freilich ist Freiheit die notwendige 

là même, cultiveraient leurs forces intellectuelles, 
ennobliraient leur caractère, élèveraient leurs 
jouissances. Ainsi, l’humanité serait ennoblie 
justement par ces choses, qui maintenant, quoique 
belles en elles-mêmes, ne servent souvent qu’à la 
déshonorer. Plus l’homme est habitué à vivre dans le 
monde des idées et des sentiments, plus son 
intelligence et sa moralité sont vigoureuses et 
raffinées, plus il cherche à choisir exclusivement 
des situations extérieures telles qu’elles enrichissent 
en même temps son moi intérieur, ou du moins à 
saisir les côtés qui présentent un tel avantage dans 
toutes les situations dans lesquelles le destin le jette. 
On ne saurait mesurer combien l’homme récolte en 
grandeur et en beauté quand il s’applique sans 
relâche à ce que la première place revienne 
toujours à son être intérieur, quand il considère 
celui-ci comme la source première et le but final de 
tout son labeur, tandis que le corps n’est pour lui 
qu’une enveloppe, l’objet extérieur qu’un outil. 

Pour choisir un exemple, combien le caractère 
développé dans un peuple par l’agriculture laissée 
libre ne se distingue-t-il pas dans l’histoire ? Le 
travail qu’il consacre au sol et la récolte qui l’en 
dédommage rapprochent tendrement l’homme de 
son champ et de son foyer. La participation à l’effort 
béni, la jouissance en commun du gain, établissent 
dans chaque famille une douce liaison, dont n’est 
même pas entièrement exclu le taureau, compagnon 
du travail. Les fruits qu’il faut semer et récolter, mais 
qui poussent chaque année et ne trompent que 
rarement l’espérance, rendent l’homme patient, 
confiant, économe. Le don toujours reçu directement 
des mains de la nature ; le sentiment toujours 
s’imposant que, si c’est la main de l’homme qui doit 
répandre la semence, ce n’est pas elle qui la fait 
germer et croître ; la continuelle dépendance de la 
saison favorable donne aux cœurs la pensée tantôt 
terrible, tantôt douce d’êtres supérieurs ; elle inspire 
tour à tour la crainte et l’espoir ; et cela pousse à la 
prière et à la reconnaissance. L’image vivante de la 
grandeur la plus simple, de l’ordre le plus 
indestructible, de la bonté la plus immense, forme 
des âmes dotées de grandeur, de simplicité, de 
douceur, soumises de façon heureuse à la morale et 
aux lois. Toujours habituée à produire, jamais à 
détruire, l’agriculture est pacifique ; elle est loin de 
l’insulte et de la vengeance ; mais elle est remplie 
du sentiment que toute agression non provoquée est 
injuste, et elle est animée d’un courage intrépide 
contre tout destructeur de sa paix. 

Toutefois la liberté est la condition absolument 
nécessaire, sans laquelle même les activités qui 
portent le plus nettement le cachet de l’âme ne peuvent 



Bedingung, ohne welche selbst das seelenvollste 
Geschäft keine heilsamen Wirkungen dieser Art 
hervorzubringen vermag. Was nicht von dem 
Menschen selbst gewählt, worin er auch nur 
eingeschränkt und geleitet wird, das geht nicht in 
sein Wesen über, das bleibt ihm ewig fremd, das 
verrichtet er nicht eigentlich mit menschlicher Kraft, 
sondern mit mechanischer Fertigkeit. Die Alten, 
vorzüglich die Griechen, hielten jede Beschäftigung, 
welche zunächst die körperliche Kraft angeht oder 
Erwerbung äußerer Güter, nicht innere Bildung, zur 
Absicht hat, für schädlich und entehrend. Ihre 
menschenfreundlichsten Philosophen billigten daher 
die Sklaverei, gleichsam um durch ein ungerechtes 
und barbarisches Mittel einem Teile der Menschheit 
durch Aufopferung eines andren die höchste Kraft 
und Schönheit zu sichern. Allein den Irrtum, welcher 
diesem ganzen Räsonnement zum Grunde liegt, 
zeigen Vernunft und Erfahrung leicht. Jede 
Beschäftigung vermag den Menschen zu adeln, ihm 
eine bestimmte, seiner würdige Gestalt zu geben. Nur 
auf die Art, wie sie betrieben wird, kommt es an; und 
hier läßt sich wohl als allgemeine Regel annehmen, 
daß sie heilsame Wirkungen äußert, solange sie 
selbst und die darauf verwandte Energie vorzüglich 
die Seele füllt, minder wohltätiger oft nachteilige 
hingegen, wenn man mehr auf das Resultat sieht, zu 
dem sie führt, und sie selbst nur als Mittel betrachtet. 
Denn alles, was in sich selbst reizend ist, erweckt 
Achtung und Liebe, was nur als Mittel Nutzen 
verspricht, bloß Interesse; und nun wird der Mensch 
durch Achtung und Liebe ebensosehr geadelt, als er 
durch Interesse in Gefahr ist, entehrt zu werden. 
Wenn nun der Staat eine solche positive Sorgfalt übt, 
als die, von der ich hier rede, so kann er seinen 
Gesichtspunkt nur auf die Resultate richten und nun 
die Regeln feststellen, deren Befolgung der 
Vervollkommnung dieser am zuträglichsten ist. 
 
 

Dieser beschränkte Gesichtspunkt richtet nirgends 
größeren Schaden an, als wo der wahre Zweck des 
Menschen völlig moralisch oder intellektuell ist oder 
doch die Sache selbst, nicht ihre Folgen, beabsichtet 
und diese Folgen nur notwendig oder zufällig damit 
zusammenhängen. So ist es bei wissenschaftlichen 
Untersuchungen und religiösen Meinungen, so mit 
allen Verbindungen der Menschen untereinander und 
mit der natürlichsten, die für den einzelnen 
Menschen wie für den Staat die wichtigste ist, mit 
der Ehe. 

Eine Verbindung von Personen beiderlei 
Geschlechts, welche sich gerade auf die 
Geschlechtsverschiedenheit gründet, wie vielleicht 

entraîner aucune des conséquences salutaires de ce 
genre. Ce que l’homme ne choisit pas lui-même, ce 
en quoi il est gêné ou vers quoi il est mené, ne 
s’identifie jamais avec son être et lui reste toujours 
étranger. Pour l’accomplir, il n’emploie pas 
vraiment ses forces d’homme, mais une adresse de 
mécanique. Les anciens, les Grecs surtout, 
considéraient comme nocive et déshonorante toute 
occupation ayant pour objet, non le développement 
du moi, mais seulement celui des forces corporelles 
ou l’acquisition de biens extérieurs. Leurs 
philosophes les plus philanthropes approuvaient à 
cause de cela l’esclavage. Pour eux, c’était un 
moyen, injuste et barbare sans doute, d’assurer le 
développement de la force ultime et de la beauté 
d’une partie du genre humain par le sacrifice de 
l’autre partie. Mais la raison et l’expérience font 
aisément voir l’erreur qui sert de base à tout ce 
raisonnement. Toute activité est capable d’ennoblir 
l’homme, de lui donner une forme bien définie et 
digne de son être. Tout ce qui compte, c’est la 
manière dont l’homme se livre à cette activité ; et ici, 
l’on peut certainement considérer comme règle 
générale qu’elle produit des effets salutaires tant que 
l’activité elle-même et l’énergie qui y est consacrée 
remplissent principalement l’âme de l’homme ; 
qu’au contraire, ses effets sont moins bons, même 
souvent pernicieux quand l’homme voit surtout le 
résultat auquel elle conduit, et quand il considère 
l’activité elle-même seulement comme un moyen. 
Car tout ce qui est attrayant en soi excite l’estime et 
l’amour ; ce qui ne représente qu’un moyen utilitaire 
n’éveille que les intérêts ; et, autant l’homme est 
ennobli par l’estime et l’amour, autant il est exposé au 
danger d’être ravalé par les intérêts. Si donc l’État 
prend des soins positifs de la nature de ceux dont je 
parle ici, il ne peut se focaliser que sur les 
résultats, et que fixer les règles dont l’observation 
est la plus utile pour leur bon accomplissement. 

Ce point de vue étroit n’est jamais plus pernicieux 
que quand le véritable but de l’homme est purement 
moral ou intellectuel ; ou lorsque l’objet lui-même est 
visé, indépendamment de ses conséquences, et 
quand ces conséquences elles-mêmes s’y rattachent 
seulement par nécessité ou par hasard. Il en est ainsi 
des études scientifiques, des opinions religieuses, de 
tous les liens qui unissent les hommes les uns aux 
autres, et du lien le plus naturel de tous, de celui qui 
est le plus important pour les individus comme pour 
l’État, du mariage. 

Une union de personnes de sexe différent, fondée 
justement sur cette différence de sexe, suivant la 
définition la plus exacte peut-être qu’on puisse 
donner au mariage, peut se comprendre d’autant 



die Ehe am richtigsten definiert werden könnte, läßt 
sich auf ebenso mannigfaltige Weise denken, als 
mannigfaltige Gestalten die Ansicht jener 
Verschiedenheit und die aus derselben 
entspringenden Neigungen des Herzens und Zwecke 
der Vernunft anzunehmen vermögen, und bei jedem 
Menschen wird sein ganzer moralischer Charakter 
vorzüglich die Stärke und die Art seiner 
Empfindungskraft darin sichtbar sein. Ob der 
Mensch mehr äußere Zwecke verfolgt oder lieber 
sein innres Wesen beschäftigt? ob sein Verstand 
tätiger ist oder sein Gefühl? ob er lebhaft umfaßt und 
schnell verläßt oder langsam eindringt und treu 
bewahrt? ob er losere Bande knüpft oder sich enger 
anschließt? ob er bei der innigsten Verbindung mehr 
oder minder Selbständigkeit behält? und eine 
unendliche Menge andrer Bestimmungen 
modifizieren anders und anders sein Verhältnis im 
ehelichen Leben. Wie dasselbe aber auch immer 
bestimmt sein mag, so ist die Wirkung davon auf sein 
Wesen und seine Glückseligkeit unverkennbar, und 
ob der Versuch, die Wirklichkeit nach seiner innren 
Stimmung zu finden oder zu bilden, glücke oder 
mißlinge, davon hängt größtenteils die höhere 
Vervollkommnung oder die Erschlaffung seines 
Wesens ab. Vorzüglich stark ist dieser Einfluß bei 
den interessantesten Menschen, welche am zartesten 
und leichtesten auffassen und am tiefsten bewahren. 
Zu diesen kann man mit Recht im ganzen mehr das 
weibliche als das männliche Geschlecht rechnen, und 
daher hängt der Charakter des ersteren am meisten 
von der Art der Familienverhältnisse in einer Nation 
ab. Von sehr vielen äußeren Beschäftigungen 
gänzlich frei; fast nur mit solchen umgeben, welche 
das innere Wesen beinah ungestört sich selbst 
überlassen; stärker durch das, was sie zu sein, als was 
sie zu tun vermögen; ausdrucksvoller durch die stille 
als die geäußerte Empfindung; mit aller Fähigkeit des 
unmittelbarsten, zeichenlosesten Ausdrucks, bei dem 
zarteren Körperbau, dem beweglicheren Auge, der 
mehr ergreifenden Stimme, reicher versehen; im 
Verhältnis gegen andre mehr bestimmt, zu erwarten 
und aufzunehmen als entgegenzukommen; 
schwächer für sich und doch nicht darum, sondern 
aus Bewunderung der fremden Größe und Stärke 
inniger anschließend; in der Verbindung 
unaufhörlich strebend, mit dem vereinten Wesen zu 
empfangen, das Empfangne in sich zu bilden und 
gebildet zurückzugeben; zugleich höher von dem 
Mute beseelt, welchen Sorgfalt der Liebe und Gefühl 
der Stärke einflößt, die nicht dem Widerstande, aber 
dem Erliegen im Dulden trotzt – sind die Weiber 
eigentlich dem Ideale der Menschheit näher als der 
Mann; und wenn es nicht unwahr ist, daß sie 
es seltner erreichen als er, so ist es vielleicht nur, 
weil es überall schwerer ist, den unmittelbaren steilen 

de manières diverses qu’il y a d’expressions diverses 
de cette différence, et qu’il existe de penchants du 
cœur, de buts proposés pour la raison, en tant que 
résultats de cette même différence. Pour tout 
homme, on va y voir le reflet de son caractère moral 
tout entier, et principalement de la force et de la 
nature de sa sensibilité. L’homme se propose-t-il 
surtout d’atteindre un but extérieur, ou au contraire 
préfère-t-il donner une occupation à son moi 
intérieur ? Est-ce l’intelligence qui en lui est la plus 
active, ou bien le sentiment ? A-t-il l’entreprise 
prompte et l’abandon facile ? ou a-t-il plutôt 
l’approche lente et un sens de la préservation fidèle 
? Les liens qu’il tisse sont-ils distendus ou étroits ? 
Jusqu’à quel point conserve-t-il son activité 
personnelle et spontanée dans l’union la plus 
intime ? Tous ces points, et d’autres encore en 
nombre infini, modifient de manière ou d’autre sa 
condition dans la vie conjugale. Mais de quelque 
manière qu’elle soit déterminée, son action sur la 
personnalité et sur le bonheur de l’homme est 
évidente. L’effort qu’il fait pour réaliser son idéal 
réussit bien ou réussit mal ; mais de là dépend en 
grande partie l’élévation ou l’affaissement de son 
être. Cette influence est grande surtout sur la partie 
la plus intéressante de l’humanité, sur ceux qui ont la 
perception la plus délicate et la plus aisée, et qui 
conservent le mieux leurs impressions dans leur for 
intérieur. Dans cette classe il faut ranger les femmes 
plutôt que les hommes ; et pour cette raison, le 
caractère de celles-là dépend surtout de la nature 
des rapports de famille dans une nation. 
Dispensées entièrement d’un très grand nombre 
d’occupations extérieures ; livrées principalement à 
celles qui laissent le moi intérieur presque à l’abri de 
tout trouble ; plus fortes par ce qu’elles sont 
capables d’être que par ce qu’elles peuvent faire, plus 
expressives dans le sentiment silencieux que dans sa 
description extérieure, plus richement douées de la 
faculté d’exprimer directement et sans le secours des 
signes, possédant une stature plus délicate, un œil 
plus mobile, une voix plus saisissante ; destinées 
dans leurs rapports avec autrui à attendre et à 
recevoir plutôt qu’à aller au-devant ; plus faibles par 
elles-mêmes, mais s’attachant plus profondément, 
non pour cela, mais par l’admiration de la grandeur 
et de la force d’autrui ; aspirant sans cesse, dans 
l’union, à recevoir de l’être auquel elles sont unies, à 
former en elles ce qu’elles ont reçu, et à le rendre 
tout formé ; en même temps plus animées du courage 
que la sollicitude inspire à l’amour et le sentiment à la 
force, qui ne brave pas l’adversité, mais qui ne 
succombe pas à la douleur — les femmes 
approchent plus que l’homme de l’idéal de 
l’humanité ; et, s’il n’est pas faux qu’elles 
l’atteignent plus rarement que lui, c’est 



Pfad als den Umweg zu gehen. Wie sehr aber nun ein 
Wesen, das so reizbar, so in sich eins ist, bei dem 
folglich nichts ohne Wirkung bleibt und jede 
Wirkung nicht einen Teil, sondern das Ganze 
ergreift, durch äußre Mißverhältnisse gestört wird, 
bedarf nicht ferner erinnert zu werden. Dennoch 
hängt von der Ausbildung des weiblichen Charakters 
in der Gesellschaft so unendlich viel ab. Wenn es 
keine unrichtige Vorstellung ist, daß jede Gattung der 
Trefflichkeit sich – wenn ich so sagen darf – in einer 
Art der Wesen darstellt, so bewahrt der weibliche 
Charakter den ganzen Schatz der Sittlichkeit. 

 

Nach Freiheit strebt der Mann, das Weib nach Sitte,  

 

und wenn, nach diesem tief und wahr empfundenen 
Ausspruch des Dichters, der Mann sich bemüht, 
dieäußeren Schranken zu entfernen, welche dem 
Wachstum hinderlich sind, so zieht die sorgsame 
Hand der Frauen die wohltätige innere, in welcher 
allein die Fülle der Kraft sich zur Blüte zu läutern 
vermag, und zieht sie um so feiner, als die Frauen das 
innre Dasein des Menschen tiefer empfinden, seine 
mannigfaltigen Verhältnisse feiner durchschauen, als 
ihnen jeder Sinn am willigsten zu Gebote steht und 
sie des Vernünftelns überhebt, das so oft die 
Wahrheit verdunkelt. 

 

Sollte es noch notwendig scheinen, so würde auch 
die Geschichte diesem Räsonnement Bestätigung 
leihen und die Sittlichkeit der Nationen mit der 
Achtung des weiblichen Geschlechts überall in enger 
Verbindung zeigen. Es erhellt demnach aus dem 
Vorigen, daß die Wirkungen der Ehe ebenso 
mannigfaltig sind als der Charakter der Individuen 
und daß es also die nachteiligsten Folgen haben muß, 
wenn der Staat eine mit der jedesmaligen 
Beschaffenheit der Individuen so eng verschwisterte 
Verbindung durch Gesetze zu bestimmen oder durch 
seine Einrichtungen von andren Dingen als von der 
bloßen Neigung abhängig zu machen versucht. Dies 
muß um so mehr der Fall sein, als er bei diesen 
Bestimmungen beinah nur auf die Folgen, auf 
Bevölkerung, Erziehung der Kinder usf., sehen kann. 
Zwar läßt sich gewiß dartun, daß eben diese Dinge 
auf dieselben Resultate mit der höchsten Sorgfalt für 
das schönste innere Dasein führen. Denn bei 
sorgfältig angestellten Versuchen hat man die 
ungetrennte dauernde Verbindung eines Mannes 
mit einer Frau der Bevölkerung am zuträglichsten 

uniquement parce qu’il est partout plus difficile de 
suivre le sentier direct et raide que de prendre le 
détour. Mais aussi, il n’est pas besoin de rappeler 
combien un être qui est aussi réceptif et qui a en soi 
tant d’unité, en qui, par conséquent, aucune influence 
ne reste sans effet, et en qui chaque influence se saisit 
non seulement d’une partie mais de tout, combien 
un tel être est profondément troublé par les 
froissements extérieurs. Toutefois, on ne saurait 
énumérer tout ce qui, dans la société, dépend du 
développement du caractère de la femme. Si je ne 
me trompe, et si je puis ainsi parler, toute qualité 
éminente se manifeste dans une certaine classe 
d’êtres : le caractère de la femme est ainsi de 
sauvegarder tout le trésor des bonnes mœurs. 

L’homme aspire à la liberté, la femme à la pureté  {-

'Goethe, Torquato Tassa, acte II, scène 1re.} 

Et si, suivant ce mot profond et vrai du poète, 
l’homme s’efforce de reculer les barrières 
extérieures qui font obstacle à la croissance, la 
main soigneuse de la femme pose les 
bienfaisantes limites intérieures sans lesquelles la 
plénitude de la force ne saurait se transformer en 
fleur ; elle établit ces limites avec d’autant plus de 
délicatesse que la femme saisit plus profondément 
l’existence intérieure de l’être humain, et qu’elle 
comprend mieux ses conditions diverses ; en 
effet, tous ses sens se tiennent le plus 
volontairement à sa disposition, ce qui la dispense 
d’employer ces ratiocinations qui obscurcissent si 
souvent la vérité. 

Si cela paraissait encore nécessaire, l’histoire 
confirmerait aussi cette proposition, et montrerait 
combien la moralité des nations se relie étroitement 
à la considération dont jouissent les femmes. De ce 
qui précède, il résulte l’éclaircissement que les effets 
du mariage sont tout aussi divers que les caractères 
des individus, et que les conséquences les plus 
fâcheuses peuvent donc se produire si l’État 
cherche à définir par des lois un lien aussi 
étroitement jumelé à la nature personnelle de chacun 
de ces individus, ou à le rendre, par ses décrets, 
dépendant d’autres choses que du seul penchant. Ceci 
est d’autant plus vrai qu’il ne peut, avec ces décrets, 
que se préoccuper des seules conséquences du 
mariage sur la population, sur l’éducation des 
enfants, etc. On peut sans doute démontrer que 
justement ces choses-là conduisent aux mêmes 
résultats, quand elles sont accompagnées du plus 
grand soin pour la beauté de l’existence intérieure. Des 
études consciencieuses ont fait voir que l’union 
indissoluble et durable d’un seul homme et d’une 
seule femme est la plus à favorable à la population, et 
incontestablement, aucune autre ne saurait découler 



gefunden, und unleugbar entspringt gleichfalls keine 
andre aus der wahren, natürlichen, unverstimmten 
Liebe. Ebensowenig führt diese ferner auf andre als 
eben die Verhältnisse, welche die Sitte und das 
Gesetz bei uns mit sich bringen: Kindererzeugung, 
eigne Erziehung, Gemeinschaft des Lebens, zum Teil 
der Güter, Anordnung der äußren Geschäfte durch 
den Mann, Verwaltung des Hauswesens durch die 
Frau. Allein, der Fehler scheint mir darin zu liegen, 
daß das Gesetz befiehlt, da doch ein solches 
Verhältnis nur aus Neigung, nicht aus äußren 
Anordnungen entstehn kann, und wo Zwang oder 
Leitung der Neigung widersprechen, diese noch 
weniger zum rechten Wege zurückkehrt. Daher, 
dünkt mich, sollte der Staat nicht nur die Bande freier 
und weiter machen, sondern – wenn es mir erlaubt 
ist, hier, wo ich nicht von der Ehe überhaupt, sondern 
einem einzelnen, bei ihr sehr in die Augen fallenden 
Nachteil einschränkender Staatseinrichtungen 
rede, allein nach den im Vorigen gewagten 
Behauptungen zu entscheiden – überhaupt von der 
Ehe seine ganze Wirksamkeit entfernen und dieselbe 
vielmehr der freien Willkür der Individuen und der 
von ihnen errichteten mannigfaltigen Verträge, 
sowohl überhaupt als in ihren Modifikationen, 
gänzlich überlassen. Die Besorgnis, dadurch alle 
Familienverhältnisse zu stören oder vielleicht gar 
ihre Entstehung überhaupt zu verhindern – so 
gegründet dieselbe auch bei diesen oder jenen 
Lokalumständen sein möchte –, würde mich, insofern 
ich allein auf die Natur der Menschen und Staaten im 
allgemeinen achte, nicht abschrecken. Denn nicht 
selten zeigt die Erfahrung, daß gerade, was das 
Gesetz löst, die Sitte bindet; die Idee des äußren 
Zwangs ist einem allein auf Neigung und innrer 
Pflicht beruhenden Verhältnis, wie die Ehe, völlig 
fremdartig; und die Folgen zwingender 
Einrichtungen entsprechen der Absicht 
schlechterdings nicht. 

[4. Die Sorgfalt des Staats für das positive Wohl der 
Bürger ist ferner darum schädlich, weil sie auf eine 
gemischte Menge gerichtet werden muß und daher 
den einzelnen durch Maßregeln schadet, welche auf 
einen jeden von ihnen nur mit beträchtlichen Fehlern 
passen. 

5. Sie hindert die Entwicklung der Individualität und 
Eigentümlichkeit des Menschen] in dem moralischen 
und überhaupt praktischen Leben des Menschen, 
sofern er nur auch hier gleichsam die Regeln 
beobachtet – die sich aber vielleicht allein auf die 
Grundsätze des Rechts beschränken –, überall den 
höchsten Gesichtspunkt der eigentümlichsten 
Ausbildung seiner selbst und andrer vor Augen hat, 
überall von dieser reinen Absicht geleitet wird und 

de l’amour vrai, naturel et libre. Cet amour-là ne 
conduit pas à d’autres rapports que ceux que les 
mœurs et la loi établissent parmi nous, tels la 
procréation, l’enseignement privé, l’association de la 
vie, la communauté des biens, la direction des 
activités extérieures par l’homme, la gestion de la 
maison par la femme. L’erreur consiste selon moi en ce 
que la loi commande, alors que de tels rapports ne 
peuvent naître que du penchant, point de prescriptions 
extérieures ; et, lorsque la contrainte ou la direction 
imposée contrarient le penchant, celui-ci ne se verra 
d’autant moins ramené au droit chemin. Ainsi je pense 
que l’État, non seulement devrait rendre les liens plus 
libres et plus larges, mais, — s’il m’est permis de 
décider ici, seulement d’après les hypothèses 
présentées plus haut, alors qu’il est question, non du 
mariage en général, mais d’un inconvénient spécial 
qui saute à l’œil dans ce cas précis, qui provient des 
prescriptions restrictives de l’État — je pense encore 
qu’il devrait s’abstenir de toute action sur le mariage, 
le laisser entièrement au libre arbitre des individus et 
aux divers contrats qu’ils concluent autour, autant 
en général que dans leurs modifications. La crainte 
de bouleverser par ce procédé tous les rapports de 
famille, ou peut-être d’en empêcher la seule 
formation — quelque fondée qu’elle soit, à cause de 
telles ou telles circonstances locales — ne m’effraye 
point, en tant que je considère exclusivement la 
nature des hommes et des États en général. Car 
l’expérience nous montre souvent que les mœurs 
restreignent ce que la loi libère ; l’idée de contrainte 
extérieure est entièrement étrangère à ces rapports 
qui, comme le mariage, reposent uniquement sur le 
penchant et le devoir intérieur. D’ailleurs, les 
conséquences des institutions coercitives ne 
répondent en rien aux intentions8 

{8 C’est là que se termine le morceau inséré par Schiller dans la Thalia, suivi par 
une lacune. (Note de l’éditeur).}

 

 

 

[4. Le soin de l’État pour le bien matériel des citoyens 
est nocif aussi parce qu’il s’exerce nécessairement sur 
une foule hétérogène, et il nuit ainsi à l’individu en 
définissant des règles générales, des règles qui ne 
s’appliquent à chacun qu’au prix d’erreurs 
considérables. 

5. Il empêche le développement de 
l’individualité et de l’originalité personnelle de 
l’homme...] dans la vie morale et, en général, dans la 
vie pratique de l’homme, pourvu que celui-ci observe 
à peu près les règles, n’allant peut-être pas plus loin 
que les seuls principes du droit, qu’il ait sans cesse 
devant les yeux le point de vue élevé de son propre 
développement original et de celui d’autrui ; qu’il soit 
en tout temps guidé par cette intention pure, et surtout 
qu’il fasse librement plier tout autre intérêt devant 



vorzüglich jedes andre Interesse diesem ohne alle 
Beimischung sinnlicher Beweggründe erkannten 
Gesetze unterwirft. Allein alle Seiten, welche der 
Mensch zu kultivieren vermag, stehen in einer 
wunderbar engen Verknüpfung, und wenn schon in 
der intellektuellen Welt der Zusammenhang wenn 
nicht inniger, doch wenigstens deutlicher und 
bemerkbarer ist als in der physischen, so ist er es 
noch bei weitem mehr in der moralischen. Daher 
müssen sich die Menschen untereinander verbinden, 
nicht um an Eigentümlichkeit, aber an 
ausschließendem Isoliertsein zu verlieren; die 
Verbindung muß nicht ein Wesen in das andre 
verwandeln, aber gleichsam Zugänge von einem zum 
andren eröffnen; was jeder für sich besitzt, muß er 
mit dem von andren Empfangnen vergleichen und 
danach modifizieren, nicht aber dadurch 
unterdrücken lassen. Denn wie in dem Reiche des 
Intellektuellen nie das Wahre, so streitet in dem 
Gebiete der Moralität nie das des Menschen wahrhaft 
Würdige miteinander; und enge und mannigfaltige 
Verbindungen eigentümlicher Charaktere 
miteinander sind daher ebenso notwendig, um zu 
vernichten, was nicht nebeneinander bestehn kann 
und daher auch für sich nicht zu Größe und 
Schönheit führt, als das, dessen Dasein gegenseitig 
ungestört bleibt, zu erhalten, zu nähren und zu neuen, 
noch schöneren Geburten zu befruchten. Daher 
scheint ununterbrochenes Streben, die innerste 
Eigentümlichkeit des andren zu fassen, sie zu 
benutzen und, von der innigsten Achtung für sie, als 
die Eigentümlichkeit eines freien Wesens, 
durchdrungen, auf sie zu wirken – ein Wirken, bei 
welchem jene Achtung nicht leicht ein andres Mittel 
erlauben wird, als sich selbst zu zeigen und 
gleichsam vor den Augen des andern mit ihm zu 
vergleichen –, der höchste Grundsatz der Kunst des 
Umganges, welche vielleicht unter allen am meisten 
bisher noch vernachlässigt worden ist. Wenn aber 
auch diese Vernachlässigung leicht eine Art der 
Entschuldigung davon borgen kann, daß der Umgang 
eine Erholung, nicht eine mühevolle Arbeit, sein soll 
und daß leider sehr vielen Menschen kaum 
irgendeine interessante eigentümliche Seite 
abzugewinnen ist, so sollte doch jeder zu viel 
Achtung für sein eignes Selbst besitzen, um eine 
andre Erholung als den Wechsel interessanter 
Beschäftigung und noch dazu eine solche zu suchen, 
welche gerade seine edelsten Kräfte untätig läßt, und 
zu viel Ehrfurcht für die Menschheit, um auch 
nur einsihrer Mitglieder für völlig unfähig zu 
erklären, benutzt oder durch Einwirkung anders 
modifiziert zu werden. Wenigstens aber darf 
derjenige diesen Gesichtspunkt nicht übersehen, 
welcher sich Behandlung der Menschen und Wirken 
auf sie zu einem eigentlichen Geschäft macht, und 

cette loi, reconnue sans y mêler quelque autre 
mobile que ce soit. Mais tous les côtés que 
l’homme peut cultiver en lui sont fort.étroitement 
liés ; si cette liaison dans le monde des choses 
intellectuelles, sans être plus intime, est déjà plus 
importante et plus facilement remarquable qu’elle 
ne l’est dans l’ordre des choses physiques, elle l’est 
encore bien davantage dans le monde moral. Les 
hommes doivent donc s’unir les uns aux autres pour 
faire disparaître, non leur personnalité originale, 
mais leur état d’isolement exclusif. L’union ne doit 
pas fondre un être dans un autre, mais ouvrir les 
voies de l’un à l’autre, si l’on peut ainsi parler ; 
chacun doit comparer ce qu’il possède de son 
propre fonds avec ce qu’il reçoit d’autrui ; il doit 
modifier, mais non laisser étouffer l’un par l’autre. 
De même, en effet, que dans l’ordre intellectuel 
pour la vérité, de même dans le domaine de la morale, 
les choses vraiment dignes de l’homme ne sont jamais 
en conflit. Par conséquent, les liens étroits et 
variés qui unissent entre eux les caractères 
originaux sont tout aussi nécessaires pour anéantir 
ce qui ne peut subsister côte à côte, et ce qui, en tant 
que tel, ne mène donc ni à la grandeur ni à la beauté 
non plus, que pour conserver, alimenter, renouveler et 
faire renaître plus belle la partie de nous-mêmes qui 
reste intacte dans nos rapports les uns avec les autres. 
De là un effort et un désir continu de bien comprendre 
le caractère le plus profondément personnel 
d’autrui, de l’utiliser et d’agir sur lui, tout en 
conservant le plus grand respect pour ce caractère 
qui est la propriété d’un être libre. Pour cette action 
le respect dont nous parlons ne permettra pas 
facilement un autre moyen que celui de se montrer 
soi-même à découvert et de se livrer aux yeux 
d’autrui, pour ainsi dire, comme objet de 
comparaison. C’est là le principe le plus élevé de 
l’art des relations, de l’art peut-être le plus négligé 
de tous encore jusqu’aujourd’hui. On peut 
facilement puiser une excuse de cette négligence 
dans le fait que les relations doivent être une détente, 
non un travail fatigant, et que malheureusement bien 
des gens ont à peine en eux un côté intéressant et 
original dont on puisse tirer profit. Toutefois, chacun 
devrait avoir trop de respect envers soi-même pour 
rechercher des détentes qui ne seraient pas une autre 
occupation intéressante, ou pire, pour rechercher un 
tel genre de détente qui laisserait inactif justement ses 
facultés les plus nobles. Chacun devrait également 
avoir trop de respect envers l’humanité pour ne 
déclarer un seul de ses membres entièrement 
incapable d’être utile ou modifié par l’influence 
d’un autre. Du moins ce critère ne doit jamais être 
absent de l’esprit de ceux qui font une vraie 
profession de manier et d’agir sur les hommes. Par 
suite, dans la mesure où l’État, quand il prend un soin 



insofern folglich der Staat, bei positiver Sorgfalt auch 
nur für das mit dem innern Dasein immer eng 
verknüpfte äußre und physische Wohl, nicht umhin 
kann, der Entwicklung der Individualität hinderlich 
zu werden, so ist dies ein neuer Grund, eine solche 
Sorgfalt nie, außer dem Fall einer absoluten 
Notwendigkeit, zu verstatten. 

Dies möchten etwa die vorzüglichsten nachteiligen 
Folgen sein, welche aus einer positiven Sorgfalt des 
Staats für den Wohlstand der Bürger entspringen und 
die zwar mit gewissen Arten der Ausübung derselben 
vorzüglich verbunden, aber überhaupt doch von ihr 
meines Erachtens nicht zu trennen sind. Ich wollte 
jetzt nur von der Sorgfalt für das physische Wohl 
reden, und gewiß bin ich auch überall von diesem 
Gesichtspunkte ausgegangen und habe alles genau 
abgesondert, was sich nur auf das moralische allein 
bezieht. Allein ich erinnerte gleich anfangs, daß der 
Gegenstand selbst keine genaue Trennung erlaubt, 
und dies möge also zur Entschuldigung dienen, wenn 
sehr vieles des im Vorigen entwickelten 
Räsonnements von der ganzen positiven Sorgfalt 
überhaupt gilt. Ich habe indes bis jetzt angenommen, 
daß die Einrichtungen des Staats, von welchen ich 
hier rede, schon wirklich getroffen wären, und ich 
muß daher noch von einigen Hindernissen reden, 
welche sich eigentlich bei der Anordnung selbst 
zeigen. 

6. Nichts wäre gewiß bei dieser so notwendig als die 
Vorteile, die man beabsichtet, gegen die Nachteile 
und vorzüglich gegen die Einschränkungen der 
Freiheit, welche immer damit verbunden sind, 
abzuwägen. Allein eine solche Abwägung läßt sich 
nur sehr schwer, und genau und vollständig vielleicht 
schlechterdings nicht, zustande bringen. Denn jede 
einschränkende Einrichtung kollidiert mit der freien 
und natürlichen Äußerung der Kräfte, bringt bis ins 
Unendliche gehende neue Verhältnisse hervor, und 
so läßt sich die Menge der folgenden, welche sie 
nach sich zieht (selbst den gleichmäßigsten Gang der 
Begebenheiten angenommen und alle irgend 
wichtige unvermutete Zufälle, die doch nie fehlen, 
abgerechnet), nicht voraussehn. Jeder, der sich mit 
der höheren Staatsverwaltung zu beschäftigen 
Gelegenheit hat, fühlt gewiß aus Erfahrung, wie 
wenig Maßregeln eigentlich eine unmittelbare, 
absolute, wie viele hingegen eine bloß relative, 
mittelbare, von andren vorhergegangenen 
abhängende Notwendigkeit haben. Dadurch wird 
daher eine bei weitem größere Menge von Mitteln 
notwendig, und eben diese Mittel werden der 
Erreichung des eigentlichen Zwecks entzogen. Nicht 
allein daß ein solcher Staat größerer Einkünfte 
bedarf, sondern er erfordert auch künstlichere 

positif, ne serait-ce que de ce bien extérieur et 
physique qui se relie toujours intimement à l’être 
intérieur, ne peut s’empêcher de devenir un 
obstacle au développement de la personnalité 
individuelle, il s’agit là d’une nouvelle raison de ne 
jamais admettre un tel soin, en dehors des cas de 
nécessité absolue. 

Telles sont à peu près les conséquences les plus 
fâcheuses qu’entraînent les soins positifs pris par 
l’État pour le bien-être des citoyens ; elles se 
rattachent, il est vrai, dans une plus forte mesure à 
certains modes spécifiques dont on peut appliquer 
ces soins dans la pratique ; mais on ne saurait, à mon 
avis, les en séparer d’une manière générale. Jusqu’ici, 
je n’ai voulu parler que du soin pour le bien physique 
; évidemment, je suis toujours parti de ce point de 
vue, et j’ai laissé de côté tout ce qui concerne 
exclusivement le bien moral. Mais j’ai rappelé tout au 
début que notre sujet lui-même ne permet aucune 
distinction précise. Que cela me serve donc d’excuse si 
beaucoup d’éléments des raisonnements que j’ai 
développés précédemment sont valables pour 
l’ensemble des soins positifs en général. Toutefois, 
j’ai supposé jusqu’ici que les institutions de l’État 
dont nous parlons étaient déjà en place ; je dois donc 
maintenant m’occuper de certains obstacles qui se 
produisent dans leur établissement même. 

6. Évidemment, il serait tout à fait nécessaire, 
lors de cet établissement, de peser les avantages 
que l’on vise, contre les inconvénients et surtout 
contre les restrictions à la liberté qui s’y rattachent 
toujours. Or une telle comparaison ne se ferait que 
très difficilement ; en effet, peut-être serait-il même 
impossible de l’établir d’une manière exacte et 
complète. Car toute disposition restrictive entre en 
collision avec la manifestation libre et naturelle 
des facultés ; elle crée jusqu’à l’infini de nouveaux 
rapports, et il est impossible de prévoir tous ceux 
qu’elle entraîne, même en supposant la plus grande 
régularité dans la marche des événements, et en 
faisant abstraction de tous les hasards graves et 
imprévus qui ne manquent cependant jamais de se 
produire. Tout homme qui a l’occasion de mettre 
la main au gouvernement supérieur de l’État 
reconnaît par expérience, et à ne point s’y tromper, 
que peu de mesures sont vraiment d’une nécessité 
immédiate et absolue à proprement parler, tandis 
que beaucoup d’entre elles n’ont qu’une nécessité 
purement relative, indirecte, dépendante d’autres 
mesures précédentes. Ainsi une quantité bien plus 
considérable de moyens devient nécessaire, et ces 
moyens eux-mêmes nous éloignent du vrai but à 
atteindre. Non seulement un tel État a besoin de plus 
de recettes, mais il requiert aussi une organisation plus 



Anstalten zur Erhaltung der eigentlichen politischen 
Sicherheit, die Teile hängen weniger von selbst fest 
zusammen, die Sorgfalt des Staats muß bei weitem 
tätiger sein. Daraus entspringt nun eine gleich 
schwierige und leider nur zu oft vernachlässigte 
Berechnung, ob die natürlichen Kräfte des Staats zu 
Herbeischaffung aller notwendig erforderlichen 
Mittel hinreichend sind, und fällt diese Berechnung 
unrichtig aus, ist ein wahres Mißverhältnis 
vorhanden, so müssen neue künstliche 
Veranstaltungen die Kräfte überspannen, ein Übel, an 
welchem nur zu viele neuere Staaten, wenngleich 
nicht allein aus dieser Ursache, kranken. 

Vorzüglich ist hiebei ein Schade nicht zu übersehen, 
weil er den Menschen und seine Bildung so nahe 
betrifft, nämlich daß die eigentliche Verwaltung der 
Staatsgeschäfte dadurch eine Verflechtung erhält, 
welche, um nicht Verwirrung zu werden, eine 
unglaubliche Menge detaillierter Einrichtungen 
bedarf und ebenso viele Personen beschäftigt. Von 
diesen haben indes doch die meisten nur mit Zeichen 
und Formeln der Dinge zu tun. Dadurch werden nun 
nicht bloß viele vielleicht treffliche Köpfe dem 
Denken, viele sonst nützlicher beschäftigte Hände 
der reellen Arbeit entzogen, sondern ihre 
Geisteskräfte selbst leiden durch diese zum Teil 
leere, zum Teil zu einseitige Beschäftigung. Es 
entsteht nun ein neuer und gewöhnlicher Erwerb, 
Besorgung von Staatsgeschäften, und dieser macht 
die Diener des Staats so viel mehr von dem 
regierenden Teile des Staats, der sie besoldet, als 
eigentlich von der Nation abhängig. Welche fernern 
Nachteile aber noch hieraus erwachsen, welches 
Warten auf die Hilfe des Staats, welcher Mangel der 
Selbständigkeit, welche falsche Eitelkeit, welche 
Untätigkeit sogar und Dürftigkeit, beweist die 
Erfahrung am unwidersprechlichsten. Dasselbe Übel, 
aus welchem dieser Nachteil entspringt, wird wieder 
von demselben wechselsweis hervorgebracht. Die, 
welche einmal die Staatsgeschäfte auf diese Weise 
verwalten, sehen immer mehr und mehr von der 
Sache hinweg und nur auf die Form hin, bringen 
immerfort bei dieser vielleicht wahre, aber nur mit 
nicht hinreichender Hinsicht auf die Sache selbst und 
daher oft zum Nachteil dieser ausschlagende 
Verbesserungen an, und so entstehen neue Formen, 
neue Weitläuftigkeiten, oft neue einschränkende 
Anordnungen, aus welchen wiederum sehr natürlich 
eine neue Vermehrung der Geschäftsmänner 
erwächst. Daher nimmt in den meisten Staaten von 
Jahrzehent zu Jahrzehent das Personale der 
Staatsdiener und der Umfang der Registraturen zu 
und die Freiheit der Untertanen ab. Bei einer solchen 
Verwaltung kommt freilich alles auf die genaueste 
Aufsicht, auf die pünktlichste und ehrlichste 

compliquée pour le maintien de la sûreté politique 
proprement dite. Les parties ont moins de cohésion 
entre elles, le soin de l’État doit être plus actif. De là 
naît la question tout aussi difficile et 
malheureusement trop souvent négligée de savoir 
si les forces naturelles de l’État sont suffisantes à 
produire tous les moyens forcément nécessaires dans 
ce système. Si ce calcul est inexact, il existe une 
véritable disproportion ; des dispositions nouvelles 
et compliquées dépassent nécessairement les ressorts 
de l’État. C’est là un mal dont ne souffrent, et pour 
bien d’autres raisons encore, que trop d’États 
modernes. 

Il ne faut surtout point oublier un dégât qui se 
produit ici, car il touche de si près à l’homme et à 
son développement. Ce mal vient de ce que 
l’administration proprement dite des affaires d’État 
devient tellement enchevêtrée que, pour ne pas se 
transformer en une vraie confusion, elle rend 
nécessaire une foule de dispositions de détail et 
occupe un grand nombre de personnes qui, pour la 
plupart, n’ont qu’à noircir du papier avec des signes et 
des formules. Non seulement un grand nombre 
d’excellents esprits peut-être sont ainsi empêchés de 
penser et beaucoup de mains qui pourraient 
s’occuper plus utilement sont détournées du travail 
honnête ; mais de plus, leurs forces intellectuelles 
elles-mêmes souffrent de cette occupation en partie 
vaine, et en partie trop spécialisée. Il naît alors une 
nouvelle profession ordinaire, à savoir le soin des 
affaires d’État, et celle-là rend les serviteurs de 
l’État bien plus dépendants de la partie gouvernante, 
qui les paye, que de la nation proprement dite. 
L’expérience nous prouve encore bien d’autres maux 
qui en découlent incontestablement : l’attente du 
secours de l’État, le manque d’indépendance, la 
fausse présomption, la paresse et l’insuffisance. Le 
vice d’où naissent ces maux est ensuite engendré par 
eux, et ainsi de suite. Ceux qui traitent ainsi les 
affaires d’État tendent de plus en plus à négliger 
les choses elles-mêmes pour n’en considérer que la 
forme ; ils apportent à celle-ci des améliorations 
peut-être réelles ; mais, comme ils n’accordent pas à 
la chose principale une attention suffisante, ces 
améliorations lui sont souvent funestes. De là 
naissent des formes nouvelles, de nouvelles 
complications, souvent de nouvelles prescriptions 
restrictives qui tout naturellement donnent lieu à 
une nouvelle prolifération des fonctionnaires. Pour 
cette raison, de décennie en décennie, dans la plupart 
des États, les effectifs des fonctionnaires croissent et 
la bureaucratie se gonfle, tandis que la liberté des 
sujets diminue. Dans une pareille administration, 
tout dépend de la surveillance la plus stricte, de 
l’activité ponctuelle et consciencieuse, car les 



Besorgung an, da der Gelegenheiten, in beiden zu 
fehlen, so viel mehr sind. Daher sucht man insofern 
nicht mit Unrecht, alles durch so viel Hände als 
möglich gehen zu lassen und selbst die Möglichkeit 
von Irrtümern oder Unterschleifen zu entfernen. 
Dadurch aber werden die Geschäfte beinah völlig 
mechanisch und die Menschen Maschinen; und die 
wahre Geschicklichkeit und Redlichkeit nehmen 
immer mit dem Zutrauen zugleich ab. Endlich 
werden, da die Beschäftigungen, von denen ich hier 
rede, eine große Wichtigkeit erhalten und, um 
konsequent zu sein, allerdings erhalten müssen, 
dadurch überhaupt die Gesichtspunkte des Wichtigen 
und Unwichtigen, Ehrenvollen und Verächtlichen, 
des letzten und der untergeordneten Endzwecke 
verrückt. Und da die Notwendigkeit von 
Beschäftigungen dieser Art auch wiederum durch 
manche leicht in die Augen fallende heilsame Folgen 
für ihre Nachteile entschädigt, so halte ich mich 
hiebei nicht länger auf und gehe nunmehr zu der 
letzten Betrachtung, zu welcher alles bisher 
Entwickelte gleichsam als eine Vorbereitung 
notwendig war, zu der Verrückung der 
Gesichtspunkte überhaupt über, welche eine positive 
Sorgfalt des Staats veranlaßt. 

7. Die Menschen – um diesen Teil der Untersuchung 
mit einer allgemeinen, aus den höchsten Rücksichten 
geschöpften Betrachtung zu schließen – werden um 
der Sachen, die Kräfte um der Resultate willen 
vernachlässigt. Ein Staat gleicht nach diesem System 
mehr einer aufgehäuften Menge von leblosen und 
lebendigen Werkzeugen der Wirksamkeit und des 
Genusses als einer Menge tätiger und genießender 
Kräfte. Bei der Vernachlässigung der Selbsttätigkeit 
der handelnden Wesen scheint nur auf Glückseligkeit 
und Genuß gearbeitet zu sein. Allein wenn, da über 
Glückseligkeit und Genuß nur die Empfindung des 
Genießenden richtig urteilt, die Berechnung auch 
richtig wäre, so wäre sie dennoch immer weit von der 
Würde der Menschheit entfernt. Denn woher käme es 
sonst, daß eben dies nur Ruhe abzweckende System 
auf den menschlich höchsten Genuß, gleichsam aus 
Besorgnis vor seinem Gegenteil, willig Verzicht tut? 
Der Mensch genießt am meisten in den Momenten, 
in welchen er sich in dem höchsten Grade seiner 
Kraft und seiner Einheit fühlt. Freilich ist er auch 
darin dem höchsten Elend am nächsten. Denn auf 
den Moment der Spannung vermag nur eine gleiche 
Spannung zu folgen, und die Richtung zum Genuß 
oder zum Entbehren liegt in der Hand des 
unbesiegten Schicksals. Allein wenn das Gefühl des 
Höchsten im Menschen nur Glück zu heißen 
verdient, so gewinnt auch Schmerz und Leiden eine 
veränderte Gestalt. Der Mensch in seinem Innren 
wird der Sitz des Glücks und des Unglücks, und er 

occasions d’y manquer sont d’autant plus 
nombreuses. Aussi s’efforce-t-on alors, et non sans 
raison, de faire tout passer par le plus de mains qu’il 
se peut, et d’empêcher jusqu’à la possibilité d’une 
erreur ou d’une malversation. Par suite, les affaires se 
font de manière presque totalement mécanique et les 
hommes deviennent des machines ; la véritable 
habileté, la probité, disparaissent de plus en plus, et 
avec elles la confiance. Enfin, comme ces 
occupations dont je parle prennent une grande 
importance, et doivent la maintenir dans un simple 
souci de cohérence, les points de vue de 
l’importance et du peu d’importance des choses, de 
l’honneur et de la honte, du but principal et du but 
accessoire se voient bouleversés. Et comme la 
nécessité des occupations de cette nature a aussi des 
conséquences salutaires qui sautent facilement aux 
yeux et qui dédommagent de leurs inconvénients, 
je ne m’attarde plus ici et je passe à la dernière 
considération, pour laquelle tous les développements 
qui précèdent étaient nécessaires, pour ainsi dire, en 
tant que préparation, à savoir au bouleversement des 
points de vue en général, qui est le résultat du soin 
positif de l’État. 

7. Terminons cette partie de notre étude par une 
considération générale qui découle des points de 
vue les plus élevés. On néglige les hommes pour 
s’occuper des choses, et les facultés pour ne voir 
que les résultats. D’après ce système, un État 
ressemble à un amas d’instruments, morts ou vifs, 
d’influence et de jouissance, plutôt qu’à une réunion 
de forces capables d’agir et de jouir. En négligeant 
l’indépendance personnelle des êtres actifs, il 
semble qu’on ne travaille qu’à leur bonheur et à leur 
jouissance. Même en supposant qu’il en soit 
vraiment ainsi, car après tout c’est la sensibilité de 
l’être qui jouit qui ne saurait juger correctement de 
sa félicité et de sa jouissance, cela serait pourtant 
toujours très loin de la dignité humaine. Car s’il en 
était autrement, comment cela se ferait que ce 
système, qui n’a d’autre visée que le calme, renonce 
volontairement à la plus élevée des jouissances 
humaines, par crainte, pour ainsi dire, de son contraire 
? L’homme jouit le plus dans les moments où il se 
sent en pleine possession de sa force et de son unité. 
Cependant, dans ces moments-là, il est également 
tout aussi près du plus grand malheur. Car l’instant 
de la tension est forcément suivi d’une tension 
pareille ; et c’est l’insurmontable destin qui nous 
lance vers le bonheur ou vers la souffrance. 
Toutefois, du moment où seul le sentiment de ce 
qu’il y a de plus élevé dans l’homme mérite le nom 
de bonheur, la douleur et la souffrance prennent une 
forme changée. Le moi intérieur de l’homme devient 
le siège du bonheur ou du malheur, il ne varie pas 



wechselt ja nicht mit der wallenden Flut, die ihn 
trägt. Jenes System führt, meiner Empfindung nach, 
auf ein fruchtloses Streben, dem Schmerz zu 
entrinnen. Wer sich wahrhaft auf Genuß versteht, 
erduldet den Schmerz, der doch den Flüchtigen ereilt, 
und freuet sich unaufhörlich am ruhigen Gange des 
Schicksals; und der Anblick der Größe fesselt ihn 
süß, es mag entstehen oder vernichtet werden. So 
kommt er – doch freilich nur der Schwärmer in 
andern als seltnen Momenten – selbst zu der 
Empfindung, daß sogar der Moment des Gefühls der 
eignen Zerstörung ein Moment des Entzückens ist. 

Vielleicht werde ich beschuldigt, die hier 
aufgezählten Nachteile übertrieben zu haben; allein 
ich mußte die volle Wirkung des Einmischens des 
Staats – von dem hier die Rede ist – schildern, und es 
versteht sich von selbst, daß jene Nachteile nach dem 
Grade und nach der Art dieses Einmischens selbst 
sehr verschieden sind. Überhaupt sei mir die Bitte 
erlaubt, bei allem, was diese Blätter Allgemeines 
enthalten, von Vergleichungen mit der Wirklichkeit 
gänzlich zu abstrahieren. In dieser findet man selten 
einen Fall voll und rein, und selbst dann sieht man 
nicht abgeschnitten und für sich die einzelnen 
Wirkungen einzelner Dinge. Dann darf man auch 
nicht vergessen, daß, wenn einmal schädliche 
Einflüsse vorhanden sind, das Verderben mit sehr 
beschleunigten Schritten weiter eilt. Wie größere 
Kraft, mit größerer vereint, doppelt größere 
hervorbringt, so artet auch geringere mit geringerer 
in doppelt geringere aus. Welcher Gedanke selbst 
wagt es nur, die Schnelligkeit dieser Fortschritte zu 
begleiten? Indes auch sogar zugegeben, die Nachteile 
wären minder groß, so, glaube ich, bestätigt sich die 
vorgetragene Theorie doch noch bei weitem mehr 
durch den wahrlich namenlosen Segen, der aus ihrer 
Befolgung – wenn diese, wie freilich manches 
zweifeln läßt, je ganz möglich wäre – entstehen 
müßte. Denn die immer tätige, nie ruhende, den 
Dingen inwohnende Kraft kämpft gegen jede ihr 
schädliche Einrichtung und befördert jede ihr 
heilsame, so daß es im höchsten Verstande wahr ist, 
daß auch der angestrengteste Eifer nie so viel Böses 
zu wirken vermag, als immer und überall von selbst 
Gutes hervorgeht. 

Ich könnte hier ein erfreuliches Gegenbild eines 
Volkes aufstellen, das in der höchsten und 
ungebundensten Freiheit und in der größesten 
Mannigfaltigkeit seiner eignen und der übrigen 
Verhältnisse um sich her existierte; ich könnte 
zeigen, wie hier noch in eben dem Grade schönere, 
höhere und wunderbarere Gestalten der 
Mannigfaltigkeit und der Originalität erscheinen 
müßten als in dem schon so unnennbar reizenden 

suivant les agitations du courant qui l’emporte. Ce 
système conduit, selon moi, à de vains efforts pour 
échapper à la douleur. Celui qui est vraiment apte à 
la jouissance supporte la douleur, qui sait bien 
joindre ceux qui la fuient, et se réjouit 
incessamment de la marche calme de la destinée. 
Que les choses naissent ou disparaissent, la vue de la 
grandeur est pour lui douce et attachante. L’homme 
en arrive ainsi à sentir, d’autant moins rarement 
qu’il a l’imagination exaltée, que même le moment 
de sa propre destruction est pour lui un moment de 
délice. 

Peut-être m’accusera-t-on d’avoir exagéré les 
inconvénients qu’on vient d’énumérer. Mais je 
devais dépeindre en entier l’influence exercée par 
l’immixtion de l’État, dont il est question ici. Et il 
va de soi que tous ces inconvénients sont très 
différents selon le degré et le mode de cette 
ingérence. De toute façon, je me permets de 
demander que pour tout ce que ces pages 
contiennent de général, on veuille bien ne faire 
aucune comparaison avec les faits. Dans la réalité, on 
trouve bien rarement un cas complet et pur ; et même 
quand cela arrive, on ne voit pas distinctement et 
pour soi l’action particulière de chaque chose 
séparée. Il ne faut pas oublier non plus, qu’étant 
donnée une fois l’existence d’influences mauvaises, 
le mal fait de bien rapides progrès. De même 
qu’une grande force unie à une grande force en 
produit une deux fois plus grande, de même la 
faiblesse unie à la faiblesse produit une faiblesse deux 
fois plus grande. Quelle pensée oserait suivre la 
rapidité de ce mouvement ? Toutefois, en admettant 
même que les inconvénients soient moins 
considérables, il me semble que la théorie 
développée ci-dessus se justifie plus qu’amplement 
par le salut vraiment incalculable qui résulterait de 
son application, en supposant, ce qui peut faire 
doute, que cette application soit de tout point 
possible. En effet, la force toujours active, jamais 
oisive, innée des choses, combat toute institution qui 
lui est contraire et promeut toute institution qui lui 
est salutaire ; de telle sorte qu’on peut dire en toute 
vérité que l’application la plus ardente ne saurait jamais 
produire autant de mal que ce bien qui naît toujours 
et partout tout seul. 

Je pourrais ici présenter comme contraste 
l’heureux tableau d’un peuple vivant dans la liberté 
la plus élevée et la plus illimitée, vivant pour lui-
même au milieu de la plus grande variété de 
conditions existant en lui et autour de lui. Je 
pourrais montrer combien ici l’expression de la 
diversité et de l’originalité devrait paraître plus belle, 
plus grande, plus admirable que dans cette antiquité 



Altertum, in welchem die Eigentümlichkeit eines 
minder kultivierten Volks allemal roher und gröber 
ist, in welchem mit der Feinheit auch allemal die 
Stärke und selbst der Reichtum des Charakters 
wächst und in welchem, bei der fast grenzenlosen 
Verbindung aller Nationen und Weltteile 
miteinander, schon die Elemente gleichsam 
zahlreicher sind; zeigen, welche Stärke hervorblühen 
müßte, wenn jedes Wesen sich aus sich selbst 
organisierte, wenn es, ewig von den schönsten 
Gestalten umgeben, mit uneingeschränkter und ewig 
durch die Freiheit ermunterter Selbsttätigkeit diese 
Gestalten in sich verwandelte; wie zart und fein das 
innere Dasein des Menschen sich ausbilden, wie es 
die angelegentlichere Beschäftigung desselben 
werden, wie alles Physische und Äußere in das 
Innere, Moralische und Intellektuelle übergehen und 
das Band, welches beide Naturen im Menschen 
verknüpft, an Dauer gewinnen würde, wenn nichts 
mehr die freie Rückwirkung aller menschlichen 
Beschäftigungen auf den Geist und den Charakter 
störte; wie keiner dem andren gleichsam aufgeopfert 
würde, wie jeder seine ganze, ihm zugemessene 
Kraft für sich behielte und ihn eben darum eine noch 
schönere Bereitwilligkeit begeisterte, ihr eine für 
andre wohltätige Richtung zu geben; wie, wenn jeder 
in seiner Eigentümlichkeit fortschritte, 
mannigfaltigere und feinere Nuancen des schönen 
menschlichen Charakters entstehen und Einseitigkeit 
um so seltener sein würde, als sie überhaupt immer 
nur eine Folge der Schwäche und Dürftigkeit ist und 
als jeder, wenn nichts mehr den andren zwänge, sich 
ihm gleich zu machen, durch die immer fortdauernde 
Notwendigkeit der Verbindung mit andren, 
dringender veranlaßt werden würde, sich nach ihnen 
anders und anders selbst zu modifizieren; wie in 
diesem Volke keine Kraft und keine Hand für die 
Erhöhung und den Genuß des Menschendaseins 
verlorenginge; endlich zeigen, wie schon dadurch 
ebenso auch die Gesichtspunkte aller nur dahin 
gerichtet und von jedem andren falschen oder doch 
minder der Menschheit würdigen Endzweck 
abgewandt werden würden. Ich könnte dann damit 
schließen, aufmerksam darauf zu machen, wie diese 
wohltätige Folgen einer solchen Konstitution, unter 
einem Volke, welches es sei, ausgestreut, selbst dem 
freilich nie ganz tilgbaren Elende der Menschen, den 
Verheerungen der Natur, dem Verderben der 
feindseligen Neigungen und den Ausschweifungen 
einer zu üppigen Genussesfülle einen unendlich 
großen Teil seiner Schrecklichkeit nehmen würden. 
Allein ich begnüge mich, das Gegenbild geschildert 
zu haben; es ist mir genug, Ideen hinzuwerfen, damit 
ein reiferes Urteil sie prüfe. 

Wenn ich aus dem ganzen bisherigen Räsonnement 

tellement superbe, dans la mesure où le caractère 
propre d’un peuple moins cultivé est toujours plus 
rude et plus grossier, où les forces et la richesse 
même du caractère grandissent avec la délicatesse, 
où l’union presque infinie de toutes les nations et de 
toutes les parties du monde donnent un bien plus 
nombre d’éléments. Je pourrais montrer quelle 
vigueur se développerait nécessairement si tout être 
s’arrangeait de par soi-même, si chacun, entouré sans 
cesse de forces excellentes, s’assimilait ces forces 
avec une activité spontanée sans limites et toujours 
excitée par la liberté. Je pourrais faire voir vers quelle 
délicatesse et quel raffinement l’existence intérieure 
de l’homme évoluerait, combien son moi intérieur 
deviendrait sa première préoccupation, combien tout ce 
qui est physique et extérieur pénétrerait l’être 
intérieur, moral et intellectuel, combien le lien qui 
unit ces deux natures de l’homme gagnerait de 
force durable, si rien ne venait plus troubler la libre 
répercussion des occupations humaines sur l’esprit 
et le caractère. Je pourrais faire voir comment 
personne ne serait sacrifié à autrui, comment chacun 
conserverait pour soi la force qui lui a été départie, 
et serait par suite plus inspiré par une plus noble 
disposition à lui imprimer une direction salutaire à 
ses semblables ; combien, si chacun progressait dans 
son originalité propre, de nuances variées et délicates 
du beau caractère humain verraient le jour ; combien 
l’aptitude exclusive deviendrait d’autant plus rare 
qu’elle n’est en général que la conséquence de la 
faiblesse et de l’insuffisance ; et d’autant plus rare 
que chacun, si plus rien ne contraignait les autres à se 
faire semblable à lui, serait plus fortement poussé à se 
modifier soi-même d’après eux, par la nécessité 
toujours persistante de l’union avec autrui ; comment, 
chez un tel peuple, toutes les facultés et toutes les 
mains travailleraient à l’élévation et à la jouissance 
de la vie humaine. Je pourrais montrer enfin 
comment chacun n’aurait d’autre mobile que celui-là, 
et serait détourné de tout autre but faux ou moins digne 
de l’humanité. Je pourrais terminer en faisant 
remarquer combien les effets salutaires d’une telle 
constitution, répandus chez un peuple, quel qu’il 
soit, enlèveraient à ses misères, qu’il est cependant 
impossible, hélas ! de faire entièrement disparaître, 
aux ravages de la nature, à l’action mauvaise des 
passions hostiles, aux excès des penchants assouvis, 
une immense part de leur horreur. Mais il me suffit 
d’en avoir démontré le contraste ; je me contente 
d’esquisser des idées et de les offrir à un jugement 
plus mûr. 

 
 

Si j’essaye de tirer la conclusion de tout ceci, 



das letzte Resultat zu ziehen versuche, so muß der 
erste Grundsatz dieses Teils der gegenwärtigen 
Untersuchung der sein: der Staat enthalte sich aller 
Sorgfalt für den positiven Wohlstand der Bürger und 
gehe keinen Schritt weiter, als zu ihrer Sicherstellung 
gegen sich selbst und gegen auswärtige Feinde 
notwendig ist; zu keinem andren Endzwecke 
beschränke er ihre Freiheit. 

Ich müßte mich jetzt zu den Mitteln wenden, durch 
welche eine solche Sorgfalt tätig geübt wird; allein 
da ich sie selbst, meinen Grundsätzen gemäß, 
gänzlich mißbillige, so kann ich hier von diesen 
Mitteln schweigen und mich begnügen, nur 
allgemein zu bemerken, daß die Mittel, wodurch die 
Freiheit zum Behuf des Wohlstandes beschränkt 
wird, von sehr mannigfaltiger Natur sein können, 
direkte: Gesetze, Ermunterungen, Preise; indirekte: 
wie daß der Landesherr selbst der beträchtlichste 
Eigentümer ist und daß er einzelnen Bürgern 
überwiegende Rechte, Monopolien usf. einräumt und 
daß alle einen, obgleich dem Grade und der Art nach 
sehr verschiednen Nachteil mit sich führen. Wenn 
man hier auch gegen das erstere und letztere keinen 
Einwurf erregte, so scheint es dennoch sonderbar, 
dem Staate wehren zu wollen, was jeder einzelne 
darf, Belohnungen aussetzen, unterstützen, 
Eigentümer sein. Wäre es in der Ausübung möglich, 
daß der Staat ebenso eine zwiefache Person 
ausmachte, als er es in der Abstraktion tut, so wäre 
hiergegen nichts zu erinnern. Es wäre dann gerade 
nicht anders, als wenn eine Privatperson einen 
mächtigen Einfluß erhielte. Allein da, jenen 
Unterschied zwischen Theorie und Praxis noch 
abgerechnet, der Einfluß einer Privatperson durch 
Konkurrenz andrer, Versplitterung ihres Vermögens, 
selbst durch ihren Tod aufhören kann, lauter Dinge, 
die beim Staate nicht zutreffen, so steht noch immer 
der Grundsatz, daß der Staat sich in nichts mischen 
darf, was nicht allein die Sicherheit angeht, um so 
mehr entgegen, als derselbe schlechterdings nicht 
durch Beweise unterstützt worden ist, welche gerade 
aus der Natur des Zwanges allein hergenommen 
gewesen wären. Auch handelt eine Privatperson aus 
andren Gründen als der Staat. Wenn z. B. ein 
einzelner Bürger Prämien aussetzt, die ich auch – wie 
es doch wohl nie ist – an sich gleich wirksam mit 
denen des Staats annehmen will, so tut er dies seines 
Vorteils halber. Sein Vorteil aber steht, wegen des 
ewigen Verkehrs mit allen übrigen Bürgern und 
wegen der Gleichheit seiner Lage mit der ihrigen, mit 
dem Vorteile oder Nachteile andrer, folglich mit 
ihrem Zustande in genauem Verhältnis. Der Zweck, 
den er erreichen will, ist also schon gewissermaßen 
in der Gegenwart vorbereitet und wirkt folglich 
darum heilsam. Die Gründe des Staats hingegen sind 

je trouve que le premier principe fondamental de 
cette partie de la présente étude est celui-ci : Que 
l’État se retienne de tout soin pour le bien positif 
des citoyens ; qu’il ne s’avance jamais plus qu’il 
n’est nécessaire pour leur garantir la sûreté entre 
eux et vis-à-vis des ennemis extérieurs ; qu’il ne 
restreigne jamais leur liberté en faveur d’un autre but. 

Je devrais maintenant m’occuper des moyens à 
travers lesquels un tel soin peut être exercé activement 
; mais comme mes principes me conduisent à le 
désapprouver entièrement en lui-même, je puis garder 
le silence sur ces moyens et me contenter de 
remarquer en général que les moyens par lesquels on 
restreint la liberté dans l’intérêt du bien-être peuvent 
être de nature fort diverse. Ils peuvent être directs, 
tels que les lois, les encouragements, les primes ; ou 
indirects, tels que la situation faite au souverain, 
lequel est le propriétaire le plus important, les 
concessions qu’il fait à des citoyens isolés de 
privilèges, de monopoles, etc. Tous entraînent des 
maux, quoique variables suivant le degré et le mode 
dont on les emploie. À supposer qu’on ne soulève 
aucune objection contre la première et la dernière 
partie de ma critique, il paraît pourtant étrange de 
vouloir interdire à l’État ce que chaque individu 
peut faire : établir des récompenses, distribuer des 
secours, être propriétaire. S’il était possible en 
pratique, comme il est concevable en théorie, que 
l’État joue ainsi un double rôle, il n’y aurait rien à 
dire là contre. Il n’y aurait là aucune différence 
avec la situation dans laquelle un particulier 
acquiert une grande influence. Mais, sans tenir 
compte de cette différence entre la théorie et la 
pratique, l’action d’un particulier peut être arrêtée par 
la concurrence des autres citoyens, par la dispersion 
de ses biens, ou même par la mort, tout ceci étant des 
causes qui n’existent plus quand il s’agit de l’État. 
Le principe que l’État ne doit se mêler en rien de ce 
qui ne concerne pas exclusivement la sûreté, 
s’impose d’autant plus fortement qu’il ne repose pas 
seulement sur des motifs tirés exclusivement de la 
nature de la contrainte. De plus, les actions des 
particuliers ont d’autres mobiles que l’État. Si par 
exemple un citoyen propose des récompenses, en 
admettant, aussi invraisemblable que cela soit, 
qu’elles aient la même influence que celles 
proposées par l’État, alors ce citoyen agit ainsi dans 
son propre intérêt. Mais son intérêt à lui, à cause de 
son commerce permanent avec le reste des citoyens 
et à cause de l’identité de sa condition avec la leur, 
est en proportion avec l’intérêt ou le préjudice des 
autres citoyens, et par suite avec leur situation. Le 
résultat qu’il veut obtenir est déjà préparé dans le 
présent, pour ainsi dire, et, par conséquent, son 
influence est salutaire. Tout à l’inverse, les mobiles de 



Ideen und Grundsätze, bei welchen auch die 
genaueste Berechnung oft täuscht; und sind es aus 
der Privatlage des Staats geschöpfte Gründe, so ist 
diese schon an sich nur zu oft für den Wohlstand und 
die Sicherheit der Bürger bedenklich und auch der 
Lage der Bürger nie in eben dem Grade gleich. Wäre 
sie dies, nun so ists auch in der Wirklichkeit nicht der 
Staat mehr, der handelt, und die Natur dieses 
Räsonnements selbst verbietet dann seine 
Anwendung. 

Eben dies und das ganze vorige Räsonnement aber 
ging allein aus Gesichtspunkten aus, welche bloß die 
Kraft des Menschen als solchen und seine innere 
Bildung zum Gegenstand hatten. Mit Recht würde 
man dasselbe der Einseitigkeit beschuldigen, wenn es 
die Resultate, deren Dasein so notwendig ist, damit 
jene Kraft nur überhaupt wirken kann, ganz 
vernachlässigte. Es entsteht also hier noch die Frage, 
ob eben diese Dinge, von welchen hier die Sorgfalt 
des Staats entfernt wird, ohne ihn und für sich 
gedeihen können. Hier wäre es nun der Ort, die 
einzelnen Arten der Gewerbe, Ackerbau, Industrie, 
Handel und alles übrige, wovon ich hier 
zusammengenommen rede, einzeln durchzugehen 
und mit Sachkenntnis auseinanderzusetzen, welche 
Nachteile und Vorteile Freiheit und 
Selbstüberlassung ihnen gewährt. Mangel eben dieser 
Sachkenntnis hindert mich, eine solche Erörterung 
einzugehen. Auch halte ich dieselbe für die Sache 
selbst nicht mehr notwendig. Indes, gut und 
vorzüglich historisch ausgeführt, würde sie den sehr 
großen Nutzen gewähren, diese Ideen mehr zu 
empfehlen und zugleich die Möglichkeit einer sehr 
modifizierten Ausführung – da die einmal bestehende 
wirkliche Lage der Dinge schwerlich in irgendeinem 
Staat eine uneingeschränkte erlauben dürfte – zu 
beurteilen. Ich begnüge mich an einigen wenigen 
allgemeinen Bemerkungen. Jedes Geschäft – welcher 
Art es auch sei – wird besser betrieben, wenn man es 
um seiner selbst willen als den Folgen zuliebe treibt. 
Dies liegt so sehr in der Natur des Menschen, daß 
gewöhnlich, was man anfangs nur des Nutzens 
wegen wählt, zuletzt für sich Reiz gewinnt. Nun aber 
rührt dies bloß daher, weil dem Menschen Tätigkeit 
lieber ist als Besitz, allein Tätigkeit nur, insofern sie 
Selbsttätigkeit ist. Gerade der rüstigste und tätigste 
Mensch würde am meisten einer erzwungenen Arbeit 
Müßiggang vorziehn. Auch wächst die Idee des 
Eigentums nur mit der Idee der Freiheit, und gerade 
die am meisten energische Tätigkeit danken wir dem 
Gefühle des Eigentums. Jede Erreichung eines 
großen Endzwecks erfordert Einheit der Anordnung. 
Das ist gewiß. Ebenso auch jede Verhütung oder 
Abwehrung großer Unglücksfälle, Hungersnot, 
Überschwemmungen usf. Allein diese Einheit läßt 

l’État se composent d’idées ou de principes sur 
lesquels le jugement, même le plus sain, se trompe 
souvent ; il existe même de ces mobiles qui 
naissent de la situation privée de l’État, laquelle, de 
sa nature, n’est que trop souvent redoutable pour le 
bien-être et la sûreté des citoyens, et n’est d’ailleurs 
jamais la même que celle de ces derniers. Si cette 
similitude existait, ce ne serait plus dans la réalité 
l’État qui agirait, et la nature de ce raisonnement fait 
qu’on ne pourrait alors l’invoquer. 

En ceci et dans tout le raisonnement qui précède, 
on s’est placé de ces points de vue d’où l’on ne 
considère que la force de l’homme, comme homme, 
et son perfectionnement intérieur. Le reproche 
d’exclusivisme pourrait être adressé à ce 
raisonnement, s’il négligeait absolument les résultats 
dont l’existence est nécessaire, et sans lesquels cette 
force ne peut agir. Ainsi se présente maintenant la 
question de savoir si ces choses, du soin 
desquelles l’État doit s’abstenir, peuvent prospérer 
toutes seules et sans lui. Ce serait le moment 
d’examiner séparément les divers modes de 
l’industrie, de l’agriculture, du commerce, de 
toutes ces choses dont je m’occupe en bloc, et de 
distinguer, en connaissance de cause, quels sont pour 
chacune d’elles les avantages et les inconvénients 
de la liberté et de l’activité livrée à elle-même. Le 
manque de connaissances techniques m’empêche 
d’entreprendre un tel examen. Je considère d’ailleurs 
qu’il n’est plus nécessaire à mon sujet. Toutefois, 
s’il était bien fait, et surtout de manière historique, 
il pourrait être fort utile pour recommander 
davantage ces idées, ainsi que pour vérifier en 
même temps la possibilité de leur application 
largement modifiée, car l’ordre de choses existant 
permettrait difficilement son application illimitée dans 
quelque État que ce soit. Je me contente de 
quelques observations générales. Toute chose, 
quelle qu’elle soit, est mieux faite quand on agit 
plutôt pour elle-même que par amour pour ce qui 
peut en résulter. Cela est tellement dans la nature de 
l’homme que bien habituellement, une chose 
entreprise pour sa seule utilité finit par présenter du 
charme en elle-même. Cela vient de ce que 
l’homme préfère l’action à la possession, pourvu 
que cette action soit indépendante. Car l’homme le 
plus vigoureux et le plus actif préférerait l’oisiveté au 
travail forcé. De plus, l’idée de la propriété ne 
s’éveille qu’avec l’idée de la liberté, et nous devons 
justement à l’idée de la propriété notre activité la 
plus énergique. L’unité dans l’organisation est 
nécessaire à l’obtention de tout grand résultat. Cela 
est certain. Il en est de même pour empêcher ou 
détourner les grands fléaux : la famine, les 
inondations, etc. Mais on peut arriver à cette unité au 



sich auch durch Nationalanstalten, nicht bloß durch 
Staatsanstalten hervorbringen. Einzelnen Teilen der 
Nation und ihr selbst im Ganzen muß nur Freiheit 
gegeben werden, sich durch Verträge zu verbinden. 
Es bleibt immer ein unleugbar wichtiger Unterschied 
zwischen einer Nationalanstalt und einer 
Staatseinrichtung. Jene hat nur eine mittelbare, diese 
eine unmittelbare Gewalt. Bei jener ist daher mehr 
Freiheit im Eingehen, Trennen und Modifizieren der 
Verbindung. Anfangs sind höchst wahrscheinlich alle 
Staatsverbindungen nichts als dergleichen 
Nationenvereine gewesen. Allein hier zeigt eben die 
Erfahrung die verderblichen Folgen, wenn die 
Absicht, Sicherheit zu erhalten und andre Endzwecke 
zu erreichen, miteinander verbunden wird. Wer 
dieses Geschäft besorgen soll, muß, um der 
Sicherheit willen, absolute Gewalt besitzen. Diese 
aber dehnt er nun auch auf das übrige aus, und je 
mehr sich die Einrichtung von ihrer Entstehung 
entfernt, desto mehr wächst die Macht und desto 
mehr verschwindet die Erinnerung des 
Grundvertrags. Eine Anstalt im Staat hingegen hat 
nur Gewalt, insofern sie diesen Vertrag und sein 
Ansehen erhält. Schon dieser Grund allein könnte 
hinreichend scheinen. Allein dann, wenn auch der 
Grundvertrag genau bewahrt würde und die 
Staatsverbindung im engsten Verstande eine 
Nationalverbindung wäre, so könnte dennoch der 
Wille der einzelnen Individuen sich nur durch 
Repräsentation erklären, und ein Repräsentant 
mehrerer kann unmöglich ein so treues Organ der 
Meinung der einzelnen Repräsentierten sein. Nun 
aber führen alle im vorigen entwickelte Gründe auf 
die Notwendigkeit der Einwilligung jedes einzelnen. 
Eben diese schließt auch die Entscheidung nach der 
Stimmenmehrheit aus, und doch ließe sich keine 
andre in einer solchen Staatsverbindung, welche sich 
auf diese das positive Wohl der Bürger betreffende 
Gegenstände verbreitete, denken. Den nicht 
Einwilligenden bliebe also nichts übrig, als aus der 
Gesellschaft zu treten, dadurch ihrer Gerichtsbarkeit 
zu entgehen und die Stimmenmehrheit nicht mehr für 
sich geltend zu machen. Allein dies ist beinah bis zur 
Unmöglichkeit erschwert, wenn aus dieser 
Gesellschaft gehen zugleich aus dem Staate gehen 
heißt. Ferner ist es besser, wenn bei einzelnen 
Veranlassungen einzelne Verbindungen eingegangen, 
als allgemeinere für unbestimmte künftige Fälle 
geschlossen werden. Endlich entstehen auch 
Vereinigungen freier Menschen in einer Nation mit 
größerer Schwierigkeit. Wenn nun dies auf der einen 
Seite auch der Erreichung der Endzwecke schadet – 
wogegen doch immer zu bedenken bleibt, daß 
allgemein, was schwerer entsteht, weil gleichsam die 
langgeprüfte Kraft sich ineinander fügt, auch eine 
festere Dauer gewinnt –, so ist doch gewiß überhaupt 

moyen de dispositions prises par la nation, et non pas 
seulement au moyen de dispositions édictées par 
l’État. Il faut seulement donner aux diverses parties 
de la nation et à la nation tout entière elle-même la 
liberté de s’unir en concluant des contrats. 
Évidemment, il reste toujours une différence 
incontestablement importante entre les dispositions 
prises par la nation et les prescriptions de l’État. Les 
premières n’ont qu’un pouvoir indirect, tandis les 
secondes disposent d’un pouvoir immédiat. Les 
premières, par suite, laissent plus de liberté pour 
former, dissoudre ou modifier le lien. À l’origine, 
tous les engagements contractés par les États 
n’étaient probablement que des alliances nationales. 
Mais l’expérience nous montre ici les conséquences 
funestes qui se produisent quand l’intention de 
conserver la sûreté est reliée à d’autres buts encore. 
Celui qui est censé s’occuper de ces affaires doit 
posséder, dans l’intérêt de la sûreté, un pouvoir 
absolu. Mais il l’étend aussi sur tout le reste ; et 
plus l’institution s’éloigne de son origine, plus le 
pouvoir grandit et plus le souvenir du pacte 
fondamental s’efface. Or, une institution ne peut avoir 
de force dans l’État qu’autant qu’elle maintient 
l’existence et l’autorité de ce pacte. Cette raison 
seule pourra bien déjà paraître suffisante. Mais 
même si le pacte fondamental était respecté de façon 
précise, et si le contrat passé par l’État était, dans le 
sens le plus strict du mot, un contrat national, la 
volonté des individus séparés ne pourrait encore 
s’exprimer que par la représentation ; et il est tout à 
fait impossible que le représentant de plusieurs 
personnes soit un organe absolument fidèle de 
l’opinion de ses représentés pris isolément. Or, toutes 
les raisons développées précédemment conduisent à la 
nécessité que chaque individu donne son accord. Cela 
exclut la décision à la majorité des voix, et pourtant 
on n’en peut concevoir une autre pour de telles 
institutions de l’État ayant un objet qui se rattache 
au bien positif des citoyens. Il ne reste donc aux 
dissidents qu’à sortir de la société pour se soustraire 
à sa juridiction, et pour rendre nulles à leur égard les 
décisions prises par la majorité. Mais ceci est rendu 
difficile presque jusqu’à l’impossibilité, si sortir de 
cette société veut dire en même temps sortir de l’État. 
D’ailleurs, il vaut mieux conclure des contrats isolés 
pour des raisons déterminées, que d’en conclure de 
généraux pour les besoins indéterminés de l’avenir. 
Enfin, même les associations d’hommes libres dans 
une nation se forment très difficilement. Si, d’un 
côté, ceci nuit à l’obtention des buts ultimes, 
quoiqu’il ne faille pas oublier que ce qui se forme 
difficilement gagne plus de durée solide, car les 
forces longtemps éprouvées se réunissent avec une 
cohésion plus énergique, il n’en reste pas moins que 
de façon générale, toute association plus vaste est 



jede größere Vereinigung minder heilsam. Je mehr 
der Mensch für sich wirkt, desto mehr bildet er sich. 
In einer großen Vereinigung wird er zu leicht 
Werkzeug. Auch sind diese Vereinigungen schuld, 
daß oft das Zeichen an die Stelle der Sache tritt, 
welches der Bildung allemal hinderlich ist. Die tote 
Hieroglyphe begeistert nicht wie die lebendige Natur. 
Ich erinnere hier nur statt alles Beispiels an 
Armenanstalten. Tötet etwas andres so sehr alles 
wahre Mitleid, alle hoffende, aber anspruchlose 
Bitte, alles Vertrauen des Menschen auf Menschen? 
Verachtet nicht jeder den Bettler, dem es lieber wäre, 
ein Jahr im Hospital bequem ernährt zu werden, als 
nach mancher erduldeten Not nicht auf eine 
hinwerfende Hand, aber auf ein teilnehmendes Herz 
zu stoßen? Ich gebe es also zu, wir hätten diese 
schnellen Fortschritte ohne die großen Massen nicht 
gemacht, in welchen das Menschengeschlecht, wenn 
ich so sagen darf, in den letzten Jahrhunderten 
gewirkt hat; allein nur die schnellen nicht. Die Frucht 
wäre langsamer, aber dennoch gereift. Und sollte sie 
nicht segenvoller gewesen sein? Ich glaube daher 
von diesem Einwurf zurückkehren zu dürfen. Zwei 
andre bleiben der Folge zur Prüfung aufbewahrt, 
nämlich, ob auch bei der Sorglosigkeit, die dem 
Staate hier vorgeschrieben wird, die Erhaltung der 
Sicherheit möglich ist und ob nicht wenigstens die 
Verschaffung der Mittel, welche dem Staate 
notwendig zu seiner Wirksamkeit eingeräumt werden 
müssen, ein vielfacheres Eingreifen der Räder der 
Staatsmaschine in die Verhältnisse der Bürger 
notwendig macht? 

 

 

 
 

 

Wäre es mit dem Übel, welches die Begierde der 
Menschen, immer über die ihnen rechtmäßig 
gezogenen Schranken in das Gebiet andrer 
einzugreifen1)

 { Was ich hier umschreibe, bezeichnen die Griechen mit 

dem einzigen Worte pleonexia, für das ich aber in keiner andren Sprache ein 
völlig gleichbedeutendes finde. Indes ließe sieh vielleicht im 
DeutschenBegierde nach mehr sagen; obgleich dies nicht zugleich die Idee der 
Unrechtmäßigkeit andeutet, welche in dem griechischen Ausdruck, wenngleich 
nicht dem Wortsinne, aber doch (soviel mir wenigstens vorgekommen ist) dem 
beständigen Gebrauch der Schriftsteller nach, liegt. Passender, obgleich, 
wenigstens dem Sprachgebrauche nach, wohl auch nicht von völlig gleichem 

Umfang, möchte nochÜbervorteilung sein. Zurück }, und die daraus 
entspringende Zwietracht stiftet, wie mit den 
physischen Übeln der Natur und denjenigen, diesen 
hierin wenigstens gleichkommenden moralischen, 
welche durch Übermaß des Genießens oder 
Entbehrens oder durch andre, mit den notwendigen 

sans doute moins salutaire. Plus l’homme agit pour 
lui-même, plus il se cultive. Dans une grande 
association, il devient trop aisément un outil. Souvent 
encore, c’est la faute de ces associations que le signe 
prend la place de la chose même, ce qui est un 
obstacle à tout progrès. Les hiéroglyphes morts ne 
peuvent nous enthousiasmer comme la nature 
vivante. Pour tout exemple, je rappellerai ici les 
maisons de charité. Est-il une chose qui tue plus 
complètement toute compassion vraie, toute 
demande pleine d’espoir mais sans prétention, toute 
confiance de l’homme dans l’homme ? Qui donc ne 
mépriserait le mendiant qui aimerait mieux être 
tranquillement nourri à l’année dans un hôpital 
que de rencontrer, après nombre de souffrances, 
non pas une main distraite, mais un cœur 
compatissant ? Je concède volontiers que sans ces 
vastes groupes, en qui, si je puis ainsi parler, 
l’humanité a agi pendant ces derniers siècles, nous 
n’aurions pas fait tous nos progrès rapides, mais 
seulement les rapides. Les fruits auraient mûri plus 
lentement, mais ils auraient mûri ; et ne seraient-ils 
pas devenus plus doux ? Je crois donc pouvoir me 
permettre d’écarter cette objection. Il en reste deux 
autres qui seront examinées par la suite. L’une 
consiste à demander si, avec l’insouciance de l’État, 
telle qu’on la stipule ici, la conservation de la sûreté 
est possible ; l’autre revient à demander s’il n’est pas 
indispensable, du moins pour rassembler les moyens 
jugés nécessaires pour que l’action de l’État puisse 
s’exercer, que les rouages de la machine étatique 
broient de façon multiple les conditions de vie des 
citoyens. 

IV. Du soin de l’État pour le bien négatif des 
citoyens, pour leur 
sûreté 

Ce soin est nécessaire ; — il constitue le véritable 
but ultime de l’État. — Grand principe tiré de ce 
chapitre. — Sa justification par l’histoire. 

Il serait strictement inutile de constituer des États si 
le mal, qui pousse le désir de l’homme à empiéter 
sans cesse sur le domaine d’autrui en violant les 
limites légitimes qui s’y opposent9  {9 Ce que je paraphrase 

ainsi, les Grecs l’expriment par le seul mot «pleovesia », dont je ne trouve 
pourtant l’équivalent exact dans aucune autre langue. Peut-être pourrait-on le 
traduire en allemand par ces mots : Begierde nach mehr (désir de plus) ; mais 
encore ils n’expriment pas l’idée d’illégitimité qui se trouve dans le mot grec, 
sinon par son étymologie, du moins (autant que j’en puis juger) par l’acception où 
le prennent les auteurs. On pourrait le traduire pour l’usage, avec une 
exactitude cependant toujours pas absolue, par le mot 

Uebervortheilung, prétention injuste.}, et qui crée la discorde qui 
découle de cette violation, ressemblait aux maux 
physiques de la nature ou aux maux moraux qui 
s’en rapprochent sur ce point et qui aboutissent à 
la destruction de soi-même, soit par l’excès de la 
jouissance ou des privations, soit par d’autres faits 



Bedingungen der Erhaltung nicht übereinstimmende 
Handlungen auf eigne Zerstörung hinauslaufen, so 
wäre schlechterdings keine Staatsvereinigung 
notwendig. Jenen würde der Mut, die Klugheit und 
Vorsicht der Menschen, diesen die durch Erfahrung 
belehrte Weisheit von selbst steuern, und wenigstens 
ist in beiden mit dem gehobenen Übel 
immer ein Kampf beendigt. Es ist daher keine letzte, 
widerspruchlose Macht notwendig, welche doch im 
eigentlichsten Verstande den Begriff des Staats 
ausmacht. Ganz anders aber verhält es sich mit den 
Uneinigkeiten der Menschen, und sie erfordern 
allemal schlechterdings eine solche eben 
beschriebene Gewalt. Denn bei der Zwietracht 
entstehen Kämpfe aus Kämpfen. Die Beleidigung 
fordert Rache, und die Rache ist eine neue 
Beleidigung. Hier muß man also auf eine Rache 
zurückkommen, welche keine neue Rache erlaubt – 
und diese ist die Strafe des Staats –, oder auf eine 
Entscheidung, welche die Parteien sich zu beruhigen 
nötigt, die Entscheidung des Richters. Auch bedarf 
nichts so eines zwingenden Befehls und eines 
unbedingten Gehorsams als die Unternehmungen der 
Menschen gegen den Menschen, man mag an die 
Abtreibung eines auswärtigen Feindes oder an 
Erhaltung der Sicherheit im Staate selbst denken. 
Ohne Sicherheit vermag der Mensch weder seine 
Kräfte auszubilden noch die Früchte derselben zu 
genießen; denn ohne Sicherheit ist keine Freiheit. Es 
ist aber zugleich etwas, das der Mensch sich selbst 
allein nicht verschaffen kann; dies zeigen die eben 
mehr berührten als ausgeführten Gründe und die 
Erfahrung, daß unsre Staaten, die sich doch, da so 
viele Verträge und Bündnisse sie miteinander 
verknüpfen und Furcht so oft den Ausbruch von 
Tätlichkeiten hindert, gewiß in einer bei weitem 
günstigeren Lage befinden, als es erlaubt ist, sich den 
Menschen im Naturstande zu denken, dennoch die 
Sicherheit nicht genießen, welcher sich auch in der 
mittelmäßigsten Verfassung der gemeinste Untertan 
zu erfreuen hat. Wenn ich daher in dem Vorigen die 
Sorgfalt des Staats darum von vielen Dingen entfernt 
habe, weil die Nation sich selbst diese Dinge gleich 
gut und ohne die bei der Besorgung des Staats mit 
einfließende Nachteile verschaffen kann, so muß ich 
dieselbe aus gleichem Grunde jetzt auf die Sicherheit 
richten, als das einzige2) {  La sureté et la liberté personelle sont les 

seules choses qu'un être isolé ne puisse s'assurer par lui même. Mirabeau 

s. l'éducat. publique. p. 119. Zurück }, welches der einzelne 
Mensch mit seinen Kräften allein nicht zu erlangen 
vermag. Ich glaube daher hier als den ersten 
positiven – aber in der Folge noch genauer zu 
bestimmenden und einzuschränkenden – Grundsatz 
aufstellen zu können: daß die Erhaltung der 
Sicherheit sowohl gegen auswärtige Feinde als 
innerliche Zwistigkeiten den Zweck des Staats 
ausmachen und seine Wirksamkeit beschäftigen 

qui ne concordent point avec les conditions 
nécessaires à la survie. Aux maux physiques 
s’opposeraient naturellement le courage, la 
bravoure, la prudence des hommes ; aux maux 
moraux, la sagesse éclairée par l’expérience. Dans les 
deux cas, une fois que le mal est pallié, on a au moins 
terminé un combat. Il n’est donc nullement besoin 
d’un pouvoir suprême et incontestable, tel qu’il 
correspond à la notion de l’État dans le sens le plus 
vrai. Il en est tout autrement des différends entre les 
hommes ; et ils nécessitent toujours et absolument 
une puissance de cette nature. Car dans la discorde, les 
luttes naissent des luttes. L’offense provoque la 
vengeance et la vengeance est une nouvelle offense. 
Il faut donc en arriver à une vengeance qui ne 
permette aucune nouvelle vengeance, c’est-à-dire à 
la peine infligée par l’État, ou à une décision qui 
force les parties à rentrer dans le calme, c’est-à-dire à 
la décision du juge. Aussi le commandement 
obligatoire et l’obéissance inconditionnelle ne sont-
ils jamais aussi nécessaires que dans les entreprises 
des hommes contre les hommes, qu’il s’agisse de 
repousser l’ennemi étranger, qu’il s’agisse de 
maintenir la tranquillité dans l’État lui-même. Sans la 
sûreté, l’homme ne peut ni développer ses facultés, ni 
jouir de leurs fruits ; car sans sûreté il n’est point de 
liberté. C’est là un bien que, seul, l’homme ne peut 
pas se procurer à lui-même10 { 10 La sûreté et la liberté personnelle 

sont les seules choses qu’un être isolé ne puisse s’assurer par lui-même. 

(Mirabeau, Sur l’éducation publique, p. 119.)}. Cette vérité est 
démontrée par les raisons que nous avons indiquées 
plutôt que de les approfondir, ainsi que par 
l’expérience. Car nos États, que tant de traités et 
d’obligations lient les uns aux autres, où la crainte 
empêche si souvent l’explosion des violences, sont 
dans une situation bien plus favorable qu’il n’est 
admissible de l’imaginer pour l’homme dans son état 
naturel ; et cependant ils n’ont pas la sûreté dont 
jouissent les plus communs des citoyens, même sous la 
constitution politique la plus médiocre. Si j’ai repoussé 
précédemment sur bien des points l’intervention de 
l’État, par le motif qu’aussi bien que lui la nation peut 
se procurer toutes ces choses sans qu’elles soient 
accompagnées de tous les inconvénients 
qu’entraîne l’action de l’État ; par la même raison, je 
dois maintenant diriger cette action même vers la 
sûreté, comme vers la seule chose que l’homme 
isolé, livré à ses seules forces, ne puisse se procurer à 
lui-même . Je crois donc pouvoir poser ici ce premier 
principe positif, qu’il faudra, par la suite, définir plus 
nettement et limiter ; à savoir que la conservation de 
la sûreté, soit contre les ennemis extérieurs, soit 
contre les troubles intérieurs, est le but que doit se 
proposer l’État, et l’objet sur lequel son action doit 
s’exercer. Car jusqu’ici, j’ai essayé d’établir 
négativement que l’État ne doit point étendre 
davantage les bornes de son influence. 



muß; da ich bisher nur negativ zu bestimmen 
versuchte, daß er die Grenzen seiner Sorgfalt 
wenigstens nicht weiter ausdehnen dürfe. 

Diese Behauptung wird auch durch die Geschichte so 
sehr bestätigt, daß in allen früheren Nationen die 
Könige nichts andres waren als Anführer im Kriege 
oder Richter im Frieden. Ich sage die Könige. Denn – 
wenn mir diese Abschweifung erlaubt ist – die 
Geschichte zeigt uns, wie sonderbar es auch scheint, 
gerade in der Epoche, wo dem Menschen, welcher, 
mit noch sehr wenigem Eigentum versehen, nur 
persönliche Kraft kennt und schätzt und in die 
ungestörteste Ausübung derselben den höchsten 
Genuß setzt, das Gefühl seiner Freiheit das teuerste 
ist, nichts als Könige und Monarchien. So alle 
Staatsverfassungen Asiens, so die ältesten 
Griechenlands, Italiens und der freiheitliebendsten 
Stämme, der germanischen3) {  Reges (nam in terris nomen 

imperii id primum fuit) cet. Sallustius in Catilina. c. 2. Kat' arcaV apasa poliV 
EllaV ebasileueto. (Zuerst wurden alle griechische Städte von Königen 

beherrscht usf.) Dion. Halicarn. Antiquit. Rom. l. 5. Zurück }. Denkt man 
über die Gründe hiervon nach, so wird man 
gleichsam von der Wahrheit überrascht, daß gerade 
die Wahl einer Monarchie ein Beweis der höchsten 
Freiheit der Wählenden ist. Der Gedanke eines 
Befehlshabers entsteht, wie oben gesagt, nur durch 
das Gefühl der Notwendigkeit eines Anführers oder 
eines Schiedsrichters. Nun ist ein Führer oder 
Entscheider unstreitig das Zweckmäßigste. Die 
Besorgnis, daß der eine aus einem Führer und 
Schiedsrichter ein Herrscher werden möchte, kennt 
der wahrhaft freie Mann, die Möglichkeit selbst 
ahndet er nicht; er traut keinem Menschen die Macht, 
seine Freiheit unterjochen zu können, und keinem 
Freien den Willen zu, Herrscher zu sein – wie denn 
auch in der Tat der Herrschsüchtige, nicht 
empfänglich für die hohe Schönheit der Freiheit, die 
Sklaverei liebt, nur daß er nicht der Sklave sein 
will –, und so ist, wie die Moral mit dem Laster, die 
Theologie mit der Ketzerei, die Politik mit der 
Knechtschaft entstanden. Nur führen freilich unsre 
Monarchen nicht eine so honigsüße Sprache als die 
Könige bei Homer und Hesiodus4).  
{ Ontina timhsousi DioV kourai megaloio, Geinomenon t' esidwsi diotrejewn 
basilhwn, 
Tw men epi glwssh glukerhn ceirousi eershn, 
Tou d' epe' ek stomatoV rei meilica. 
und 
Touneka gar basilhes ecejroneV, ouneka laoiV 
BlaptomenoiV agorhji metatropa erga teleusi 
RhidiwV, malakoisi paraijamenoi epeessin. 
Hesiodus in Theogonia. 
 (Wen der götterentsprossenen Könige Zeus des Erhabnen 
Töchter ehren, auf wen ihr Auge bei seiner Geburt blickt, 
dem beträufeln sie mit holdem Taue die Zunge, 
honigsüß entströmet seinen Lippen die Rede. 
und  
Darum herrschen verständige Könige, daß sie die Völker, 
wenn ein Zwist sie spaltet, in der Versammlung zur Eintracht 
sonder Mühe bewegen, mit sanften Worten sie lenkend.) Zurück} 

 

 

 

Cette proposition est justifiée par l’Histoire. À 
l’origine les rois n’ont été chez toutes les nations que 
des chefs pendant la guerre, ou des juges pendant la 
paix. Je dis les rois. Car, qu’on me permette cette 
digression, l’histoire, chose remarquable, ne nous 
montre que des rois ou des monarchies précisément 
à l’époque où le sentiment de sa liberté est le plus 
cher à l’Homme qui, n’ayant encore que fort peu de 
propriété, ne connaît, ne prise que la force 
personnelle, et place sa plus grande jouissance dans 
la possibilité d’en utiliser sans entraves. Telle était la 
constitution politique adoptée par les États de l’Asie, 
de l’ancienne Grèce, de l’Italie, et par les tribus 
germaniques, de toutes les plus jalouses de leur 
liberté11. {11 Reges (nam in terris nomen imperii id primum fuit), cet. Sallustius in 

Catilina, c. II. Dionys. Halicarn., Antiquit. Rom., 1. V (à l’origine toutes les villes 

grecques étaient gouvernées par des rois, etc.).} Si l’on réfléchit sur 
les causes de ce fait, on est saisi de cette vérité que 
le choix d’une monarchie est la preuve de la plus 
grande liberté de ceux qui choisissent. L’idée d’un 
maître qui commande, ne vient, comme on l’a déjà 
dit, que du sentiment qu’un chef ou un arbitre est 
nécessaire. Incontestablement, un seul homme qui 
dirige ou qui juge c’est ce qu’il y a de plus utile. 
L’homme vraiment libre connaît la crainte qu’un 
chef ou qu’un arbitre puisse devenir un despote ; 
mais il n’en soupçonne pas la possibilité réelle ; il 
n’assigne à aucun homme le pouvoir de subjuguer 
sa liberté, et n’attribue à aucun homme libre la 
volonté de devenir son maître. En réalité, la personne 
despotique qui n’est pas sensible à tout ce que la 
liberté a de beau, aime l’esclavage mais ne veut pas, 
elle, être esclave. Et ainsi, comme la morale avec le 
vice, la théologie est née avec l’hérésie et la 
politique avec la servitude. Seulement, il est certain 
que nos monarques ne parlent pas une langue aussi 
mielleuse que les rois d’Homère ou d’Hésiode12. {12 

Celui d’entre les rois issus des dieux, que les filles 
Du grand Jupiter honorent, celui sur la naissance de qui leur regard brille, Dont 
elles humectent la langue d’une rosée favorable, 
Celui-là laisse tomber de ses lèvres un langage doux comme le miel... (...) 
Et plus loin : 
(...) 
Les rois éclairés dominent parce qu’ils ramènent les peuples 

 Troublés par la discorde, de la confusion à l’union, 
En les apaisant par de douces paroles. 

(Hesiodus in Theogonia, v. 81 et suiv., 88 et suiv.)} 

 

 

 



 

 

 

 

 

Von der Sicherheit gegen auswärtige Feinde brauchte 
ich – um zu meinem Vorhaben zurückzukehren – 
kaum ein Wort zu sagen, wenn es nicht die Klarheit 
der Hauptidee vermehrte, sie auf alle einzelne 
Gegenstände nach und nach anzuwenden. Allein 
diese Anwendung wird hier um so weniger unnütz 
sein, als ich mich allein auf die Wirkung des Krieges 
auf den Charakter der Nation und folglich auf den 
Gesichtspunkt beschränken werde, den ich in dieser 
ganzen Untersuchung als den herrschenden gewählt 
habe. Aus diesem nun die Sache betrachtet, ist mir 
der Krieg eine der heilsamsten Erscheinungen zur 
Bildung des Menschengeschlechts, und ungern seh 
ich ihn nach und nach immer mehr vom Schauplatz 
zurücktreten. Es ist das freilich furchtbare Extrem, 
wodurch jeder tätige Mut gegen Gefahr, Arbeit und 
Mühseligkeit geprüft und gestählt wird, der sich 
nachher in so verschiedene Nuancen im 
Menschenleben modifiziert und welcher allein der 
ganzen Gestalt die Stärke und Mannigfaltigkeit gibt, 
ohne welche Leichtigkeit Schwäche und Einheit 
Leere ist. Man wird mir antworten, daß es neben dem 
Kriege noch andre Mittel dieser Art gibt, physische 
Gefahren bei mancherlei Beschäftigungen und – 
wenn ich mich des Ausdrucks bedienen darf – 
moralische von verschiedener Gattung, welche den 
festen, unerschütterten Staatsmann im Kabinett wie 
den freimütigen Denker in seiner einsamen Zelle 
treffen können. Allein es ist mir unmöglich, mich 
von der Vorstellung loszureißen, daß wie alles 
Geistige nur eine feinere Blüte des Körperlichen, so 
auch dieses es ist. Nun lebt zwar der Stamm, auf dem 
sie hervorsprießen kann, in der Vergangenheit. Allein 
das Andenken der Vergangenheit tritt immer weiter 
zurück, die Zahl derer, auf welche es wirkt, 
vermindert sich immer in der Nation, und selbst auf 
diese wird die Wirkung schwächer. Andren, obschon 
gleich gefahrvollen Beschäftigungen, Seefahrten, 
dem Bergbau usf. fehlt, wenngleich mehr und 
minder, die Idee der Größe und des Ruhms, die mit 
dem Kriege so eng verbunden ist. Und diese Idee ist 
in der Tat nicht chimärisch. Sie beruht auf einer 
Vorstellung von überwiegender Macht. Den 
Elementen sucht man mehr zu entrinnen, ihre Gewalt 

V. Du soin de l’État pour la sûreté contre les 
ennemis extérieurs 

Du point de vue choisi dans cette étude. — 
Influence générale de la guerre sur l’esprit et sur le 
caractère de la nation. — Comparaison de cette 
situation elle-même et de toutes les institutions qui 
s’y rapportent chez nous. — Inconvénients divers 
de l’état de guerre par rapport au développement 
intérieur de l’homme. — Principe ultime qui ressort 
de cette comparaison. 

Revenons à notre sujet. En ce qui concerne la 
sûreté contre les ennemis extérieurs, j’aurais à peine 
besoin de dire un mot, si l’idée générale ne gagnait 
en clarté en étant appliquée successivement à tous 
les objets individuels. Et cette application sera 
d’autant moins inutile que je me bornerai à examiner 
l’influence de la guerre sur le caractère de la nation, 
et qu’ainsi je ne quitterai pas le point de vue que 
j’ai choisi comme dominant dans cette étude tout 
entière. Les choses ainsi considérées, la guerre me 
paraît être l’un des phénomènes les plus salutaires au 
progrès du genre humain, et c’est avec peine que je la 
vois disparaître de plus en plus de la scène. Sans 
doute, c’est l’extrémité redoutable qui fait que 
toute âme active s’éprouve, se retrempe en luttant 
contre le danger, le labeur, la peine, qu’elle se 
modifie par suite en une foule de nuances à travers 
la vie humaine, et qu’elle donne à la personnalité 

entière la force et la variété, sans lesquelles la 
légèreté n’est que la faiblesse, l’unité que le vide. 

On me répondra qu’à côté de la guerre il existe 
encore d’autres moyens analogues de 
développement ; qu’il est des dangers physiques dans 
beaucoup de professions ; qu’il est, si je puis ainsi 
parler, des dangers moraux de toute nature, qui 
peuvent atteindre le grave et ferme homme d’État 
dans son cabinet, comme le libre philosophe dans sa 
cellule solitaire. Mais il m’est impossible 
d’abandonner l’idée que dans ce cas-ci, comme 
toujours, toute entité purement intellectuelle n’est 
que la fleur plus raffinée d’une entité physique. 
Évidemment, le tronc sur lequel cette fleur peut naître 
vit dans le passé. Mais la pensée du passé s’éloigne 
sans cesse ; les hommes sur lesquels elle agit 
deviennent de plus en plus rares dans le peuple ; et 
même sur ceux-là même son action devient plus 
faible. Les autres travaux, bien que dangereux, tels 
que la navigation, l’exploitation des mines, etc., sont 
plus ou moins dépourvus de cette idée de grandeur et 
de gloire qui se rattache si étroitement à la guerre. 
Et, en réalité, cette idée n’est pas chimérique. Elle 
repose sur la conception de la puissance supérieure. 



mehr auszudauern, als sie zu besiegen; 

 

– mit Göttern 
soll sich nicht messen 
irgend ein Mensch; 

 

Rettung ist nicht Sieg; was das Schicksal wohltätig 
schenkt und menschlicher Mut oder menschliche 
Erfindsamkeit nur benutzt, ist nicht Frucht oder 
Beweis der Obergewalt. Auch denkt jeder im Kriege, 
das Recht auf seiner Seite zu haben, jeder eine 
Beleidigung zu rächen. Nun aber achtet der 
natürliche Mensch, und mit einem Gefühl, das auch 
der kultivierteste nicht ableugnen kann, es höher, 
seine Ehre zu reinigen, als Bedarf fürs Leben zu 
sammlen. Niemand wird es mir zutrauen, den Tod 
eines gefallenen Kriegers schöner zu nennen als den 
Tod eines kühnen Plinius oder, um vielleicht nicht 
genug geehrte Männer zu nennen, den Tod von 
Robert und Pilatre du Rozier. Allein diese Beispiele 
sind selten, und wer weiß, ob ohne jene sie überhaupt 
nur wären. Auch habe ich für den Krieg gerade keine 
günstige Lage gewählt. Man nehme die Spartaner bei 
Thermopylä. Ich frage einen jeden, was solch ein 
Beispiel auf eine Nation wirkt? Wohl weiß ichs, eben 
dieser Mut, eben diese Selbstverleugnung kann sich 
in jeder Situation des Lebens zeigen und zeigt sich 
wirklich in jeder. Aber will man es dem sinnlichen 
Menschen verargen, wenn der lebendigste Ausdruck 
ihn auch am meisten hinreißt, und kann man es 
leugnen, daß ein Ausdruck dieser Art wenigstens in 
der größesten Allgemeinheit wirkt? Und bei alledem, 
was ich auch je von Übeln hörte, welche 
schrecklicher wären als der Tod, ich sah noch keinen 
Menschen, der das Leben in üppiger Fülle genoß und 
der – ohne Schwärmer zu sein – den Tod verachtete. 
Am wenigsten aber existierten diese Menschen im 
Altertum, wo man noch die Sache höher als den 
Namen, die Gegenwart höher als die Zukunft 
schätzte. Was ich daher hier von Kriegern sage, gilt 
nur von solchen, die, nicht gebildet wie jene in Platos 
Republik, die Dinge, Leben und Tod, nehmen für 
das, was sie sind; von Kriegern, welche, das Höchste 
im Auge, das Höchste aufs Spiel setzen. Alle 
Situationen, in welchen sich die Extreme gleichsam 
aneinanderknüpfen, sind die interessantesten und 
bildendsten. Wo ist dies aber mehr der Fall als im 
Kriege, wo Neigung und Pflicht, und Pflicht des 
Menschen und des Bürgers in unaufhörlichem Streite 
zu sein scheinen und wo dennoch – sobald nur 
gerechte Verteidigung die Waffen in die Hand gab – 
alle diese Kollisionen die vollste Auflösung finden? 

On s’efforce d’échapper à l’action des éléments, de 
subir leur puissance avec endurance plutôt que de la 
vaincre : 

Aucun homme 

Ne doit se mesurer Avec les dieux13.{ 13 Goethe, Poésies, Des 

limites de l’humanité.} 

Le sauvetage n’est pas la victoire. Ce que le sort 
favorable nous envoie, et dont tirent parti le courage 
ou la sensibilité de l’homme, n’est ni le fruit ni la 
preuve de la puissance suprême. Ajoutons que dans la 
guerre chacun croit avoir le droit de son côté ; chacun 
croit venger une offense. Et l’homme simple, sous 
l’empire d’un sentiment que, de son côté, même 
l’homme le plus civilisé ne saurait nier, songe bien 
plus à laver son honneur qu’à prendre ce dont il a 
besoin pour vivre. 

Personne ne voudra me concéder que la mort du 
guerrier qui tombe au combat soit plus belle que la 
mort héroïque d’un Pline audacieux, ou, pour citer des 
hommes que peut-être on n’admire pas assez, que la 
mort d’un Robert ou d’un Pilâtre de Rozier. Mais 
ces exemples sont rares ; et qui sait si, outre ceux-là, 
on en pourrait découvrir d’autres ? Aussi n’ai-je 
choisi pour la guerre aucun cas particulièrement 
favorable. Qu’on prenne les Spartiates aux 
Thermopyles. Je demande à tout venant quelle est 
l’influence d’un tel exemple sur une nation ? Je 
sais bien que justement ce courage, cette abnégation, 
peut se manifester, et se manifeste en effet, dans 
toutes les situations de la vie. Mais ira-t-on blâmer 
l’homme sensible, qui se laisse entraîner par ce qui 
est la plus vivante manifestation de ces sentiments ? 
Peut-on nier qu’une telle manifestation agit du 
moins sur la foule en général ? Et, malgré tout ce 
que j’ai entendu dire de maux qui seraient plus 
terribles que la mort, je n’ai encore vu aucun 
homme qui jouit de la plénitude de la vie, et qui, à 
moins d’être un fanatique, méprise la mort. De tels 
hommes existaient encore moins dans l’antiquité ; 
en ces temps où l’on estimait encore la chose plus 
que le nom, le présent plus que l’avenir. Ce que je dis 
ici des guerriers ne s’applique qu’à ceux qui, moins 
éclairés que ceux de la République de Platon 14 {14 Car 

ceux-ci sont tellement éclairés que la mort ne leur semble pas quelque chose 

d’atroce, mais le contraire. République III. Mit.}, prennent les choses, 
la vie et la mort, pour ce qu’elles sont, qu’à ces 
guerriers qui, en face d’un but ultime, courent des 
risques ultimes. Toutes les situations où les 
extrêmes se touchent, pour ainsi parler, sont les 
plus intéressantes et les plus fertiles en 
enseignements. Mais, où cela se réaliserait-il de 
plus forte manière que lors de la guerre, dans 
laquelle le penchant et le devoir, le devoir de 



 

 

 

 

 

 
 

Schon der Gesichtspunkt, aus welchem allein ich den 
Krieg für heilsam und notwendig halte, zeigt 
hinlänglich, wie, meiner Meinung nach, im Staate 
davon Gebrauch gemacht werden müßte. Dem Geist, 
den er wirkt, muß Freiheit gewährt werden, sich 
durch alle Mitglieder der Nation zu ergießen. Schon 
dies spricht gegen die stehenden Armeen. Überdies 
sind sie und die neuere Art des Krieges überhaupt 
freilich weit von dem Ideale entfernt, das für die 
Bildung des Menschen das nützlichste wäre. Wenn 
schon überhaupt der Krieger mit Aufopferung seiner 
Freiheit gleichsam Maschine werden muß, so muß er 
es noch in weit höherem Grade bei unsrer Art der 
Kriegführung, bei welcher es soviel weniger auf die 
Stärke, Tapferkeit und Geschicklichkeit des 
einzelnen ankommt. Wie verderblich muß es nun 
sein, wenn beträchtliche Teile der Nationen nicht 
bloß einzelne Jahre, sondern oft ihr Leben hindurch 
im Frieden, nur zum Behuf des möglichen Krieges, 
in diesem maschinenmäßigen Leben erhalten 
werden? Vielleicht ist es nirgends so sehr als hier der 
Fall, daß mit der Ausbildung der Theorie der 
menschlichen Unternehmungen der Nutzen derselben 
für diejenigen sinkt, welche sich mit ihnen 
beschäftigen. Unleugbar hat die Kriegskunst unter 
den Neueren unglaubliche Fortschritte gemacht, aber 
ebenso unleugbar ist der edle Charakter der Krieger 
seltner geworden, seine höchste Schönheit existiert 
nur noch in der Geschichte des Altertums, 
wenigstens – wenn man dies für übertrieben halten 
sollte – hat der kriegerische Geist bei uns sehr oft 
bloß schädliche Folgen für die Nationen, da wir ihn 
im Altertum so oft von so heilsamen begleitet sehen. 
Allein unsre stehende Armeen bringen, wenn ich so 
sagen darf, den Krieg mitten in den Schoß des 
Friedens. Kriegsmut ist nur in Verbindung mit den 
schönsten friedlichen Tugenden, Kriegszucht nur in 
Verbindung mit dem höchsten Freiheitsgefühle 
ehrwürdig. Beides getrennt – und wie sehr wird eine 
solche Trennung durch den im Frieden bewaffneten 
Krieger begünstigt? –, artet diese sehr leicht in 
Sklaverei, jener in Wildheit und Zügellosigkeit aus. 
Bei diesem Tadel der stehenden Armeen sei mir die 

l’homme et celui du citoyen paraissent être en lutte 
continuelle, et où, cependant, toutes ces collisions 
trouvent la plus complète solution, pourvu que ce soit 
la légitime défense qui ait fait prendre les armes ? 

Le point de vue où je me place, et qui seul me fait 
considérer la guerre comme salutaire et nécessaire, 
fait déjà voir suffisamment de quelle manière je 
pense qu’il faille en user dans l’État. L’esprit qui la 
soulève doit pouvoir avec certitude se répandre 
librement, à travers tous les membres de la nation. 
Ceci est un argument tout d’abord contre l’institution 
des armées permanentes. De plus, ces armées et tous 
les procédés modernes de faire la guerre sont bien 
loin de l’idéal qui serait si utile pour le progrès de 
l’Homme. S’il faut déjà que le guerrier fasse d’une 
manière générale le sacrifice de sa liberté et qu’il 
devienne une machine, pour ainsi dire, il en est ainsi 
à un bien plus haut degré, dans nos guerres 
contemporaines, où la part de la force, de la bravoure, 
de l’habileté individuelles, est si restreinte. Combien 
cela doit être néfaste si des parties considérables de 
la nation sont retenues dans cette vie mécanique 
pendant la paix, et seulement en vue d’une guerre 
possible, non pas durant quelques années, mais 
souvent pendant leur vie entière ! Peut-être est-ce ici 
plus que partout ailleurs le cas de dire qu’avec le 
développement de la théorie des entreprises 
humaines, celles-ci perdent de leur utilité pour ceux 
qui y prennent part. Il est incontestable que l’art de 
la guerre a fait chez les modernes d’immenses 
progrès ; mais il est aussi incontestable que la 
noblesse du caractère des guerriers est devenue 
plus rare ; on ne le rencontre dans son ultime beauté 
que dans l’histoire de l’antiquité, ou du moins — à 
supposer que l’on voie ici une exagération — chez 
nous trop souvent l’esprit guerrier n’entraîne que des 
conséquences fâcheuses pour les nations, tandis que 
dans l’antiquité nous le voyons bien souvent en 
produire de fort salutaires. Mais nos armées 
permanentes apportent la guerre jusqu’au sein de la 
paix, si je puis ainsi parler. Le courage et la 
discipline militaires ne sont honorables que quand ils 
s’allient, celui-là aux plus belles vertus de la paix, celle-
ci au profond sentiment de la liberté. S’ils s’en 
séparent — et combien cette séparation n’est-elle 
pas favorisée par le soldat armé en temps de paix ! — 
la discipline dégénère facilement en esclavage, 
l’esprit militaire en sauvagerie et en brutalité. 

À côté de cette critique des armées permanentes, 
qu’il me soit permis de rappeler que je n’en parle ici 
qu’autant que mon point de vue l’exige. Loin de moi 
la pensée de méconnaître leur grande et 
incontestable utilité ; c’est cette utilité qui les fait 
résister aux causes de dissolution provenant des 



Erinnerung erlaubt, daß ich hier nicht weiter von 
ihnen rede, als mein gegenwärtiger Gesichtspunkt 
erfordert. Ihren großen, unbestrittenen Nutzen – 
wodurch sie dem Zuge das Gleichgewicht halten, mit 
dem sonst ihre Fehler sie wie jedes irdische Wesen 
unaufhaltbar zum Untergange dahinreißen würden – 
zu verkennen sei fern von mir. Sie sind ein Teil des 
Ganzen, welches nicht Plane eitler menschlicher 
Vernunft, sondern die sichre Hand des Schicksals 
gebildet hat. Wie sie in alles andre, unsrem Zeitalter 
Eigentümliche eingreifen, wie sie mit diesem die 
Schuld und das Verdienst des Guten und Bösen 
teilen, das uns auszeichnen mag, müßte das Gemälde 
schildern, welches uns, treffend und vollständig 
gezeichnet, der Vorwelt an die Seite zu stellen wagte. 
Auch müßte ich sehr unglücklich in 
Auseinandersetzung meiner Ideen gewesen sein, 
wenn man glauben könnte, der Staat sollte, meiner 
Meinung nach, von Zeit zu Zeit Krieg erregen. Er 
gebe Freiheit, und dieselbe Freiheit genieße ein 
benachbarter Staat. Die Menschen sind in jedem 
Zeitalter Menschen und verlieren nie ihre 
ursprünglichen Leidenschaften. Es wird Krieg von 
selbst entstehen; und entsteht er nicht, nun so ist man 
wenigstens gewiß, daß der Friede weder durch 
Gewalt erzwungen noch durch künstliche Lähmung 
hervorgebracht ist; und dann wird der Friede den 
Nationen freilich ein ebenso wohltätigeres Geschenk 
sein, wie der friedliche Pflüger ein holderes Bild ist 
als der blutige Krieger. Und gewiß ist es, denkt man 
sich ein Fortschreiten der ganzen Menschheit von 
Generation zu Generation, so müßten die folgenden 
Zeitalter immer die friedlicheren sein. Aber dann ist 
der Friede aus den inneren Kräften der Wesen 
hervorgegangen, dann sind die Menschen, und zwar 
die freien Menschen friedlich geworden. Jetzt – das 
beweist ein Jahr europäischer Geschichte – genießen 
wir die Früchte des Friedens, aber nicht die der 
Friedlichkeit. Die menschlichen Kräfte, unaufhörlich 
nach einer gleichsam unendlichen Wirksamkeit 
strebend, wenn sie einander begegnen, vereinen oder 
bekämpfen sich. Welche Gestalt der Kampf 
annehme, ob die des Krieges oder des Wetteifers 
oder welche sonst man nuancieren möge, hängt 
vorzüglich von ihrer Verfeinerung ab. 

 

 

 

Soll ich jetzt auch aus diesem Räsonnement einen zu 
meinem Endzweck dienenden Grundsatz ziehen, so 
muß der Staat den Krieg auf keinerlei Weise 
befördern, allein auch ebensowenig, wenn die 

vices qui leur sont inhérents et qui les entraîneraient, 
comme toutes les choses humaines, à une perte 
irrésistible. Elles sont une partie de l’ensemble 
construit, non par les vaines conceptions de la raison 
humaine, mais par la main sûre de la destinée. Ce 
serait la tâche d’un historien futur qui entreprendrait 
de nous comparer d’une manière impartiale et 
complète avec une époque plus reculée, ce serait sa 
tâche de dépeindre l’influence des armées 
permanentes sur tous les faits propres à notre temps, 
et leur part de mérite et de responsabilité dans le bien 
et le mal qui peut nous distinguer. 

Mais il faudrait que j’eusse été bien malheureux 
dans l’exposition de mes idées, si l’on pouvait en 
conclure que, suivant moi, l’État doit de temps en 
temps provoquer une guerre. Qu’il donne la liberté, 
et que l’État voisin jouisse de la même liberté. En 
tout temps les hommes sont hommes et ne perdent 
point leurs passions originelles. La guerre naîtra 
d’elle-même ; et, si elle ne naît point, on sera du 
moins certain que la paix n’est ni imposée par la 
force, ni produite par une paralysie artificielle. De 
cette manière la paix des nations sera un bien aussi 
supérieur en bienfaisance que l’image du laboureur 
paisible est plus douce que celle du guerrier couvert 
de sang. Et, si l’on songe aux progrès de l’humanité 
entière faits par chaque génération, il est sûr que les 
temps à venir deviendront toujours plus pacifiques. 
Mais alors la paix proviendra des facultés 
intérieures des êtres, et les hommes, et surtout les 
hommes libres, seront devenus pacifiques. 
Aujourd’hui – l’histoire de l’Europe pendant une 
année le prouve – nous jouissons des fruits de la paix, 
mais non de ceux du calme. Les forces humaines 
tendant toujours à une action pour ainsi dire 
infinie, du moment qu’elles se rencontrent, 
s’unissent ou se combattent. Quelle forme prendra le 
combat ? Sera-ce la guerre, ou la concurrence, ou 
telle autre nuance quelconque ? Cela dépendra 
surtout du degré de raffinement des facultés 
humaines. 

Si je dois maintenant tirer de ce raisonnement un 
principe servant à mon but final, alors l’État ne doit 
en aucune manière promouvoir la guerre ; il doit 
aussi peu l’empêcher violemment, quand la 
nécessité la réclame ; il doit laisser son influence 
sur l’esprit et le caractère s’exercer en complète 
liberté sur toute la nation ; il doit surtout s’abstenir de 
toutes prescriptions positives pour former la nation à 
la guerre ; ou, du moins, quand elles sont 
absolument indispensables, comme par exemple les 
exercices militaires des citoyens, il doit leur donner 
une direction telle qu’elles ne se bornent pas à 
produire la bravoure, l’habileté, et la subordination 



Notwendigkeit ihn fordert, gewaltsam verhindern; 
dem Einflusse desselben auf Geist und Charakter 
sich durch die ganze Nation zu ergießen völlige 
Freiheit verstatten und vorzüglich sich aller positiven 
Einrichtungen enthalten, die Nation zum Kriege zu 
bilden, oder ihnen, wenn sie denn, wie z. B. 
Waffenübungen der Bürger, schlechterdings 
notwendig sind, eine solche Richtung geben, daß sie 
derselben nicht bloß die Tapferkeit, Fertigkeit und 
Subordination eines Soldaten beibringen, sondern 
den Geist wahrer Krieger oder vielmehr edler 
Bürger einhauchen, welche für ihr Vaterland zu 
fechten immer bereit sind. 

 

 

 
 

 

Eine tiefere und ausführlichere Prüfung erfordert die 
Sorgfalt des Staats für die innere Sicherheit der 
Bürger untereinander, zu der ich mich jetzt wende. 
Denn es scheint mir nicht hinlänglich, demselben 
bloß allgemein die Erhaltung derselben zur Pflicht zu 
machen, sondern ich halte es vielmehr für notwendig, 
die besonderen Grenzen dabei zu bestimmen oder, 
wenn dies allgemein nicht möglich sein sollte, 
wenigstens die Gründe dieser Unmöglichkeit 
auseinanderzusetzen und die Merkmale anzugeben, 
an welchen sie in gegebenen Fällen zu erkennen sein 
möchten. Schon eine sehr mangelhafte Erfahrung 
lehrt, daß diese Sorgfalt mehr oder minder weit 
ausgreifen kann, ihren Endzweck zu erreichen. Sie 
kann sich begnügen, begangene Unordnungen 
wiederherzustellen und zu bestrafen. Sie kann schon 
ihre Begehung überhaupt zu verhüten suchen, und sie 
kann endlich zu diesem Endzweck den Bürgern, 
ihrem Charakter und ihrem Geist, eine Wendung zu 
erteilen bemüht sein, die hierauf abzweckt. Auch 
gleichsam die Extension ist verschiedener Grade 
fähig. Es können bloß Beleidigungen der Rechte der 
Bürger und unmittelbarer Rechte des Staats 
untersucht und gerügt werden; oder man kann, indem 
man den Bürger als ein Wesen ansieht, das dem 
Staate die Anwendung seiner Kräfte schuldig ist und 
also durch Zerstörung oder Schwächung dieser 
Kräfte ihn gleichsam seines Eigentums beraubt, auch 
auf Handlungen ein wachsames Auge haben, deren 
Folgen sich nur auf den Handlenden selbst 
erstrecken. Alles dies fasse ich hier auf einmal 
zusammen und rede daher allgemein von allen 
Einrichtungen des Staats, welche in der Absicht der 

du soldat, mais qu’elles inspirent l’esprit du vrai 
guerrier, ou plutôt du noble citoyen toujours prêt à 
combattre pour sa patrie. 

VI. Du soin de l’État pour la sûreté des citoyens les 
uns vis-à-vis 
des autres. — Moyens d’atteindre ce but. — 
Dispositions visant le 
perfectionnement de l’esprit et du caractère des 
citoyens. — De 
l’éducation publique. 

Étendue possible des moyens pour favoriser cette 
sûreté. — Moyens moraux. — Éducation publique. — 
Elle est pernicieuse, surtout parce qu’elle empêche la 
variété de la formation ; — elle est inutile, parce que 
dans une nation jouissant d’une liberté convenable, 
une bonne éducation privée ne fera pas défaut ; — 
elle va trop loin, parce que le soin de la sûreté ne 
rend pas nécessaire la complète modification des 
mœurs. — Elle est donc en dehors des limites de 
l’action de l’État. 

Je me tourne maintenant vers le soin de l’État pour 
la sûreté intérieure des citoyens les uns vis-à-vis des 
autres. Un examen plus approfondi et plus étendu 
devient nécessaire car il ne suffirait pas, me semble-t-
il, d’assigner d’une manière générale à l’État le 
devoir de maintenir cette sûreté. Selon moi il faut 
absolument poser les bornes que l’État sur ce point ne 
doit pas franchir ; ou du moins si cela était tout à fait 
impossible, il faudrait exposer les causes de cette 
impossibilité, et indiquer les caractères distinctifs 
par lesquels on peut éventuellement les reconnaître. 
L’expérience, quoique bien défectueuse, montre déjà 
que ce soin peut s’étendre plus ou moins loin pour 
atteindre son but. Il peut se contenter de réparer les 
désordres commis et de punir. Il peut, dans un 
premier temps, chercher à les prévenir d’une manière 
générale ; il peut enfin s’efforcer d’imprimer aux 
citoyens, à leur caractère, à leur esprit, une direction 
qui conduise vers ce but. Et de même, l’extension 
peut atteindre des degrés divers. On peut se borner à 
examiner et à punir les offenses faites aux droits des 
citoyens ou au droit direct de l’État ; ou bien, en 
considérant le citoyen comme un être qui doit à 
l’État d’utiliser de ses facultés, et qui, en les 
détruisant ou en les affaiblissant, vole pour ainsi 
dire à l’État sa propriété, on peut également avoir 
l’œil vigilant pour les actes dont les conséquences 
n’atteignent que l’agent lui-même. Je rassemble ici 
tout cela, et par suite je parlerai en général de toutes 
les prescriptions de l’État, édictées dans 
l’intention de promouvoir la sûreté publique. Ici se 
placent aussi toutes celles qui, ne tendant ni 
principalement ni exclusivement à la sûreté, 



Beförderung der öffentlichen Sicherheit geschehen. 
Zugleich werden sich hier von selbst alle diejenigen 
darstellen, die, sollten sie auch nicht überall oder 
nicht bloß auf Sicherheit abzwecken, das moralische 
Wohl der Bürger angehen, da, wie ich schon oben 
bemerkt, die Natur der Sache selbst keine genaue 
Trennung erlaubt und diese Einrichtungen doch 
gewöhnlich die Sicherheit und Ruhe des Staats 
vorzüglich beabsichten. Ich werde dabei demjenigen 
Gange getreu bleiben, den ich bisher gewählt habe. 
Ich habe nämlich zuerst die größeste mögliche 
Wirksamkeit des Staats angenommen und nun nach 
und nach zu prüfen versucht, was davon 
abgeschnitten werden müsse. Jetzt ist mir nur die 
Sorge für die Sicherheit übriggeblieben. Bei dieser 
muß nun aber wiederum auf gleiche Weise verfahren 
werden, und ich werde daher dieselbe zuerst in ihrer 
größesten Ausdehnung betrachten, um durch 
allmähliche Einschränkungen auf diejenigen 
Grundsätze zu kommen, welche mir die richtigen 
scheinen. Sollte dieser Gang vielleicht für zu 
langsam und weitläuftig gehalten werden, so gebe ich 
gern zu, daß ein dogmatischer Vortrag gerade die 
entgegengesetzte Methode erfordern würde. Allein 
bei einem bloß untersuchenden, wie der 
gegenwärtige, ist man wenigstens gewiß, den ganzen 
Umfang des Gegenstandes umspannt, nichts 
übersehen und die Grundsätze gerade in der Folge 
entwickelt zu haben, in welcher sie wirklich 
auseinander herfließen. 

Man hat, vorzüglich seit einiger Zeit, so sehr auf die 
Verhütung gesetzwidriger Handlungen und auf 
Anwendung moralischer Mittel im Staate gedrungen. 
Ich, sooft ich dergleichen oder ähnliche 
Aufforderungen höre, freue mich, gesteh ich, daß 
eine solche freiheitbeschränkende Anwendung bei 
uns immer weniger gemacht und, bei der Lage fast 
aller Staaten, immer weniger möglich wird. Man 
beruft sich auf Griechenland und Rom, aber eine 
genauere Kenntnis ihrer Verfassungen würde bald 
zeigen, wie unpassend diese Vergleichungen sind. 
Jene Staaten waren Republiken, ihre Anstalten dieser 
Art waren Stützen der freien Verfassung, welche die 
Bürger mit einem Enthusiasmus erfüllte, welcher den 
nachteiligen Einfluß der Einschränkung der 
Privatfreiheit minder fühlen und der Energie des 
Charakters minder schädlich werden ließ. Dann 
genossen sie auch übrigens einer größeren Freiheit 
als wir, und was sie aufopferten, opferten sie einer 
andren Tätigkeit, dem Anteil an der Regierung, auf. 
In unsren meistenteils monarchischen Staaten ist das 
alles ganz anders. Was die Alten von moralischen 
Mitteln anwenden mochten, Nationalerziehung, 
Religion, Sittengesetze, alles würde bei uns minder 
fruchten und einen größeren Schaden bringen. Dann 

concernent le bien moral des citoyens ; car, comme 
je l’ai remarqué plus haut, la nature des choses 
défend ici toute distinction, et ces prescriptions 
visent ordinairement au premier chef la sûreté et le 
calme de l’État. Ce faisant, je continuerai de suivre 
fidèlement la marche que j’ai choisie jusqu’ici. J’ai 
admis tout d’abord la plus large influence possible 
de l’État, puis je me suis appliqué à déterminer 
successivement tout ce qui doit en être détaché. 
Maintenant il ne me reste plus que le soin pour la 
sûreté. À ce sujet il faudra de nouveau procéder de 
la même façon ; je commencerai par le considérer 
dans sa plus grande extension, puis j’arriverai par 
une série de restrictions aux principes qui me 
paraissent être les vrais. Peut-être trouvera-t-on cette 
marche trop longue et diffuse ; je reconnais volontiers 
qu’une exposition dogmatique exigerait une marche 
précisément opposée. Mais dans une simple 
recherche comme celle-ci, on est sûr du moins 
d’avoir parcouru le sujet dans toute son étendue, 
sans avoir rien négligé, et d’avoir développé les 
principes dans l’ordre où ils découlent logiquement 
les uns des autres. 

 

 

 
 

On a tellement revendiqué, surtout depuis quelque 
temps, l’empêchement préventif des actes illégaux 
et l’emploi de moyens moraux dans l’État. Toutes 
les fois que j’entends parler de semblables 
demandes, je me réjouis, je l’avoue, de ce que de 
pareilles restrictions à la liberté diminuent de plus en 
plus chez nous et deviennent de moins en moins 
possibles dans la situation où se trouvent la plupart 
des États. On invoque l’exemple de la Grèce et de 
Rome. Mais une connaissance plus exacte de leurs 
institutions montrerait bientôt combien ces 
comparaisons sont peu concluantes. Ces États 
étaient des républiques. Chez eux les institutions de 
cette sorte servaient d’appui à leur constitution 
libérale, laquelle remplissait les citoyens d’un 
enthousiasme qui faisait qu’on ressentait moins 
l’influence mauvaise des restrictions à la liberté privée 
et qui rendait moins dangereuse l’énergie du 
caractère. D’ailleurs ils jouissaient aussi d’une plus 
grande liberté que nous ; et ce qu’ils en sacrifiaient, 
ils le sacrifiaient pour agir encore, pour participer 
au gouvernement. Dans nos États, presque tous 
monarchiques, il en est tout autrement. Ce que les 
anciens pouvaient employer de moyens moraux, 
éducation nationale, religion, lois morales, tout cela 



war auch das meiste, was man jetzt so oft für 
Wirkung der Klugheit des Gesetzgebers hält, bloß 
schon wirkliche, nur vielleicht wankende und daher 
der Sanktion des Gesetzes bedürfende Volkssitte. Die 
Übereinstimmung der Einrichtungen des Lykurgus 
mit der Lebensart der meisten unkultivierten 
Nationen hat schon Ferguson meisterhaft gezeigt, 
und da höhere Kultur die Nation verfeinerte, erhielt 
sich auch in der Tat nicht mehr als der Schatten jener 
Einrichtungen. Endlich steht, dünkt mich, das 
Menschengeschlecht jetzt auf einer Stufe der Kultur, 
von welcher es sich nur durch Ausbildung der 
Individuen höher emporschwingen kann; und daher 
sind alle Einrichtungen, welche diese Ausbildung 
hindern und die Menschen mehr in Massen 
zusammendrängen, jetzt schädlicher als ehmals. 

 
 

Schon diesen wenigen Bemerkungen zufolge 
erscheint, um zuerst von demjenigen moralischen 
Mittel zu reden, was am weitesten gleichsam 
ausgreift, öffentliche, d. i. vom Staat angeordnete 
oder geleitete Erziehung wenigstens von vielen 
Seiten bedenklich. Nach dem ganzen vorigen 
Räsonnement kommt schlechterdings alles auf die 
Ausbildung des Menschen in der höchsten 
Mannigfaltigkeit an; öffentliche Erziehung aber muß, 
selbst wenn sie diesen Fehler vermeiden, wenn sie 
sich bloß darauf einschränken wollte, Erzieher 
anzustellen und zu unterhalten, immer eine 
bestimmte Form begünstigen. Es treten daher alle die 
Nachteile bei derselben ein, welche der erste Teil 
dieser Untersuchung hinlänglich dargestellt hat, und 
ich brauche nur noch hinzuzufügen, daß jede 
Einschränkung verderblicher wird, wenn sie sich auf 
den moralischen Menschen bezieht, und daß, wenn 
irgend etwas Wirksamkeit auf das einzelne 
Individuum fordert, dies gerade die Erziehung ist, 
welche das einzelne Individuum bilden soll. Es ist 
unleugbar, daß gerade daraus sehr heilsame Folgen 
entspringen, daß der Mensch in der Gestalt, welche 
ihm seine Lage und die Umstände gegeben haben, im 
Staate selbsttätig wird und nun durch den Streit – 
wenn ich so sagen darf – der ihm vom Staat 
angewiesenen Lage und der von ihm selbst 
gewählten, zum Teil er anders geformt wird, zum 
Teil die Verfassung des Staats selbst Änderungen 
erleidet, wie denn dergleichen obgleich freilich auf 
einmal fast unbemerkbare Änderungen, nach den 
Modifikationen des Nationalcharakters, bei allen 
Staaten unverkennbar sind. Dies aber hört wenigstens 
immer in dem Grade auf, in welchem der Bürger von 
seiner Kindheit an schon zum Bürger gebildet wird. 
Gewiß ist es wohltätig, wenn die Verhältnisse des 

chez nous donnerait moins de fruits et plus de 
dommages. La plupart de ce qu’on prend aujourd’hui 
pour l’effet de la prudence du législateur n’est le plus 
souvent rien d’autre que la coutume nationale qui, 
existant déjà, mais chancelant peut-être, et appelant 
pour cette raison la sanction de la loi expresse. La 
concordance des institutions de Lycurgue avec le 
mode de vie de la plupart des nations barbares a été 
magistralement établie par Ferguson 15 {`An essay on the 

history of civil society, Bâle 1789, pp. 123-146. Chapitre intitulé : « Of rude nations 

prior to the establishment of property ».}, et quand la civilisation 
est venue policer le peuple, il ne restait rien que le 
fantôme de ces institutions. Enfin il me semble que 
le genre humain est arrivé aujourd’hui à un degré 
de culture tel qu’il ne peut désormais se porter 
encore plus haut que par l’amélioration des 
individus ; il s’ensuit que toutes les institutions qui 
empêchent cette amélioration, et qui réunissent 
davantage les hommes en vastes groupes, sont 
maintenant plus pernicieuses que jamais. 

Pour parler d’abord de ce seul moyen moral 
dont l’influence s’étend le plus loin, ces quelques 
observations font déjà voir que l’éducation publique, 
c’est-à-dire imposée ou dirigée par l’État, est 
dangereuse sous bien des rapports. D’après tout le 
raisonnement qui précède tout dépend strictement du 
progrès de l’homme dans la plus grande variété. Or, 
l’éducation publique doit toujours favoriser une 
forme déterminée, même quand elle veut éviter cet 
inconvénient et se borner à embaucher et à 
entretenir des maîtres. De là vient qu’elle 
rassemble tous les maux que j’ai suffisamment 
exposés dans la première partie de cette étude. Je 
dois seulement ajouter que toute limitation est 
d’autant plus pernicieuse qu’elle porte sur l’homme 
moral ; et s’il est une chose au monde qui puisse 
exiger que l’action s’exerce sur l’individu pris 
séparément, c’est l’éducation, dont le but est 
précisément de former l’individu. Il est incontestable 
que cela donne lieu à des conséquences fort salutaires 
; par exemple que l’homme, tel que sa situation et les 
circonstances l’ont fait, devient actif par lui-même 
dans l’État. Et maintenant, si je puis ainsi parler, le 
conflit entre la situation que l’État lui impose et celle 
qu’il s’est choisie lui-même fait d’une part que 
l’homme sera formé différemment, et d’autre part 
que même l’organisation de l’État subit des 
changements qui, tout imperceptibles qu’ils soient 
tout d’abord, apparaissent nettement si l’on considère 
les modifications apportées au caractère national. 
Mais ces effets s’estompent dans la mesure où 
l’individu reçoit dès son enfance une éducation en 
tant que citoyen. Évidemment il est bon que la 
situation de l’homme et du citoyen concorde autant 
que possible ; toutefois cela est vrai seulement quand 
le titre de citoyen exige suffisamment peu de qualités 



Menschen und des Bürgers soviel als möglich 
zusammenfallen; aber es bleibt dies doch nur 
alsdann, wenn das des Bürgers so wenig 
eigentümliche Eigenschaften fordert, daß sich die 
natürliche Gestalt des Menschen, ohne etwas 
aufzuopfern, erhalten kann – gleichsam das Ziel, 
wohin alle Ideen, die ich in dieser Untersuchung zu 
entwickeln wage, allein hinstreben. Ganz und gar 
aber hört es auf, heilsam zu sein, wenn der Mensch 
dem Bürger geopfert wird. Denn wenngleich alsdann 
die nachteiligen Folgen des Mißverhältnisses 
hinwegfallen, so verliert auch der Mensch dasjenige, 
welches er gerade durch die Vereinigung in einen 
Staat zu sichern bemüht war. Daher müßte, meiner 
Meinung zufolge, die freieste, so wenig als möglich 
schon auf die bürgerlichen Verhältnisse gerichtete 
Bildung des Menschen überall vorangehen. Der so 
gebildete Mensch müßte dann in den Staat treten und 
die Verfassung des Staats sich gleichsam an ihm 
prüfen. Nur bei einem solchen Kampfe würde ich 
wahre Verbesserung der Verfassung durch die Nation 
mit Gewißheit hoffen und nur bei einem solchen 
schädlichen Einfluß der bürgerlichen Einrichtung auf 
den Menschen nicht besorgen. Denn selbst wenn die 
letztere sehr fehlerhaft wäre, ließe sich denken, wie 
gerade durch ihre einengenden Fesseln die 
widerstrebende oder trotz derselben sich in ihrer 
Größe erhaltende Energie des Menschen gewänne. 
Aber dies könnte nur sein, wenn dieselbe vorher sich 
in ihrer Freiheit entwickelt hätte. Denn welch ein 
ungewöhnlicher Grad gehörte dazu, sich auch da, wo 
jene Fesseln von der ersten Jugend an drückten, noch 
zu erheben und zu erhalten? Jede öffentliche 
Erziehung aber, da immer der Geist der Regierung in 
ihr herrscht, gibt dem Menschen eine gewisse 
bürgerliche Form. Wo nun eine solche Form an sich 
bestimmt und in sich, wenngleich einseitig, doch 
schön ist, wie wir es in den alten Staaten und 
vielleicht noch jetzt in mancher Republik finden, da 
ist nicht allein die Ausführung leichter, sondern auch 
die Sache selbst minder schädlich. Allein in unsren 
monarchischen Verfassungen existiert – und gewiß 
zum nicht geringen Glück für die Bildung des 
Menschen – eine solche bestimmte Form ganz und 
gar nicht. Es gehört offenbar zu ihren obgleich auch 
von manchen Nachteilen begleiteten Vorzügen, daß, 
da doch die Staatsverbindung immer nur als ein 
Mittel anzusehen ist, nicht soviel Kräfte der 
Individuen auf dies Mittel verwandt zu werden 
brauchen als in Republiken. Sobald der Untertan den 
Gesetzen gehorcht und sich und die Seinigen im 
Wohlstande und einer nicht schädlichen Tätigkeit 
erhält, kümmert den Staat die genauere Art seiner 
Existenz nicht. Hier hätte daher die öffentliche 
Erziehung, die schon als solche, sei es auch 
unvermerkt, den Bürger oder Untertan, nicht den 

spéciales pour que la forme naturelle de l’homme 
puisse se conserver sans rien sacrifier d’elle-même. 
C’est là le but unique vers lequel tendent toutes les 
idées que j’ai entrepris de développer dans 
cette étude. Mais toutes les conséquences 
salutaires de cette concordance s’évanouissent quand 
l’homme est sacrifié au citoyen. Dans ce cas, en 
effet, bien que les conséquences mauvaises du 
manque d’harmonie ne se produisent plus, l’homme 
perd aussi les avantages qu’il s’était efforcé de 
s’assurer par son rassemblement avec les autres au 
sein d’un État. Il faudrait donc, selon moi, que 
l’éducation la plus libre et le moins possible 
orientée vers des rapports civiques, fusse prioritaire 
partout. L’homme ainsi formé devrait ensuite entrer 
dans l’État, et l’organisation de l’État devrait, pour 
ainsi dire, s’éprouver sur lui. Ce ne serait que dans 
une telle lutte, que j’espérerais avec certitude 
l’amélioration vraie de la constitution par la nation, 
et que je ne craindrais pas l’influence néfaste de 
l’organisation civile sur l’homme. Car même si 
celle-ci était fort défectueuse, on peut imaginer 
combien gagnerait l’énergie de l’homme, soit parce 
qu’elle résisterait justement à ses liens étroits, soit 
parce qu’elle maintiendrait sa grandeur en dépit 
d’eux. Mais il n’en pourrait être ainsi qu’autant 
qu’elle se serait développée précédemment dans 
toute sa liberté. Car quelle force extraordinaire ne 
faudrait-il déployer pour se relever et se conserver 
encore si ces liens se faisaient sentir dès la première 
jeunesse ? Or toute éducation publique, en qui 
domine toujours l’esprit du gouvernement, donne à 
l’homme une forme civique déterminée. 

Quand cette forme est bien déterminée en soi, 
quand elle est belle, quoique spéciale et exclusive, 
comme elle l’était dans les anciens États, et comme 
nous la trouvons peut-être encore aujourd’hui dans 
quelques républiques, non seulement la réalisation en 
est plus facile, mais la chose renferme en elle-
même moins d’inconvénients. Cependant, dans 
nos constitutions monarchiques, il n’existe, fort 
heureusement pour le progrès de l’homme, aucune 
forme ainsi déterminée. Parmi leurs avantages, 
accompagnés pourtant de quelques défauts, se 
trouve évidemment celui-ci : le lien étatique étant 
toujours considéré comme un seul moyen, il n’est 
pas besoin, autant que dans les républiques, 
d’employer les forces individuelles au profit de ce 
moyen. Tant que le sujet obéit aux lois, tant qu’il se 
maintient lui et les siens dans la prospérité et dans 
une activité nuisible pour personne, l’État ne 
s’intéresse pas de plus près à son mode d’existence. 
Ici, l’éducation publique ne se proposerait donc pas 
pour but une vertu ou une manière d’être déterminée 
; par sa propre nature, en effet, bien 



Menschen, wie die Privaterziehung, vor Augen hat, 
nicht eine bestimmte Tugend oder Art zu sein zum 
Zweck; sie suchte vielmehr gleichsam ein 
Gleichgewicht aller, da nichts so sehr als gerade dies 
die Ruhe hervorbringt und erhält, welche eben diese 
Staaten am eifrigsten beabsichten. Ein solches 
Streben aber gewinnt, wie ich schon bei einer andren 
Gelegenheit zu zeigen versucht habe, entweder 
keinen Fortgang oder führt auf Mangel an Energie; 
da hingegen die Verfolgung einzelner Seiten, welche 
der Privaterziehung eigen ist, durch das Leben in 
verschiedenen Verhältnissen und Verbindungen jenes 
Gleichgewicht sichrer und ohne Aufopferung der 
Energie hervorbringt. 

Will man aber der öffentlichen Erziehung alle 
positive Beförderung dieser oder jener Art der 
Ausbildung untersagen, will man es ihr zur Pflicht 
machen, bloß die eigene Entwickelung der Kräfte zu 
begünstigen, so ist dies einmal an sich nicht 
ausführbar, da, was Einheit der Anordnung hat, auch 
allemal eine gewisse Einförmigkeit der Wirkung 
hervorbringt, und dann ist auch unter dieser 
Voraussetzung der Nutzen einer öffentlichen 
Erziehung nicht abzusehen. Denn ist es bloß die 
Absicht zu verhindern, daß Kinder nicht ganz 
unerzogen bleiben, so ist es ja leichter und minder 
schädlich, nachlässigen Eltern Vormünder zu setzen 
oder dürftige zu unterstützen. Ferner erreicht auch 
die öffentliche Erziehung nicht einmal die Absicht, 
welche sie sich vorsetzt, nämlich die Umformung der 
Sitten nach dem Muster, welches der Staat für das 
ihm angemessenste hält. So wichtig und auf das 
ganze Leben einwirkend auch der Einfluß der 
Erziehung sein mag, so sind doch noch immer 
wichtiger die Umstände, welche den Menschen durch 
das ganze Leben begleiten. Wo also nicht alles 
zusammenstimmt, da vermag diese Erziehung allein 
nicht durchzudringen. Überhaupt soll die Erziehung 
nur, ohne Rücksicht auf bestimmte, den Menschen zu 
erteilende bürgerliche Formen, Menschen bilden; so 
bedarf es des Staats nicht. Unter freien Menschen 
gewinnen alle Gewerbe besseren Fortgang, blühen 
alle Künste schöner auf, erweitern sich alle 
Wissenschaften. Unter ihnen sind auch alle 
Familienbande enger, die Eltern eifriger bestrebt, für 
ihre Kinder zu sorgen, und bei höherem Wohlstande 
auch vermögender, ihren Wünschen hierin zu folgen. 
Bei freien Menschen entsteht Nacheiferung, und es 
bilden sich bessere Erzieher, wo ihr Schicksal von 
dem Erfolg ihrer Arbeiten, als wo es von der 
Beförderung abhängt, die sie vom Staat zu erwarten 
haben. Es wird daher weder an sorgfältiger 
Familienerziehung noch an Anstalten so nützlicher 
und notwendiger gemeinschaftlicher Erziehung 
fehlen1) {  Dans une société bien ordonnée, au contraire, tout invite les 

hommes à cultiver leurs moyens naturels: sans qu'on s'en mêle, l'éducation sera 

qu’imperceptiblement, elle vise, non pas l’homme, 
comme le fait l’éducation privée, mais le citoyen ou 
le sujet. Il en résulte au contraire qu’elle 
rechercherait avant tout cet équilibre de toutes 
choses qui, mieux que tout le reste, produit et 
maintient ce calme que les États recherchent avec 
le plus grand zèle. Toutefois, une pareille ambition, 
ainsi que j’ai tâché de l’établir lors d’une autre 
occasion, ou ne produit aucun progrès, ou conduit 
au manque d’énergie ; tandis que la séparation des 
routes suivies, propre à l’éducation privée, produit 
dans la vie cet équilibre entre les divers liens et 
rapports, avec plus de certitude et sans rien sacrifier 
de l’énergie. 

Si l’on veut interdire à l’éducation publique de 
promouvoir tel ou tel mode de formation, si l’on 
veut lui en faire un devoir de se borner à favoriser le 
développement original des forces, on arrive alors à 
une chose impraticable en soi : là où l’unité 
d’organisation existe, il se produit toujours une 
certaine uniformité dans les effets. Par suite, 
même sous ces prémisses, l’utilité d’une éducation 
publique reste invisible. Car si le seul but est 
d’empêcher que les enfants ne restent entièrement 
privés d’éducation, il est toujours mieux ou c’est un 
moindre mal de donner des tuteurs aux patients 
négligents et d’aider les indigents. Du reste 
l’éducation publique n’atteint même pas le but 
qu’elle se propose, à savoir la modification des 
mœurs suivant le modèle que l’État considère 
comme le plus convenable pour lui. Si grave, si 
pleine d’action que puisse être sur la vie entière 
l’influence de l’éducation, les circonstances qui 
entourent l’homme durant toute sa vie sont bien plus 
importantes encore. Là où tout ne concorde pas, cette 
éducation seule ne peut percer. En général l’éducation 
doit seulement cultiver les hommes, sans s’occuper 
de certaines formes civiques à leur donner ; pour 
ceci, il n’y a point besoin de l’État. Chez des 
hommes libres toutes les affaires progressent 
mieux, tous les arts fleurissent plus joliment, toutes les 
sciences s’étendent. Chez eux tous les liens de 
famille sont plus étroits ; les parents s’appliquent 
avec plus de zèle à prendre soin de leurs enfants, et, 
ayant plus d’aisance matérielle, ils sont également 
plus facilement capables de suivre en ce point leurs 
désirs. Chez les hommes libres, l’émulation naît, et il 
se forme de bien meilleurs professeurs là où leur sort 
dépend du succès de leurs travaux, au lieu des 
promotions qu’ils peuvent attendre de l’État. Ainsi 
on ne manquera ni d’une éducation domestique 
éclairée, ni d’établissements pour l’éducation en 
commun si utile et nécessaire16. {16 « Dans une société bien 

ordonnée, au contraire, tout invite les hommes à cultiver les moyens naturels : sans 
qu’on s’en mêle l’éducation sera bonne ; elle sera même d’autant meilleure 
qu’on aura plus laissé à faire à l’industrie des maîtres et à l’émulation des 



bonne; elle sera même d'autant meilleure, qu'on aura plus laissé à faire à 
l'industrie des maîtres, et à l'émulation des élèves. Mirabeau s. l'éducat. publ. 

p. 11. Zurück }. Soll aber öffentliche Erziehung dem 
Menschen eine bestimmte Form erteilen, so ist, was 
man auch sagen möge, zur Verhütung der 
Übertretung der Gesetze, zur Befestigung der 
Sicherheit so gut als nichts getan. Denn Tugend und 
Laster hängen nicht an dieser oder jener Art des 
Menschen zu sein, sind nicht mit dieser oder jener 
Charakterseite notwendig verbunden, sondern es 
kommt in Rücksicht auf sie weit mehr auf die 
Harmonie oder Disharmonie der verschiedenen 
Charakterzüge, auf das Verhältnis der Kraft zu der 
Summe der Neigungen usf. an. Jede bestimmte 
Charakterbildung ist daher eigner Ausschweifungen 
fähig und artet in dieselben aus. Hat daher eine ganze 
Nation ausschließlich vorzüglich eine gewisse 
erhalten, so fehlt es an aller entgegenstrebenden 
Kraft und mithin an allem Gleichgewicht. Vielleicht 
liegt sogar hierin auch ein Grund der häufigen 
Veränderungen der Verfassung der alten Staaten. 
Jede Verfassung wirkte so sehr auf den 
Nationalcharakter, dieser, bestimmt gebildet, artete 
aus und brachte eine neue hervor. Endlich wirkt 
öffentliche Erziehung, wenn man ihr völlige 
Erreichung ihrer Absicht zugestehen will, zu viel. 
Um die in einem Staat notwendige Sicherheit zu 
erhalten, ist Umformung der Sitten selbst nicht 
notwendig. Allein die Gründe, womit ich diese 
Behauptung zu unterstützen gedenke, bewahre ich 
der Folge auf, da sie auf das ganze Bestreben des 
Staats, auf die Sitten zu wirken, Bezug haben und 
mir noch vorher von einem paar einzelner, zu 
demselben gehöriger Mittel zu reden übrigbleibt. 
Öffentliche Erziehung scheint mir daher ganz 
außerhalb der Schranken zu liegen, in welchen der 
Staat seine Wirksamkeit halten muß2).{  Ainsi c'est peut-être 

un problème de savoir, si les législateurs Français doivent s'occuper de 
l'éducation publique autrement que pour en protéger les progrès, et si la 
constitution la plus favorable au développement du moi humain et les lois les 
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élèves. » (Mirabeau, Sur l’éducation publique, p. 12.)} Mais si 
l’éducation publique est censée donner à l’homme 
une forme déterminée, rien ne sera gagné, quoiqu’on 
puisse dire, pour empêcher la transgression des lois 
et pour consolider la sûreté. Car la vertu et le vice 
ne dépendent pas de telle ou telle manière d’être de 
l’homme ; ils ne sont pas liés nécessairement à tel ou 
tel côté du caractère, ils se rattachent bien plus à 
l’harmonie ou à la discordance des différents traits 
du caractère, au rapport de la force avec la somme des 
penchants, etc. Chaque mode déterminé d’éducation 
pour le caractère est par là susceptible d’écarts qui 
lui sont propres et dans lesquels elle dégénère. 
Aussi quand une nation entière n’a conservé 
exclusivement qu’un seul mode d’éducation, elle 
manque de toute contrebalance et, par conséquent, de 
tout équilibre. Là se trouve peut-être la raison des 
modifications fréquentes de la constitution des 
anciens États. Chaque constitution agissait de telle 
sorte sur le caractère national, que celui-ci, formé 
d’une manière déterminée, dégénérait et produisait 
une constitution nouvelle. Enfin l’éducation publique, 
si on lui concède l’entier accomplissement de ses 
intentions, aboutit à une action excessive. Pour 
maintenir la sûreté nécessaire dans un État, la 
modification des mœurs elles-mêmes n’est pas 
nécessaire. Mais j’exposerai plus loin les raisons qui 
viennent à l’appui de cette proposition, car elles se 
relient à l’effort tout entier de l’État pour agir sur les 
mœurs, et il me reste encore à parler de deux 
moyens particuliers qui s’y rattachent plus 
particulièrement. L’éducation publique me paraît 
donc être entièrement en dehors des limites dans 
lesquelles l’État doit renfermer son action 17 {17 « Ainsi 

c’est peut-être un problème de savoir si les législateurs français doivent 
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VII. De la religion 

Coup d’œil historique sur la manière dont les États 
se sont servis de la religion. — Toute ingérence de 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Außer der eigentlichen Erziehung der Jugend gibt es 
noch ein anderes Mittel, auf den Charakter und die 
Sitten der Nation zu wirken, durch welches der Staat 
gleichsam den erwachsenen, reif gewordenen 
Menschen erzieht, sein ganzes Leben hindurch seine 
Handlungsweise und Denkungsart begleitet und 
derselben diese oder jene Richtung zu erteilen oder 
sie wenigstens vor diesem oder jenem Abwege zu 
bewahren versucht – die Religion. Alle Staaten, 
soviel uns die Geschichte aufzeigt, haben sich dieses 
Mittels, obgleich in sehr verschiedener Absicht und 
in verschiedenem Maße, bedient. Bei den Alten war 
die Religion mit der Staatsverfassung innigst 
verbunden, eigentlich politische Stütze oder 

l’État dans la religion entraîne la promotion de 
certaines opinions, l’exclusion de certaines autres, 
et par suite, la direction des citoyens à un degré ou 
à un autre. — Considérations générales sur 
l’influence de la religion sur l’esprit et le 
caractère des hommes. — La religion et la morale 
ne sont pas indissolublement liées l’une à l’autre : 
car, — la source originelle de toutes les religions est 
entièrement subjective ; — l’existence ou l’absence 
complète du sentiment religieux peuvent l’une comme 
l’autre produire des effets favorables à la moralité. 
— Les principes de la morale sont entièrement 
indépendants de la religion — et l’influence de toute 
religion, quelle qu’elle soit, n’est fondée que sur la 
nature individuelle de l’homme, — de sorte que tout 
ce qui peut seulement agir sur la moralité ne 
provient pas du système religieux lui-même, ce 
n’est que la forme de son acceptation intérieure. — 
Application de ces considérations à la présente étude 
; et examen de la question de savoir si l’État doit se 
servir de la religion comme moyen d’action. — Tout 
encouragement donné par l’État à la religion a pour 
effet tout au plus de produire des actions conformes à 
la loi. — Mais ce résultat ne doit point suffire à 
l’État qui doit former des citoyens soumis aux lois et 
ne pas seulement faire en sorte que leurs actes 
s’accordent avec elles. — De plus ce résultat en soi 
est incertain, sinon invraisemblable ; et du moins 
on peut l’obtenir par d’autres moyens plus 
sûrement que par celui-là. — Ce moyen-ci entraîne 
des inconvénients tels qu’ils en proscrivent 
absolument l’usage. — Réponse en passant à une 
objection que l’on pourrait faire ici et que l’on 
tirerait du manque de culture dans plusieurs classes 
du peuple. — Enfin, et cela tranche la question au 
point de vue le plus élevé et le plus général, l’accès à 
la forme d’acceptation intérieure de la religion, 
c’est-à-dire à ce qui agit vraiment sur la moralité, 
est absolument fermé à l’État. — Donc tout ce qui 
est du domaine de la religion est en dehors des 
bornes de l’action de l’État. 

Outre l’éducation proprement dite de la jeunesse, il 
est encore un autre moyen d’agir sur le caractère et les 
mœurs de la nation. En usant de ce moyen, l’État 
fait l’éducation, pour ainsi dire, de l’homme 
parvenu à l’âge adulte et à sa maturité ; il 
l’accompagne durant sa vie entière dans sa manière 
d’agir et sa façon de penser auxquelles il cherche à 
imprimer telle ou telle marche, ou, du moins, à lui 
épargner tels ou tels égarements. Je veux parler de 
la religion. L’histoire nous fait voir que tous les États 
se sont servis de ce moyen, quoique pour arriver à des 
fins et dans des mesures très différentes. Chez les 
anciens, la religion était le plus intimement liée à la 
constitution de l’État ; c’était l’un de ses appuis 



Triebfeder derselben, und es gilt daher davon alles 
das, was ich im vorigen über ähnliche Einrichtungen 
der Alten bemerkt habe. Als die christliche Religion 
statt der ehemaligen Partikulargottheiten der 
Nationen eine allgemeine Gottheit aller Menschen 
lehrte, dadurch eine der gefährlichsten Mauern 
umstürzte, welche die verschiedenen Stämme des 
Menschengeschlechts voneinander absonderten, und 
damit den wahren Grund aller wahren 
Menschentugend, Menschenentwickelung und 
Menschenvereinigung legte, ohne welche Aufklärung 
und Kenntnisse und Wissenschaften selbst noch sehr 
viel länger, wenn nicht immer, ein seltnes Eigentum 
einiger weniger geblieben wären, wurde das Band 
zwischen der Verfassung des Staats und der Religion 
lockerer. Als aber nachher der Einbruch barbarischer 
Völker die Aufklärung verscheuchte, Mißverstand 
eben jener Religion einen blinden und intoleranten 
Eifer, Proselyten zu machen, eingab und die 
politische Gestalt der Staaten zugleich so verändert 
war, daß man statt der Bürger nur Untertanen und 
nicht sowohl des Staats als des Regenten fand, wurde 
Sorgfalt für die Erhaltung und Ausbreitung der 
Religion aus eigener Gewissenhaftigkeit der Fürsten 
geübt, welche dieselbe ihnen von der Gottheit selbst 
anvertraut glaubten. In neueren Zeiten ist zwar dies 
Vorurteil seltener geworden, allein der Gesichtspunkt 
der innerlichen Sicherheit und der Sittlichkeit – als 
ihrer festesten Schutzwehr – hat die Beförderung der 
Religion durch Gesetze und Staatseinrichtungen 
nicht minder dringend empfohlen. Dies, glaube ich, 
wären etwa die Hauptepochen in der 
Religionsgeschichte der Staaten, ob ich gleich nicht 
leugnen will, daß jede der angeführten Rücksichten 
und vorzüglich die letzte überall mitwirken mochte, 
indes freilicheine die vorzüglichste war. Bei dem 
Bemühen, durch Religionsideen auf die Sitten zu 
wirken, muß man die Beförderung einer bestimmten 
Religion von der Beförderung der Religiosität 
überhaupt unterscheiden. Jene ist unstreitig 
drückender und verderblicher als diese. Allein 
überhaupt ist nur diese nicht leicht ohne jene 
möglich. Denn wenn der Staat einmal Moralität und 
Religiosität unzertrennbar vereint glaubt und es für 
möglich und erlaubt hält, durch dies Mittel zu 
wirken, so ist es kaum möglich, daß er nicht bei der 
verschiedenen Angemessenheit verschiedener 
Religionsmeinungen zu der wahren oder 
angenommenen Ideen nach geformten Moralität eine 
vorzugsweise vor der andren in Schutz nehme. Selbst 
wenn er dies gänzlich vermeidet und gleichsam als 
Beschützer und Verteidiger aller Religionsparteien 
auftritt, so muß er doch, da er nur nach den äußren 
Handlungen zu urteilen vermag, die Meinungen 
dieser Parteien mit Unterdrückung der möglichen 
abweichenden Meinungen einzelner begünstigen; 

politiques et l’un de ses ressorts, et par conséquent, 
toutes les observations que j’ai faites 
précédemment sur les institutions antiques sont 
applicables ici. Lorsque la religion chrétienne, à la 
place des anciennes divinités particulières à chaque 
nation, vint enseigner l’existence d’une divinité 
universelle et commune à tous les hommes, on vit 
s’écrouler une des plus funestes murailles qui 
séparaient les unes des autres les diverses races 
humaines ; elle posa ainsi la vraie base de toute vraie 
vertu, de tout vrai progrès, de toute vraie union 
dans l’humanité, biens sans lesquels la civilisation, 
la lumière, le savoir et les sciences même seraient 
demeurés encore bien plus longtemps, sinon 
toujours, le partage exclusif et rare d’un petit 
nombre d’hommes. À ce moment le lien entre la 
constitution de l’État et la religion s’est relâché. 
Mais plus tard, lorsque l’irruption des peuples 
barbares vint chasser la civilisation, lorsque cette 
religion, mal comprise, fit naître un aveugle et 
intolérant prosélytisme, et lorsque la forme 
politique des États fut modifiée de telle sorte qu’on ne 
trouva plus, au lieu de citoyens, que des sujets, non 
seulement de l’État, mais aussi du prince, celui-ci 
s’appliqua scrupuleusement au maintien et à la 
propagation de la religion, s’imaginant que son soin 
lui était confié par Dieu même. Dans les temps 
modernes, il est vrai, ce préjugé est devenu plus rare 
; mais le souci de la sûreté intérieure et de la 
moralité, en tant que meilleure garantie de la 
première réclame avec tout autant d’urgence 
l’encouragement de la religion à travers des lois et 
des institutions de l’État. Je crois qu’on peut 
présenter ainsi à grands traits les principales 
époques de l’histoire religieuse des États ; je ne 
veux pas nier cependant que partout toutes les 
considérations que j’ai rapportées, et surtout la 
dernière, aient pu exercer concurremment leur 
influence, quoique l’une d’elles ait dominé. Dans 
les efforts pour agir sur les mœurs au moyen des 
idées religieuses, il faut distinguer la protection 
donnée à une religion déterminée, de la protection 
donnée aux sentiments religieux en général. La 
première est, sans aucun doute, plus oppressive et 
plus pernicieuse que la seconde. Mais de façon 
générale, la seconde n’est pas facile à réaliser sans la 
première. En effet, du moment que l’État considère la 
moralité et la religiosité comme inséparables et qu’il 
tient pour légitime et permis de s’en servir, il est à 
peine possible, étant donné l’aptitude inégale des 
diverses opinions religieuses pour la moralité 
reposant sur des idées vraies ou convenues, qu’il ne 
prenne pas l’une d’elles sous sa protection de 
préférence aux autres. Même s’il se garde 
entièrement d’agir ainsi, s’il joue le rôle du 
protecteur et défenseur de tous les partis religieux, 



und wenigstens interessiert er sich auf alle Fälle 
insofern füreine Meinung, als er den aufs Leben 
einwirkenden Glauben an eine Gottheit allgemein 
zum herrschenden zu machen sucht. Hiezu kommt 
nun noch über dies alles, daß bei der Zweideutigkeit 
aller Ausdrücke, bei der Menge der Ideen, welche 
sich einem Wort nur zu oft unterschieben lassen, der 
Staat selbst dem Ausdruck Religiosität eine 
bestimmte Bedeutung unterlegen müßte, wenn er 
sich desselben irgend als einer Richtschnur bedienen 
wollte. So ist daher, meines Erachtens, 
schlechterdings keine Einmischung des Staats in 
Religionssachen möglich, welche sich nicht, nur 
mehr oder minder, die Begünstigung gewisser 
bestimmter Meinungen zuschulden kommen ließe 
und folglich nicht die Gründe gegen sich gelten 
lassen müßte, welche von einer solchen 
Begünstigung hergenommen sind. Ebensowenig 
halte ich eine Art dieses Einmischens möglich, 
welche nicht wenigstens gewissermaßen eine 
Leitung, eine Hemmung der Freiheit der Individuen 
mit sich führte. Denn wie verschieden auch sehr 
natürlich der Einfluß von eigentlichem Zwange, 
bloßer Aufforderung und endlich bloßer 
Verschaffung leichterer Gelegenheit zu 
Beschäftigung mit Religionsideen ist, so ist doch 
selbst in dieser letzteren, wie im vorigen bei 
mehreren ähnlichen Einrichtungen ausführlicher zu 
zeigen versucht worden ist, immer ein gewisses, die 
Freiheit einengendes Übergewicht der 
Vorstellungsart des Staats. Diese Bemerkungen habe 
ich vorausschicken zu müssen geglaubt, um bei der 
folgenden Untersuchung dem Einwurfe zu begegnen, 
daß dieselbe nicht von der Sorgfalt für die 
Beförderung der Religion überhaupt, sondern nur 
von einzelnen Gattungen derselben rede, und um 
dieselbe nicht durch eine ängstliche Durchgehung der 
einzelnen möglichen Fälle zu sehr zerstückeln zu 
dürfen. 

Alle Religion – und zwar rede ich hier von Religion, 
insofern sie sich auf Sittlichkeit und Glückseligkeit 
bezieht und folglich in Gefühl übergegangen ist, 
nicht insofern die Vernunft irgendeine 
Religionswahrheit wirklich erkennt oder zu erkennen 
meint, da Einsicht der Wahrheit unabhängig ist von 
allen Einflüssen des Wollens oder Begehrens, oder 
insofern Offenbarung irgendeine bekräftigt, da auch 
der historische Glaube dergleichen Einflüssen nicht 
unterworfen sein darf –, alle Religion, sage ich, 
beruht auf einem Bedürfnis der Seele. Wir hoffen, 
wir ahnden, weil wir wünschen. Da, wo noch alle 
Spur geistiger Kultur fehlt, ist auch das Bedürfnis 
bloß sinnlich. Furcht und Hoffnung bei 
Naturbegebenheiten, welche die Einbildungskraft in 
selbsttätige Wesen verwandelt, machen den Inbegriff 

comme il ne peut juger que sur des actes extérieurs, il 
est quand même obligé de favoriser les opinions de 
ces partis, en opprimant toutes les éventuelles 
opinions dissidentes des individus. Et, dans tous les 
cas, il s’intéresse à une opinion particulière au moins 
dans ce sens qu’il cherche à faire dominer en général 
la croyance en Dieu, comme croyance agissant sur 
notre vie. Il s’ajoute encore à tout cela, avec 
l’équivoque de toutes les expressions, avec la 
foule des idées qui, trop souvent, sont comprises 
dans un seul mot, que l’État devrait nécessairement 
donner à la notion du sentiment religieux une 
signification déterminée, du moment qu’il voudrait 
s’en servir comme d’une règle de conduite. Selon 
moi donc, il ne peut exister strictement aucune 
immixtion de l’État dans les matières religieuses, qui 
ne se rendrait coupable de favoriser plus ou moins 
certaines opinions déterminées, et qui ne soulèverait 
contre elle les objections que l’on oppose à une 
semblable protection. Je considère également qu’il 
ne peut exister aucun mode de cette immixtion qui 
n’entraîne pas au moins une certaine direction, une 
inhibition de la liberté des individus. En effet, la 
contrainte proprement dite, la simple exhortation, la 
mise à disposition des occasions qui permettent de 
s’occuper plus facilement des idées religieuses, ont 
une influence naturellement très diverse ; mais même 
dans ce dernier cas, comme on s’est efforcé 
précédemment de le démontrer avec plus de 
détail, à propos de plusieurs institutions 
semblables, il existe toujours une certaine 
prépondérance du point de vue de l’État, qui 
amoindrit la liberté. J’ai cru devoir présenter 
d’avance ces observations pour aller au-devant du 
reproche qu’on pourrait faire à l’étude qui va suivre, 
de ne pas s’occuper du soin pour l’encouragement 
de la religion en général, mais seulement de ses 
diverses branches séparées, et pour ne pas avoir 
besoin de trop la morceler par un examen anxieux 
des divers cas qui peuvent se présenter. 

Je veux parler ici de la religion en tant qu’elle se 
relie à la moralité et à la félicité et que, par suite, 
elle s’est transformée en un sentiment ; je n’en 
parle ni en tant que la raison reconnaît ou croit 
reconnaître une vérité religieuse, car l’aperception 
de la vérité est indépendante de toutes les influences 
de la volonté ou du désir ; ni en tant que la révélation 
affirme une religion, car il ne faut pas que la foi 
historique soit assujettie à ces influences. Cela bien 
entendu, je postule que toute religion repose sur 
un besoin de l’âme. Nous espérons, nous 
pressentons parce que nous désirons. Là où 
toute trace de culture intellectuelle fait 
entièrement défaut, le besoin lui-même vient aussi 
uniquement de l’instinct. La crainte et l’espérance 



der ganzen Religion aus. Wo geistige Kultur anfängt, 
genügt dies nicht mehr. Die Seele sehnt sich dann 
nach dem Anschauen einer Vollkommenheit, von der 
ein Funke in ihr glimmt, von der sie aber ein weit 
höheres Maß außer sich ahndet. Dies Anschauen geht 
in Bewunderung und, wenn der Mensch sich ein 
Verhältnis zu jenem Wesen hinzudenkt, in Liebe 
über, aus welcher Begierde des Ähnlichwerdens, der 
Vereinigung entspringt. Dies findet sich auch bei 
denjenigen Völkern, welche noch auf den niedrigsten 
Stufen der Bildung stehen. Denn daraus entspringt 
es, wenn selbst bei den rohesten Völkern die Ersten 
der Nation sich von den Göttern abzustammen, zu 
ihnen zurückzukehren wähnen. Nur verschieden ist 
die Vorstellung der Gottheit nach der 
Verschiedenheit der Vorstellung von 
Vollkommenheit, die in jedem Zeitalter und unter 
jeder Nation herrscht. Die Götter der ältesten 
Griechen und Römer und die Götter unsrer 
entferntesten Vorfahren waren Ideale körperlicher 
Macht und Stärke. Als die Idee des sinnlich Schönen 
entstand und verfeinert ward, erhob man die 
personifizierte sinnliche Schönheit auf den Thron der 
Gottheit, und so entstand die Religion, welche man 
Religion der Kunst nennen könnte. Als man sich von 
dem Sinnlichen zum rein Geistigen, von dem 
Schönen zum Guten und Wahren erhob, wurde der 
Inbegriff aller intellektuellen und moralischen 
Vollkommenheit Gegenstand der Anbetung und die 
Religion ein Eigentum der Philosophie. Vielleicht 
könnte nach diesem Maßstabe der Wert der 
verschiedenen Religionen gegeneinander abgewogen 
werden, wenn Religionen nach Nationen oder 
Parteien, nicht nach einzelnen Individuen 
verschieden wären. Allein so ist Religion ganz 
subjektiv, beruht allein auf der Eigentümlichkeit der 
Vorstellungsart jedes Menschen. 

Wenn die Idee einer Gottheit die Frucht wahrer 
geistiger Bildung ist, so wirkt sie schön und 
wohltätig auf die innere Vollkommenheit zurück. 
Alle Dinge erscheinen uns in veränderter Gestalt, 
wenn sie Geschöpfe planvoller Absicht, als wenn sie 
ein Werk eines vernunftlosen Zufalls sind. Die Ideen 
von Weisheit, Ordnung, Absicht, die uns zu unsrem 
Handlen und selbst zur Erhöhung unsrer 
intellektuellen Kräfte so notwendig sind, fassen 
festere Wurzel in unsrer Seele, wenn wir sie überall 
entdecken. Das Endliche wird gleichsam unendlich, 
das Hinfällige bleibend, das Wandelbare stet, das 
Verschlungene einfach, wenn wir uns eine ordnende 
Ursach an der Spitze der Dinge und eine endlose 
Dauer der geistigen Substanzen denken. Unser 
Forschen nach Wahrheit, unser Streben nach 
Vollkommenheit gewinnt mehr Festigkeit und 
Sicherheit, wenn es ein Wesen für uns gibt, das der 

face aux phénomènes naturels, que l’imagination 
transforme en êtres conscients et actifs, composent 
la quintessence de toute la religion. Quand la culture 
intellectuelle commence à naître, cela ne suffit plus. 
L’âme se languit du spectacle d’une perfection, dont 
une étincelle brille en elle, mais dont elle pressent 
en dehors d’elle une mesure bien supérieure. Cette 
contemplation devient de l’admiration ; et quand 
l’homme s’imagine en rapport avec l’Être parfait, elle 
devient de l’amour, d’où naît le désir de se faire 
semblable et de s’unir à lui. Cela se rencontre 
également chez les peuples qui n’en sont encore 
qu’aux premiers niveaux de la civilisation. Car c’est 
là l’origine du fait que, même chez les nations les 
plus barbares, les personnages principaux 
s’imaginent descendre des dieux et croient qu’ils 
retourneront parmi eux. L’idée de la Divinité varie 
seulement en fonction de l’idée de la perfection qui 
domine à chaque époque et dans chaque peuple. Les 
dieux des anciens Grecs et des anciens Romains, 
comme ceux de nos premiers ancêtres, n’étaient que 
des idéalisations de la puissance et de la force 
corporelles. Quand l’idée du beau matériel est née 
et s’est raffinée, on a élevé la beauté matérielle 
personnifiée sur le trône de la divinité, et ainsi l’on a 
vu surgir cette religion qu’on pourrait appeler la 
religion de l’art. Quand l’homme est monté de la 
matière à l’esprit pur, du beau au bien et au vrai, 
l’idée même de toute perfection intellectuelle et 
morale est devenue l’objet de l’adoration ; et la 
religion a commencé d’appartenir à la philosophie. 
Peut-être pourrait-on se servir de cette balance pour 
peser et comparer la valeur des différentes religions, 
si les religions variaient selon les nations et les 
sectes, mais point suivant les individus séparés. Mais 
ainsi, la religion est entièrement subjective, elle 
repose exclusivement sur la capacité 
d’imagination personnelle de chaque homme. 

Quand l’idée de la Divinité est le fruit d’une vraie 
culture intellectuelle, elle réagit sur la perfection 
intérieure d’une manière belle et bienfaisante. Toutes 
les choses nous apparaissent sous une forme 
différente, suivant que nous les considérons 
comme les créations d’une intention prévoyante, ou 
comme le produit du hasard privé de raison. Les 
idées de sagesse, d’ordre, d’intention, qui nous sont si 
nécessaires pour nos actions et même pour le progrès 
de nos facultés intellectuelles, prennent des racines 
bien plus profondes dans notre âme quand nous les 
apercevons partout autour de nous. Le fini devient 
pour ainsi dire infini, ce qui est fragile devient 
solide, ce qui est changeant devient constant, ce qui 
est compliqué devient simple, quand notre esprit 
place une cause ordonnatrice au sommet des choses et 
attribue une durée sans terme aux substances 



Quell aller Wahrheit, der Inbegriff aller 
Vollkommenheit ist. Widrige Schicksale werden der 
Seele weniger fühlbar, da Zuversicht und Hoffnung 
sich an sie knüpft. Das Gefühl, alles, was man 
besitzt, aus der Hand der Liebe zu empfangen, erhöht 
zugleich die Glückseligkeit und die moralische Güte. 
Durch Dankbarkeit bei der genossenen, durch 
hinlehnendes Vertrauen bei der ersehnten Freude 
geht die Seele aus sich heraus, brütet nicht immer in 
sich verschlossen über den eignen Empfindungen, 
Planen, Besorgnissen, Hoffnungen. Wenn sie das 
erhebende Gefühl entbehrt, sich allein alles zu 
danken, so genießt sie das entzückende, in der Liebe 
eines andren Wesens zu leben, ein Gefühl, worin die 
eigne Vollkommenheit sich mit der Vollkommenheit 
jenes Wesens gattet. Sie wird gestimmt, andren zu 
sein, was andre ihr sind; will nicht, daß andre ebenso 
alles aus sich selbst nehmen sollen, als sie nichts von 
andren empfängt. Ich habe hier nur die 
Hauptmomente dieser Untersuchung berührt. Tiefer 
in den Gegenstand einzugehen würde nach Garves 
meisterhafter Ausführung unnütz und vermessen 
sein. 

 

So mitwirkend aber auf der einen Seite religiöse 
Ideen bei der moralischen Vervollkommnung sind, 
so wenig sind sie doch auf der andren Seite 
unzertrennlich damit verbunden. Die bloße Idee 
geistiger Vollkommenheit ist groß und füllend und 
erhebend genug, um nicht mehr einer andren Hülle 
oder Gestalt zu bedürfen. Und doch liegt jeder 
Religion eine Personifizierung, eine Art der 
Versinnlichung zum Grunde, ein 
Anthropomorphismus in höherem oder geringerem 
Grade. Jene Idee der Vollkommenheit wird auch 
demjenigen unaufhörlich vorschweben, der nicht 
gewohnt ist, die Summe alles moralisch Guten 
in ein Ideal zusammenzufassen und sich in 
Verhältnis zu diesem Wesen zu denken; sie wird ihm 
Antrieb zur Tätigkeit, Stoff aller Glückseligkeit sein. 
Fest durch die Erfahrung überzeugt, daß seinem 
Geiste Fortschreiten in höherer moralischer Stärke 
möglich ist, wird er mit mutigem Eifer nach dem 
Ziele streben, das er sich steckt. Der Gedanke der 
Möglichkeit der Vernichtung seines Daseins wird ihn 
nicht schrecken, sobald seine täuschende 
Einbildungskraft nicht mehr im Nichtsein das 
Nichtsein noch fühlt. Seine unabänderliche 
Abhängigkeit von äußeren Schicksalen drückt ihn 
nicht; gleichgültiger gegen äußres Genießen und 
Entbehren, blickt er nur auf das rein Intellektuelle 
und Moralische hin, und kein Schicksal vermag 
etwas über das Innre seiner Seele. Sein Geist fühlt 
sich durch Selbstgenügsamkeit unabhängig, durch 

intellectuelles. Nos efforts pour trouver la vérité, 
pour arriver à la perfection, gagnent en énergie et en 
sûreté quand il existe pour nous un être qui est la 
source de toute vérité, le foyer de toute perfection. Les 
adversités du destin deviennent moins dures à l’âme, 
car la confiance et l’espoir se relient à elles. Le 
sentiment que tout ce que nous avons, nous le 
recevons de la main de l’Amour suprême, élève en 
même temps notre félicité et notre bonté morale. La 
reconnaissance pour le bonheur dont elle jouit et la 
confiance en celui dont elle se languit, permettent à 
l’âme de s’extravertir, elle cesse d’être renfermée 
en elle-même et de couver toujours ses propres 
sentiments, projets, craintes, espérances. Si elle 
manque le sentiment sublime de se devoir tout à elle 
seule, elle sent avec délices qu’elle vit dans l’amour 
d’un autre être, et, dans ce sentiment, sa propre 
perfection s’unit avec la perfection de cet être. Elle 
est ainsi disposée à devenir pour les autres ce que 
les autres sont pour elle ; elle ne veut pas que 
d’autres doivent tout tirer d’eux-mêmes ni qu’elle ne 
reçoive rien des autres. Dans cette revue rapide, je 
n’ai fait qu’effleurer les éléments principaux. 
Après l’étude magistrale de Garve, pénétrer plus 
avant dans ce sujet, serait inutile et prétentieux. 

Mais autant il est vrai, d’un côté, que les idées 
religieuses concourent à la perfection morale, 
autant d’un autre côté il est faux qu’elles soient liées 
à elle indissolublement. La seule idée de la perfection 
spirituelle est assez grande, assez ample, assez 
sublime pour n’avoir pas besoin d’une enveloppe ou 
d’une forme étrangères. Et cependant il y a au fond 
de toute religion une personnification, une sorte de 
matérialisation, un anthropomorphisme plus on 
moins accusé. Cette idée de la perfection sera 
toujours présente même à l’esprit de celui qui n’est 
pas habitué à condenser la somme de tout le bien 
moral dans un être idéal, et à se considérer comme 
en rapport avec cet être ; elle lui sera une excitation à 
l’activité, élément de tout bonheur. Fermement 
convaincu par l’expérience que son esprit est capable 
de progresser dans une énergie morale plus élevée, il 
avancera avec courage vers le but qu’il se propose. La 
pensée de l’anéantissement de son existence ne 
l’effrayera pas, pourvu que son imagination 
trompeuse ne vienne pas à sentir le néant dans le 
néant. Sa dépendance inaltérable de destinées 
extérieures ne l’impressionnera pas. Indifférent à la 
jouissance ou à la privation, il ne verra plus que ce 
qui est purement intellectuel et moral, et le sort, quel 
qu’il soit, ne pourra rien sur son âme même. Son 
esprit se suffisant à lui-même se sentira 
indépendant ; la plénitude de ses idées et la 
conscience de sa force intérieure l’élèveront au-
dessus du changement des choses. Quand il fera 



die Fülle seiner Ideen und das Bewußtsein seiner 
innren Stärke über den Wandel der Dinge gehoben. 
Wenn er nun in seine Vergangenheit zurückgeht, 
Schritt vor Schritt aufsucht, wie er jedes Ereignis 
bald auf diese, bald auf jene Weise benutzte, wie er 
nach und nach zu dem ward, was er jetzt ist, wenn er 
so Ursach und Wirkung, Zweck und Mittel, alles in 
sich vereint sieht und dann voll des edelsten Stolzes, 
dessen endliche Wesen fähig sind, ausruft: 

Hast du nicht alles selbst vollendet, 
Heilig glühend Herz? 

wie müssen da in ihm alle die Ideen von Alleinsein, 
von Hilflosigkeit, von Mangel an Schutz und Trost 
und Beistand verschwinden, die man gewöhnlich da 
glaubt, wo eine persönliche, ordnende, vernünftige 
Ursach der Kette des Endlichen fehlt. Dieses 
Selbstgefühl, dieses in und durch sich Sein wird ihn 
auch nicht hart und unempfindlich gegen andre 
Wesen machen, sein Herz nicht der teilnehmenden 
Liebe und jeder wohlwollenden Neigung 
verschließen. Eben diese Idee der Vollkommenheit, 
die wahrlich nicht bloß kalte Idee des Verstandes ist, 
sondern warmes Gefühl des Herzens sein kann, auf 
die sich seine ganze Wirksamkeit bezieht, trägt sein 
Dasein in das Dasein andrer über. Es liegt ja in ihnen 
gleiche Fähigkeit zu größerer Vollkommenheit, diese 
Vollkommenheit kann er hervorbringen oder 
erhöhen. Er ist noch nicht ganz von dem höchsten 
Ideale aller Moralität durchdrungen, solange er noch 
sich oder andre einzeln zu betrachten vermag, 
solange nicht alle geistige Wesen in der Summe der 
in ihnen einzeln zerstreut liegenden Vollkommenheit 
in seiner Vorstellung zusammenfließen. Vielleicht ist 
seine Vereinigung mit den übrigen, ihm gleichartigen 
Wesen noch inniger, seine Teilnahme an ihrem 
Schicksale noch wärmer, je mehr sein und ihr 
Schicksal, seiner Vorstellung nach, allein von ihm 
und von ihnen abhängt. 
 
 

Setzt man vielleicht, und nicht mit Unrecht, dieser 
Schilderung den Einwurf entgegen, daß sie, um 
Realität zu erhalten, eine außerordentliche, nicht bloß 
gewöhnliche Stärke des Geistes und des Charakters 
erfordert, so darf man wiederum nicht vergessen, daß 
dies in gleichem Grade da der Fall ist, wo religiöse 
Gefühle ein wahrhaft schönes, von Kälte und 
Schwärmerei gleich fernes Dasein hervorbringen 
sollen. Auch würde dieser Einwurf überhaupt nur 
passend sein, wenn ich die Beförderung der zuletzt 
geschilderten Stimmung vorzugsweise empfohlen 
hätte. Allein so geht meine Absicht schlechterdings 
allein dahin, zu zeigen, daß die Moralität auch bei 

retour sur son passé, quand il recherchera pas à pas 
comment, tantôt d’une manière, tantôt d’une autre, 
il aura utilisé chaque événement ; comment peu à 
peu il est devenu ce qu’il est maintenant ; quand il 
verra ainsi tout réuni en lui, la cause et l’effet, le but 
et le moyen, et quand ensuite, plein du plus noble 
orgueil que puissent ressentir les êtres éphémères, il 
s’écriera : 

N’as-tu pas accompli tout toi-même, Cœur brûlant 
d’une flamme sacrée 18 ? {18 Goethe, Prométhée.} 

Comment alors doivent s’éteindre dans l’homme 
toutes les idées d’isolement, d’abandon, de manque 
de protection, de consolation et d’appui, que l’on 
suppose souvent là où est absente l’idée d’une 
cause personnelle, organisatrice, prévoyante, de 
l’enchaînement des choses finies ? Ce sentiment de 
sa valeur propre, de son existence en soi et par soi ne 
le rendra pas dur et insensible envers les autres 
êtres ; et il ne rendra pas son cœur inaccessible à 
l’amour compatissant et à tout mouvement 
bienveillant. Justement cette idée de la perfection 
qui, certes, n’est pas seulement une froide perception 
de la raison, mais qui peut être aussi un chaud 
sentiment du cœur ; cette idée, à laquelle se rattache 
toute l’activité de l’homme fait pénétrer son 
existence à lui dans l’existence de ses semblables. 
Car il existe en eux une aptitude semblable à une 
plus grande perfection, et l’homme peut produire et 
augmenter cette perfection. Il n’est pas encore 
pénétré du plus haut idéal de la moralité tant qu’il 
peut se considérer comme séparé des autres 
hommes, tant que tous les êtres intellectuels ne se 
confondent pas dans son esprit avec la somme de 
toute la perfection qui se trouve disséminée en eux. 
Peut-être son union avec le reste des êtres 
semblables à lui deviendra-t-elle encore plus 
profonde, sa compassion pour leur sort plus vive, à 
mesure que son esprit verra plus clairement que leur 
sort et le sien dépendent seulement de lui et d’eux. 

Il se peut faire que l’on reproche, et avec raison, à 
ce tableau d’exiger pour rester vrai une force d’esprit 
et de caractère non pas seulement ordinaire, mais 
tout à fait exceptionnelle. Toutefois il ne faut pas 
oublier que tout ceci a lieu également là où les 
sentiments religieux doivent produire une existence 
vraiment belle, également éloignée de la froideur et 
du fanatisme. Ce reproche serait en outre seulement 
fondé si j’avais recommandé que l’on dût 
encourager la disposition générale que je viens de 
dépeindre. Mais mon dessein tend exclusivement à 
montrer que la moralité, même pour la logique 
humaine la plus sévère, n’est point du tout 
dépendante de la religion ; qu’en général la 



der höchsten Konsequenz des Menschen 
schlechterdings nicht von der Religion abhängig oder 
überhaupt notwendig mit ihr verbunden ist, und 
dadurch auch an meinem Teile zu der Entfernung 
auch des mindesten Schattens von Intoleranz und der 
Beförderung derjenigen Achtung beizutragen, welche 
den Menschen immer für die Denkungs- und 
Empfindungsweise des Menschen erfüllen sollte. Um 
diese Vorstellungsart noch mehr zu rechtfertigen, 
könnte ich jetzt auf der andren Seite auch den 
nachteiligen Einfluß schildern, welches die 
religiöseste Stimmung, wie die am meisten 
entgegengesetzte, fähig ist. Allein es ist gehässig, bei 
so wenig angenehmen Gemälden zu verweilen, und 
die Geschichte schon stellt ihrer zur Genüge auf. 
Vielleicht führt es auch sogar eine größere Evidenz 
mit sich, auf die Natur der Moralität selbst und auf 
die genaue Verbindung, nicht bloß der Religiosität, 
sondern auch der Religionssysteme der Menschen 
mit ihren Empfindungssystemen einen flüchtigen 
Blick zu werfen. 

 

Nun ist weder dasjenige, was die Moral als Pflicht 
vorschreibt, noch dasjenige, was ihren Gesetzen 
gleichsam die Sanktion gibt, was ihnen Interesse für 
den Willen leiht, von Religionsideen abhängig. Ich 
führe hier nicht an, daß eine solche Abhängigkeit 
sogar der Reinheit des moralischen Willens Abbruch 
tun würde. Man könnte vielleicht diesem Grundsatz 
in einem aus der Erfahrung geschöpften und auf die 
Erfahrung anzuwendenden Räsonnement, wie das 
gegenwärtige, die hinlängliche Gültigkeit 
absprechen. Allein die Beschaffenheiten einer 
Handlung, welche dieselbe zur Pflicht machen, 
entspringen teils aus der Natur der menschlichen 
Seele, teils aus der näheren Anwendung auf die 
Verhältnisse der Menschen gegeneinander, und wenn 
dieselben auch unleugbar in einem ganz vorzüglichen 
Grade durch religiöse Gefühle empfohlen werden, so 
ist dies weder das einzige noch auch bei weitem ein 
auf alle Charaktere anwendbares Mittel. Vielmehr 
beruht die Wirksamkeit der Religion schlechterdings 
auf der individuellen Beschaffenheit der Menschen 
und ist im strengsten Verstande subjektiv. Der kalte, 
bloß nachdenkende Mensch, in dem die Erkenntnis 
nie in Empfindung übergeht, dem es genug ist, das 
Verhältnis der Dinge und Handlungen einzusehen, 
um seinen Willen danach zu bestimmen, bedarf 
keines Religionsgrundes, um tugendhaft zu handlen 
und, soviel es seinem Charakter nach möglich ist, 
tugendhaft zu sein. Ganz anders ist es hingegen, wo 
die Fähigkeit zu empfinden sehr stark ist, wo jeder 
Gedanke leicht Gefühl wird. Allein auch hier sind die 
Nuancen unendlich verschieden. Wo die Seele einen 

moralité n’est pas liée nécessairement à la 
religion. Mon désir est de contribuer pour ma part à 
écarter ne serait-ce que la moindre ombre 
d’intolérance, et d’encourager ce respect dont 
l’homme devrait être toujours rempli pour la 
manière de penser et de sentir des autres hommes. 
Afin de justifier mieux encore cette doctrine je 
pourrais maintenant présenter comme contraste la 
peinture de l’influence mauvaise dont est susceptible 
la disposition la plus religieuse, tout comme celle 
qui l’est le moins. Mais il serait haineux de s’arrêter 
longtemps devant des tableaux aussi odieux ; et 
d’ailleurs l’histoire est là pour établir suffisamment la 
vérité de mon dire. Peut-être aussi arrivera-t-on à une 
plus complète évidence en jetant un regard rapide sur 
la nature de la moralité elle-même et sur le lien 
étroit qui existe non seulement entre la religiosité, 
mais encore entre les systèmes religieux des hommes 
et leurs manières de sentir. 

 

 

Ni ce que la morale prescrit comme devoir, ni ce 
qui donne à ses lois leur sanction et les fait accepter 
par intérêt ne dépend des idées religieuses. Je ne vais 
pas jusqu’à dire qu’une dépendance de cette nature 
corromprait la pureté de la volonté morale. Peut-être 
pourrait-on soutenir que ce principe n’a pas une 
valeur suffisante dans une déduction qui, comme 
celle-ci, est tirée des faits, et en même temps 
s’applique aux faits. Mais les qualités essentielles 
d’une action, qui font d’elle un devoir, naissent en 
partie de la nature de Pâme humaine, en partie de 
l’application plus directe d’une règle morale aux 
rapports des hommes les uns envers les autres ; et 
en supposant certain que les hommes soient saisis par 
le sentiment religieux plus vivement que par tout 
autre, il n’est pas moins vrai que ce moyen n’est pas 
le seul, et surtout qu’il n’est point applicable à tous 
les caractères. Il est bien plus vrai de dire que 
l’influence de la religion repose strictement sur 
l’essence individuelle des hommes ; elle est 
subjective dans le sens le plus strict du mot. 
L’homme froid, purement raisonneur, chez qui la 
connaissance des choses ne se transforme jamais en 
sentiment, auquel il suffit de voir le rapport des 
choses et des actions pour déterminer sa volonté, n’a 
besoin d’aucun principe religieux pour agir 
vertueusement, et pour être vertueux autant que cela est 
possible à son caractère. H en est tout autrement au 
contraire quand la faculté sensible est très forte, quand 
chaque pensée devient aisément un sentiment. Mais 
dans ce cas même, les nuances sont infiniment 
diverses. Là où l’âme a une forte tendance à sortir 



starken Hang fühlt, aus sich hinaus in andre 
überzugehen, an andre sich anzuschließen, da werden 
Religionsideen wirksame Triebfedern sein. Dagegen 
gibt es Charaktere, in welchen eine so innige 
Konsequenz aller Ideen und Empfindungen herrscht, 
die eine so große Tiefe der Erkenntnis und des 
Gefühls besitzen, daß daraus eine Stärke und 
Selbständigkeit hervorgeht, welche das Hingeben des 
ganzen Seins an ein fremdes Wesen, das Vertrauen 
auf fremde Kraft, wodurch sich der Einfluß der 
Religion so vorzüglich äußert, weder fordert noch 
erlaubt. Selbst die Lagen, welche erfordert werden, 
um auf Religionsideen zurückzukommen, sind nach 
Verschiedenheit der Charaktere verschieden. Bei 
dem einen ist jede starke Rührung – Freude oder 
Kummer –, bei dem andren nur das frohe Gefühl aus 
dem Genuß entspringender Dankbarkeit dazu 
hinreichend. Die letzteren Charaktere verdienen 
vielleicht nicht die wenigste Schätzung. Sie sind auf 
der einen Seite stark genug, um im Unglück nicht 
fremde Hilfe zu suchen, und haben auf der andren zu 
viel Sinn für das Gefühl, geliebt zu werden, um nicht 
an die Idee des Genusses gern die Idee eines 
liebevollen Gebers zu knüpfen. Oft hat auch die 
Sehnsucht nach religiösen Ideen noch einen edleren, 
reineren, wenn ich so sagen darf, mehr intellektuellen 
Quell. Was der Mensch irgend um sich her erblickt, 
vermag er allein durch die Vermittlung seiner Organe 
aufzufassen; nirgends offenbart sich ihm unmittelbar 
das reine Wesen der Dinge; gerade das, was am 
heftigsten seine Liebe erregt, am unwiderstehlichsten 
sein ganzes Innres ergreift, ist mit dem dichtesten 
Schleier umhüllt; sein ganzes Leben hindurch ist 
seine Tätigkeit Bestreben, den Schleier zu 
durchdringen, seine Wollust Ahnden der Wahrheit in 
dem Rätsel des Zeichens, Hoffen der unvermittelten 
Anschauung in andren Perioden seines Daseins. Wo 
nun in wundervoller und schöner Harmonie nach der 
unvermittelten Anschauung des wirklichen Daseins 
der Geist rastlos forscht und das Herz sehnsuchtsvoll 
verlangt, wo der Tiefe der Denkkraft nicht die 
Dürftigkeit des Begriffs und der Wärme des Gefühls 
nicht das Schattenbild der Sinne und der Phantasie 
genügt, da folgt der Glaube unaufhaltbar dem 
eigentümlichen Triebe der Vernunft, jeden Begriff 
bis zur Hinwegräumung aller Schranken, bis zum 
Ideal zu erweitern, und heftet sich fest an ein Wesen, 
das alle andre Wesen umschließt und rein und ohne 
Vermittlung existiert, anschaut und schafft. Allein oft 
beschränkt auch eine genügsamere Bescheidenheit 
den Glauben innerhalb des Gebiets der Erfahrung; oft 
vergnügt sich zwar das Gefühl gern an dem der 
Vernunft so eignen Ideal, findet aber einen 
wollustvolleren Reiz in dem Bestreben, 
eingeschränkt auf die Welt, für die ihm 
Empfänglichkeit gewährt ist, die sinnliche und 

d’elle-même pour pénétrer en autrui, à se joindre à 
autrui, les idées religieuses seront des ressorts 
efficaces. Mais par contre, il existe des caractères 
en qui domine une concordance étroite entre les 
idées et les sensations, qui possèdent une si grande 
profondeur de savoir et de sentiment, qu’il en 
résulte une force et une indépendance qui n’exige 
d’un être, ni lui permet de se livrer entièrement à un 
autre être, et de se fier à une force étrangère ; choses 
par lesquelles s’exprime si fort l’influence de la 
religion. Les situations même qui sont nécessaires 
pour faire revenir l’homme aux idées religieuses ont 
une diversité semblable à la diversité des caractères. 
Pour cela, il suffit chez l’un de n’importe quelle 
émotion forte, de joie ou de douleur, chez 
l’autre du suave sentiment de la reconnaissance 
naissant de la jouissance. Ces derniers caractères 
peut-être ne sont pas ceux qu’il faut priser le moins. 
D’un côté, ils sont assez forts pour ne pas chercher 
dans le malheur des secours étrangers, et, d’un 
autre côté, ils sont trop sensibles pour le sentiment 
d’être aimés, pour ne pas rattacher aisément à l’idée 
du bonheur l’idée d’un dispensateur plein d’amour. 
Souvent aussi, le désir ardent des idées religieuses a 
encore une source plus noble, plus pure, et, si je puis 
ainsi parler, plus intellectuelle. L’homme ne peut 
saisir ce qu’il voit autour de lui qu’au moyen de ses 
organes ; nulle part la pure essence des choses ne se 
révèle immédiatement à lui. C’est précisément ce 
qui excite davantage son amour, ce qui saisit le plus 
irrésistiblement tout son être, qui est enveloppé d’un 
voile épais. Toute sa vie durant ses activités 
s’efforcent de pénétrer ce voile ; ses délices sont 
dans la divination de la vérité à travers l’énigme du 
signe, dans l’espoir d’une intuition immédiate dans 
d’autres périodes de son existence. Quand, au milieu 
d’une merveilleuse et belle harmonie, l’esprit cherche 
sans relâche la vue immédiate de l’Être véritable, 
quand le cœur l’appelle avec ardeur, quand 
l’insuffisance de l’idée n’est pas à la hauteur de la 
profondeur de l’intelligence, et quand la silhouette 
des sens et de l’imagination ne suffisent pas à la 
chaleur du sentiment, alors la foi suit 
irrésistiblement la vraie tendance qu’a la raison 
d’élargir chaque idée jusqu’au renversement de 
toutes limites, jusqu’à l’idéal ; elle s’attache 
étroitement à un Être qui comprend tous les autres 
êtres, et qui existe, apparaît, crée, de façon pure et 
sans moyens intermédiaires. Mais, souvent, une 
timidité modeste limite la foi dans le domaine de 
l’expérience ; souvent le sentiment se contente 
volontiers de l’idéal purement rationnel ; mais il 
trouve un charme mille fois plus doux, enfermé qu’il 
est dans le monde accessible à ses impressions, à 
combiner étroitement la nature matérielle et la nature 
immatérielle, à donner au signe un sens plus fécond, à 



unsinnliche Natur enger zu verweben, dem Zeichen 
einen reicheren Sinn und der Wahrheit ein 
verständlicheres, ideenfruchtbareres Zeichen zu 
leihen; und oft wird so der Mensch für das Entbehren 
jener trunknen Begeisterung hoffender Erwartung, 
indem er seinem Blick in unendliche Fernen zu 
schweifen verbietet, durch das ihn immer begleitende 
Bewußtsein des Gelingens seines Bestrebens 
entschädigt. Sein minder kühner Gang ist doch 
sichrer; der Begriff des Verstandes, an den er sich 
festhält, bei minderem Reichtum, doch klarer; die 
sinnliche Anschauung, wenngleich weniger der 
Wahrheit treu, doch für ihn tauglicher, zur Erfahrung 
verbunden zu werden. Nichts bewundert der Geist 
des Menschen überhaupt so willig und mit so voller 
Einstimmung seines Gefühls als weisheitsvolle 
Ordnung in einer zahllosen Menge mannigfaltiger, 
vielleicht sogar miteinander streitender Individuen. 
Indes ist diese Bewunderung einigen noch in einem 
bei weitem vorzüglicheren Grade eigen, und diese 
verfolgen daher vor allem gern die Vorstellungsart, 
nach welcher einWesen die Welt schuf und ordnete 
und mit sorgender Weisheit erhält. Allein andren ist 
gleichsam die Kraft des Individuums heiliger, andre 
fesselt diese mehr als die Allgemeinheit der 
Anordnung, und es stellt sich ihnen daher öfter und 
natürlicher der, wenn ich so sagen darf, 
entgegengesetzte Weg dar, der nämlich, auf welchem 
das Wesen der Individuen selbst, indem es sich in 
sich entwickelt und durch Einwirkung gegenseitig 
modifiziert, sich selbst zu der Harmonie stimmt, in 
welcher allein der Geist wie das Herz des Menschen 
zu ruhen vermag. Ich bin weit entfernt zu wähnen, 
mit diesen wenigen Schilderungen die 
Mannigfaltigkeit des Stoffs, dessen Reichtum jeder 
Klassifikation widerstrebt, erschöpft zu haben. ich 
habe nur an ihnen wie an Beispielen zeigen wollen, 
daß die wahre Religiosität, so wie auch jedes wahre 
Religionssystem, im höchsten Verstande aus dem 
innersten Zusammenhange der Empfindungsweise 
des Menschen entspringt. Unabhängig von der 
Empfindung und der Verschiedenheit des Charakters 
ist nun zwar das, was in den Religionsideen rein 
Intellektuelles liegt, die Begriffe von Absicht, 
Ordnung, Zweckmäßigkeit, Vollkommenheit. Allein 
einmal ist hier nicht sowohl von diesen Begriffen an 
sich als von ihrem Einfluß auf die Menschen die 
Rede, welcher letztere unstreitig keinesweges eine 
gleiche Unabhängigkeit behauptet; und dann sind 
auch diese der Religion nicht ausschließend eigen. 
Die Idee von Vollkommenheit wird zuerst aus der 
lebendigen Natur geschöpft, dann auf die leblose 
übergetragen, endlich nach und nach bis zu dem 
Allvollkommnen hinauf von allen Schranken 
entblößt. Nun aber bleiben lebendige und leblose 
Natur dieselben, und ist es nicht möglich, die ersten 

la vérité un signe plus clair et plus fertile en idées. 
Ainsi l’homme est souvent dédommagé de 
l’absence de cet enthousiasme enivrant, fils de 
l’attente dans l’espoir, quand il défend à ses 
regards de vagabonder dans les espaces infinis, 
par la conscience du succès de ses efforts qui 
l’accompagne sans cesse. Sa marche est moins hardie, 
mais plus sûre ; comme il s’attache au bon sens, 
ses idées sont moins riches, mais plus claires ; la 
perception par les sens est moins fidèle peut-être à la 
réalité, mais plus apte, pour lui, à être reliée à 
l’expérience. L’esprit de l’homme n’admire rien 
aussi volontiers et avec plus d’adhésion de son 
sentiment, que l’ordre plein de sagesse régnant 
dans une foule innombrable d’individus divers et 
peut-être en antagonisme les uns vis-à-vis des 
autres. Toutefois, cette admiration est, à un bien plus 
haut degré, le propre de certains hommes, et ceux-ci 
adoptent, de préférence à tout, l’idée d’un être qui a 
créé et ordonné le monde, et qui le conserve avec 
une sagesse pleine de sollicitude. À d’autres, c’est la 
force de l’individu qui paraît par-dessus tout sacrée ; 
elle les captive plus que l’ordonnance générale des 
choses : aussi est-ce, si j’ose ainsi dire, la route 
opposée qui se présente à eux plus souvent et plus 
naturellement ; cette route par laquelle les individus 
tout en développant en eux-mêmes leur moi, et en le 
modifiant par les influences réciproques, arrivent à 
cette harmonie qui seule peut donner le repos à 
l’esprit comme au cœur de l’homme. Je suis loin de 
me faire illusion, en croyant avoir épuisé dans une 
courte esquisse cette matière complexe, dont la 
richesse s’oppose à toute classification. Je l’ai 
présentée, comme les exemples, pour faire voir que 
le vrai sentiment religieux, comme tout vrai système 
de religion, découle, dans le sens le plus élevé des 
mots, de sa connexité profonde avec la sensibilité de 
l’homme. Il est vrai, toutefois, que tout ce qui, parmi 
les idées religieuses, est purement intellectuel, telles 
les conceptions d’intentionnalité, d’ordre, de 
convenance, de perfection, est indépendant de la 
sensibilité et de la différence de caractère. Mais il 
n’est pas tant question ici de ces idées considérées en 
elles-mêmes, que de leur influence sur les 
hommes, laquelle ne peut pas réclamer une 
indépendance semblable. Et elles ne sont d’ailleurs 
pas, à proprement parler, exclusivement propres à la 
religion. L’idée de perfection se puise tout d’abord 
dans la nature animée ; elle est ensuite appliquée à la 
nature inanimée ; puis elle est successivement 
libérée de toutes les limites jusqu’à l’Être infiniment 
parfait. Cependant la nature animée et la nature 
inanimée restent les mêmes. Ne serait-il donc pas 
possible de faire les premiers pas, puis de s’arrêter là 
sans faire le dernier ? Si tout sentiment 
religieux repose en entier sur les diverses 



Schritte zu tun und doch vor dem letzten 
stehenzubleiben? Wenn nun alle Religiosität so 
gänzlich auf den mannigfaltigen Modifikationen des 
Charakters und vorzüglich des Gefühls beruht, so 
muß auch ihr Einfluß auf die Sittlichkeit ganz und 
gar nicht von der Materie gleichsam des Inhalts der 
angenommenen Sätze, sondern von der Form des 
Annehmens, der Überzeugung, des Glaubens 
abhängig sein. Diese Bemerkung, die mir gleich in 
der Folge von großem Nutzen sein wird, hoffe ich 
durch das bisherige hinlänglich gerechtfertigt zu 
haben. Was ich vielleicht allein hier noch fürchten 
darf, ist der Vorwurf, in allem, was ich sagte, nur den 
sehr von der Natur und den Umständen begünstigten, 
interessanten und eben darum seltenen Menschen vor 
Augen gehabt zu haben. Allein die Folge wird, hoffe 
ich, zeigen, daß ich den freilich größeren Haufen 
keineswegs übersehe, und es scheint mir unedel, 
überall da, wo es der Mensch ist, welcher die 
Untersuchung beschäftigt, nicht von den höchsten 
Gesichtspunkten auszugehen. 

Kehre ich jetzt – nach diesem allgemeinen, auf die 
Religion und ihren Einfluß im Leben geworfenen 
Blick – auf die Frage zurück, ob der Staat durch die 
Religion auf die Sitten der Bürger wirken darf oder 
nicht, so ist es gewiß, daß die Mittel, welche der 
Gesetzgeber zum Behuf der moralischen Bildung 
anwendet, immer in dem Grade nützlich und 
zweckmäßig sind, in welchem sie die innere 
Entwickelung der Fähigkeiten und Neigungen 
begünstigen. Denn alle Bildung hat ihren Ursprung 
allein in dem Innern der Seele und kann durch äußre 
Veranstaltungen nur veranlaßt, nie hervorgebracht 
werden. Daß nun die Religion, welche ganz auf 
Ideen, Empfindungen und innerer Überzeugung 
beruht, ein solches Mittel sei, ist unleugbar. Wir 
bilden den Künstler, indem wir sein Auge an den 
Meisterwerken der Kunst üben, seine 
Einbildungskraft mit den schönen Gestalten der 
Produkte des Altertums nähren. Ebenso muß der 
sittliche Mensch gebildet werden durch das 
Anschauen hoher moralischer Vollkommenheit, im 
Leben durch Umgang und durch zweckmäßiges 
Studium der Geschichte, endlich durch das 
Anschauen der höchsten, idealischen 
Vollkommenheit im Bilde der Gottheit. Aber diese 
letztere Ansicht ist, wie ich im vorigen gezeigt zu 
haben glaube, nicht für jedes Auge gemacht, oder um 
ohne Bild zu reden, diese Vorstellungsart ist nicht 
jedem Charakter angemessen. Wäre sie es aber auch, 
so ist sie doch nur da wirksam, wo sie aus dem 
Zusammenhange aller Ideen und Empfindungen 
entspringt, wo sie mehr von selbst aus dem Innern 
der Seele hervorgeht, als von außen in dieselbe 
gelegt wird. Wegräumung der Hindernisse, mit 

modifications du caractère et surtout du sentiment, 
son influence sur la moralité ne peut nullement 
dépendre de la substance, pour ainsi parler, du 
contenu des principes admis, mais bien de la forme 
sous laquelle on les adopte, de la conviction, de la 
foi. J’espère que j’ai suffisamment justifié dès 
maintenant cette observation qui me sera par la suite 
d’une grande utilité. Ce que je dois encore craindre 
ici, peut-être, c’est le reproche d’avoir toujours eu 
devant les yeux l’homme très favorisé de la nature 
et des circonstances, intéressant, et par suite rare. 
Mais la suite montrera, je l’espère, que je ne néglige 
pas le grand nombre. Il me paraît honteux de ne pas 
se placer des points de vue les plus élevés toutes les 
fois que c’est l’homme qui forme l’objet de l’étude à 
laquelle on se livre. 

 

 

Après avoir jeté ce coup d’œil général sur la 
religion et son influence sur la vie, je reviens à la 
question de savoir si l’État doit ou ne doit pas agir 
par la religion sur les mœurs des citoyens. Il est 
alors bien évident que les moyens employés par 
le législateur, pour le développement du progrès 
moral, ont toujours une utilité et une convenance 
proportionnée au degré dans lequel elles favorisent 
le développement intérieur des facultés et des 
penchants. Car tout progrès a sa source uniquement 
dans le fond de l’âme. Les mesures extérieures 
peuvent bien lui donner l’occasion de se 
montrer, elles ne peuvent jamais la créer. 
Maintenant, que la religion qui repose entièrement 
sur des idées, des sensations et sur la conviction 
intérieure, soit un de ces moyens, cela est incontestable. 
Nous formons l’artiste en entraînant se yeux sur les 
chefs-d’œuvre de l’art, et en nourrissant son 
imagination avec les formes admirables des 
créations de l’antiquité. De même, l’homme moral 
doit être formé par la contemplation d’une perfection 
morale supérieure, par les rapports avec ses 
semblables, par l’étude intelligente de l’histoire, enfin, 
par le spectacle de la perfection la plus complète, de la 
perfection idéale, dans l’image de la Divinité. Mais, 
ainsi que je crois l’avoir démontré plus haut, ce 
spectacle n’est pas fait pour tous les yeux, ou, pour 
parler sans figure, cette manière de penser n’est pas 
adaptée à tous les caractères. Même si elle l’était, 
elle ne serait efficace que là où elle naît de l’union 
de toutes les idées et de toutes les sensations, où elle 
se produit d’elle-même dans le fond de Pâme, plutôt 
que d’y être mise du dehors. Enlever les obstacles 
qui arrêtent la confiance aux idées religieuses, 
favoriser le libre esprit d’examen, ce sont là donc les 



Religionsideen vertraut zu werden, und 
Begünstigung des freien Untersuchungsgeistes sind 
folglich die einzigen Mittel, deren der Gesetzgeber 
sich bedienen darf; geht er weiter, sucht er die 
Religiosität direkt zu befördern oder zu leiten, oder 
nimmt er gar gewisse bestimmte Ideen in Schutz, 
fordert er statt wahrer Überzeugung Glauben auf 
Autorität, so hindert er das Aufstreben des Geistes, 
die Entwicklung der Seelenkräfte, so bringt er 
vielleicht durch Gewinnung der Einbildungskraft, 
durch augenblickliche Rührungen Gesetzmäßigkeit 
der Handlungen seiner Bürger, aber nie wahre 
Tugend hervor. Denn wahre Tugend ist unabhängig 
von aller und unverträglich mit befohlner und auf 
Autorität geglaubter Religion. 

Wenn jedoch gewisse Religionsgrundsätze auch nur 
gesetzmäßige Handlungen hervorbringen, ist dies 
nicht genug, um den Staat zu berechtigen, sie auch 
auf Kosten der allgemeinen Denkfreiheit zu 
verbreiten? Die Absicht des Staats wird erreicht, 
wenn seine Gesetze streng befolgt werden, und der 
Gesetzgeber hat seiner Pflicht ein Genüge getan, 
wenn er weise Gesetze gibt und ihre Beobachtung 
von seinen Bürgern zu erhalten weiß. Überdies paßt 
jener aufgestellte Begriff von Tugend nur auf einige 
wenige Klassen der Mitglieder eines Staats, nur auf 
die, welche ihre äußre Lage in den Stand setzt, einen 
großen Teil ihrer Zeit und ihrer Kräfte dem 
Geschäfte ihrer inneren Bildung zu weihen. Die 
Sorgfalt des Staats muß sich auf die größere Anzahl 
erstrecken, und diese ist jenes höheren Grades der 
Moralität unfähig. 

Ich erwähne hier nicht mehr der Sätze, welche ich in 
dem Anfange dieses Aufsatzes zu entwickeln 
versucht habe und die in der Tat den Grund dieser 
Einwürfe umstoßen, die Sätze nämlich, daß die 
Staatseinrichtung an sich nicht Zweck, sondern nur 
Mittel zur Bildung des Menschen ist und daß es 
daher dem Gesetzgeber nicht genügen kann, seinen 
Aussprüchen Autorität zu verschaffen, wenn nicht 
zugleich die Mittel, wodurch diese Autorität bewirkt 
wird, gut oder doch unschädlich sind. Es ist aber 
auch unrichtig, daß dem Staate allein die Handlungen 
seiner Bürger und ihre Gesetzmäßigkeit wichtig sei. 
Ein Staat ist eine so zusammengesetzte und 
verwickelte Maschine, daß Gesetze, die immer nur 
einfach, allgemein und von geringer Anzahl sein 
müssen, unmöglich allein darin hinreichen können. 
Das meiste bleibt immer den freiwilligen 
einstimmigen Bemühungen der Bürger zu tun übrig. 
Man braucht nur den Wohlstand kultivierter und 
aufgeklärter Nationen mit der Dürftigkeit roher und 
ungebildeter Völker zu vergleichen, um von diesem 
Satze überzeugt zu werden. Daher sind auch die 

seuls moyens dont le législateur a le droit de se servir. 
S’il va plus loin, s’il cherche à promouvoir 
directement le sentiment religieux ou à le diriger, s’il 
prend même en quoi que ce soit sous sa protection 
certaines idées déterminées, au lieu de la vraie 
conviction, s’il réclame, au lieu de la vraie conviction, 
la foi basée sur l’autorité ; alors il arrête l’essor de 
l’esprit et le développement des facultés de l’âme. 
Peut-être qu’il peut ainsi produire, en se saisissant de 
l’imagination, en provoquant des émotions 
momentanées, une manière d’agir conforme aux 
lois, mais jamais la vraie vertu. Car la vraie vertu 
est indépendante de toute religion, et incompatible 
avec une religion imposée et basée sur l’autorité. 

Mais si certains principes religieux produisent une 
manière d’agir seulement conforme à la loi, n’est-ce 
pas assez pour autoriser l’État à les propager, même 
au détriment de la liberté générale de penser ? Le but 
de l’État sera atteint si ses lois sont observées 
strictement ; et le législateur a suffisamment fait son 
devoir s’il a édicté des lois sages, et s’il sait conserver 
pour elles l’obéissance de ses concitoyens. 
D’ailleurs l’idée de la vertu, telle qu’on l’a exposée, 
n’est le partage que du petit nombre des membres 
d’un État, de ceux qui, par leur situation, sont en 
mesure de consacrer une grande partie de leur temps 
et de leurs facultés à l’affaire de leur développement 
intérieur. Le soin de l’État devra forcément 
s’exercer sur le grand nombre, et la foule est 
incapable de ce haut degré de moralité. 

Je ne reviens pas ici sur les propositions que j’ai 
essayé de développer au commencement de cet écrit 
; elles abattent par le pied ces objections ; elles 
affirment que l’organisation de l’État n’est pas elle-
même le but mais seulement un moyen pour le 
progrès de l’homme, et que, par suite, il ne peut 
suffire au législateur de donner de l’autorité à ses 
décisions ; il faut encore que les moyens employés 
pour établir cette autorité soient bons, ou du moins 
qu’ils ne soient pas en eux-mêmes mauvais. De plus, 
il n’est pas juste que l’État n’ait à considérer que les 
actions des citoyens et leur conformité à la loi. Un 
État est une machine tellement complexe et 
compliquée que les lois qui doivent toujours et 
nécessairement être simples, générales et peu 
nombreuses, n’y peuvent jamais suffire. La plus 
grande part à faire reste confiée aux efforts 
volontaires et unanimes des citoyens. Il faut 
seulement comparer le bien-être des nations 
civilisées et éclairées avec la misère des peuples 
barbares et sauvages, pour être convaincu de la 
vérité de cette proposition. Aussi le travail de tous 
ceux qui se sont occupés des institutions étatiques a-
t-il toujours tendu à faire le bien de l’État dans 



Bemühungen aller, die sich je mit 
Staatseinrichtungen beschäftigt haben, immer dahin 
gegangen, das Wohl des Staats zum eignen Interesse 
des Bürgers zu machen und den Staat in eine 
Maschine zu verwandeln, die durch die innere Kraft 
ihrer Triebfedern in Gang erhalten würde und nicht 
unaufhörlich neuer äußrer Einwirkungen bedürfte. 
Wenn die neueren Staaten sich eines Vorzugs vor 
den alten rühmen dürfen, so ist es vorzüglich, weil 
sie diesen Grundsatz mehr realisierten. Selbst daß sie 
sich der Religion als eines Bildungsmittels bedienen, 
ist ein Beweis davon. Doch auch die Religion, 
insofern nämlich durch gewisse bestimmte Sätze nur 
gute Handlungen hervorgebracht oder durch positive 
Leitung überhaupt auf die Sitten gewirkt werden soll, 
wie es hier der Fall ist, ist ein fremdes, von außen 
einwirkendes Mittel. Daher muß es immer des 
Gesetzgebers letztes, aber – wie ihn wahre Kenntnis 
des Menschen bald lehren wird – nur durch 
Gewährung der höchsten Freiheit erreichbares Ziel 
bleiben, die Bildung der Bürger bis dahin zu erhöhen, 
daß sie alle Triebfedern zur Beförderung des Zwecks 
des Staats allein in der Idee des Nutzens finden, 
welchen ihnen die Staatseinrichtung zu Erreichung 
ihrer individuellen Absichten gewährt. Zu dieser 
Einsicht aber ist Aufklärung und hohe Geistesbildung 
notwendig, welche da nicht emporkommen können, 
wo der freie Untersuchungsgeist durch Gesetze 
beschränkt wird. 

Nur daß man sich überzeugt hält, ohne bestimmte, 
geglaubte Religionssätze oder wenigstens ohne 
Aufsicht des Staats auf die Religion der Bürger 
könne auch äußre Ruhe und Sittlichkeit nicht 
bestehen, ohne sie sei es der bürgerlichen Gewalt 
unmöglich, das Ansehen der Gesetze zu erhalten, 
macht, daß man jenen Betrachtungen kein Gehör 
gibt. Und doch bedürfte der Einfluß, den 
Religionssätze, die auf diese Weise angenommen 
werden, und überhaupt jede durch Veranstaltungen 
des Staats beförderte Religiosität haben soll, wohl 
erst einer strengeren und genaueren Prüfung. Bei 
dem rohern Teile des Volks rechnet man von allen 
Religionswahrheiten am meisten auf die Ideen 
künftiger Belohnungen und Bestrafungen. Diese 
mindern den Hang zu unsittlichen Handlungen nicht, 
befördern nicht die Neigung zum Guten, verbessern 
also den Charakter nicht, sie wirken bloß auf die 
Einbildungskraft, haben folglich, wie Bilder der 
Phantasie überhaupt, Einfluß auf die Art zu handlen, 
ihr Einfluß wird aber auch durch alles das vermindert 
und aufgehoben, was die Lebhaftigkeit der 
Einbildungskraft schwächt. Nimmt man nun hinzu, 
daß diese Erwartungen so entfernt und darum, selbst 
nach den Vorstellungen der Gläubigsten, so ungewiß 
sind, daß die Ideen von nachheriger Reue, künftiger 

l’intérêt propre du citoyen, et à changer l’État en une 
machine qui est maintenue en mouvement par la 
force intérieure de ses ressorts, et qui n’a pas un 
besoin absolu de nouvelles influences venant du 
dehors. S’il est un avantage dont les États 
modernes puissent se vanter vis-à-vis des anciens, 
c’est surtout de ce qu’ils ont plus qu’eux réalisé ce 
principe. Il y a même une preuve de ceci en ce fait 
qu’ils se servent de la religion comme d’un moyen de 
progrès. Et pourtant, à supposer, précisément comme 
nous le faisons, que la religion seule puisse produire de 
bonnes actions au moyen de certains principes 
déterminés, ou agir sur les mœurs en général au 
moyen d’une direction positive, c’est un moyen 
d’action dont le point d’appui est extérieur. Pour 
cette raison, le vœu suprême du législateur doit être 
toujours d’élever la culture des citoyens assez haut 
pour qu’ils puisent la force d’atteindre le but de 
l’État dans la seule idée de l’avantage que celui-ci 
leur garantit pour la réalisation de leurs intentions 
individuelles. Mais le législateur ne saurait 
accomplir ce vœu nécessaire qu’en laissant aux 
citoyens la plus grande liberté ; c’est ce que la 
connaissance de l’homme lui apprendra bientôt. 
D’ailleurs, pour comprendre ces choses, il faut chez 
eux un degré de culture et d’intelligence qui ne peut 
pas naître là où la liberté de l’esprit d’examen est 
entravée par les lois. 

Si on n’accorde aucune créance à ces 
considérations, c’est uniquement parce qu’on reste 
convaincu que, sauf sous l’effet de dogmes religieux 
délimités et acceptés par la foi, ou du moins sans la 
surveillance de l’État sur la religion, le calme et la 
moralité, sans lesquels le pouvoir civil serait 
impuissant à maintenir l’observation des lois, ne 
peuvent exister. Toutefois, il faudrait prouver et 
établir avec plus d’exactitude et de rigueur 
l’influence que l’on attribue aux dogmes religieux 
ainsi acceptés, et en général à toute espèce de 
religiosité protégée par les institutions de l’État. Dans 
les parties incultes du peuple, de toutes les vérités 
religieuses, celles sur lesquelles on compte le plus 
sont les idées de peines et de récompenses à venir. 
Celles-ci ne diminuent point la tendance aux actes 
mauvais, elles ne favorisent pas le penchant au bien, 
elles n’améliorent donc pas le caractère, elles 
agissent uniquement sur l’imagination ; elles ont, 
par suite, comme tout ce qui vient de cette faculté, 
une influence sur la manière d’agir ; mais aussi leur 
influence est diminuée et anéantie par tout ce qui 
vient affaiblir la vivacité de l’imagination. Ajoutez à 
cela que l’attente est si longue, et, dans l’esprit même 
des croyants les plus convaincus, si incertaine ; que 
les idées de repentir prochain, d’amendement à 
venir, de pardon espéré, qui sont tant favorisées 



Besserung, gehoffter Verzeihung, welche durch 
gewisse Religionsbegriffe so sehr begünstigt werden 
– ihnen einen großen Teil ihrer Wirksamkeit 
wiederum nehmen, so ist es unbegreiflich, wie diese 
Ideen mehr wirken sollten als die Vorstellung 
bürgerlicher Strafen, die nah, bei guten 
Polizeianstalten gewiß und weder durch Reue noch 
nachfolgende Besserung abwendbar sind, wenn man 
nur von Kindheit an die Bürger ebenso mit diesen als 
mit jenen Folgen sittlicher und unsittlicher 
Handlungen bekannt machte. Unleugbar wirken 
freilich auch weniger aufgeklärte Religionsbegriffe 
bei einem großen Teile des Volks auf eine edlere Art. 
Der Gedanke, Gegenstand der Fürsorge eines 
allweisen und vollkommnen Wesens zu sein, gibt 
ihnen mehr Würde, die Zuversicht einer endlosen 
Dauer führt sie auf höhere Gesichtspunkte, bringt 
mehr Absicht und Plan in ihre Handlungen, das 
Gefühl der liebevollen Güte der Gottheit gibt ihrer 
Seele eine ähnliche Stimmung, kurz die Religion 
flößt ihnen Sinn für die Schönheit der Tugend ein. 
Allein wo die Religion diese Wirkungen haben soll, 
da muß sie schon in den Zusammenhang der Ideen 
und Empfindungen ganz übergegangen sein, welches 
nicht leicht möglich ist, wenn der freie 
Untersuchungsgeist gehemmt und alles auf den 
Glauben zurückgeführt wird; da muß auch schon 
Sinn für bessere Gefühle vorhanden sein; da 
entspringt sie mehr aus einem nur noch 
unentwickelten Hange zur Sittlichkeit, auf den sie 
hernach nur wieder zurückwirkt. Und überhaupt wird 
ja niemand den Einfluß der Religion auf die 
Sittlichkeit ganz ableugnen wollen; es fragt sich nur 
immer, ob er von einigen bestimmten 
Religionssätzen abhängt, und dann, ob er so 
entschieden ist, daß Moralität und Religion darum in 
unzertrennlicher Verbindung miteinander stehen. 
Beide Fragen müssen, glaube ich, verneint werden. 
Die Tugend stimmt so sehr mit den ursprünglichen 
Neigungen des Menschen überein, die Gefühle der 
Liebe, der Verträglichkeit, der Gerechtigkeit haben 
so etwas Süßes, die der uneigennützigen Tätigkeit, 
der Aufopferung für andre so etwas Erhebendes, die 
Verhältnisse, welche daraus im häuslichen und im 
gesellschaftlichen Leben überhaupt entspringen, sind 
so beglückend, daß es weit weniger notwendig ist, 
neue Triebfedern zu tugendhaften Handlungen 
hervorzusuchen, als nur denen, welche schon von 
selbst in der Seele liegen, freiere und ungehindertere 
Wirksamkeit zu verschaffen. 

 

Wollte man aber auch weiter gehen, wollte man neue 
Beförderungsmittel hinzufügen, so dürfte man doch 
nie einseitig vergessen, ihren Nutzen gegen ihren 

par certaines idées religieuses, leur enlèvent de 
nouveau une grande partie de leur efficacité. De 
telle sorte qu’il est impossible de concevoir 
comment ces idées pourraient avoir plus d’influence 
que l’idée des pénalités légales qui, elles, ne sont pas 
éloignées, et, avec de bonnes institutions de police, 
sont presque certaines, et qui ne sont écartées ni par le 
repentir, ni par l’amendement survenu depuis la 
faute, pourvu qu’on ait enseigné, dès l’enfance, 
aux citoyens, toutes ces conséquences des actes 
moraux et des actes immoraux. Il est incontestable 
que des idées religieuses encore moins éclairées ont 
une influence plus noble sur une grande partie du 
peuple. La pensée qu’on est l’objet des soins d’un 
être infiniment sage et parfait, confère à ceux qui la 
nourrissent plus de dignité ; la perspective d’une 
existence éternelle élève leurs points de vue, elle 
donne à leurs actes plus d’intentionnalité et de 
cohérence ; le sentiment de la bonté pleine d’amour 
de la Divinité donne à leur âme une disposition 
semblable ; en un mot, la religion leur enseigne à 
sentir la beauté de la vertu. Mais pour que la religion 
puisse avoir une pareille influence, il faut déjà qu’elle 
soit en harmonie parfaite avec les idées et les 
sentiments ; or, cela est bien difficile quand la 
liberté de l’esprit d’examen est entravée, et quand 
tout est ramené à la foi ; il faut aussi que 
l’intelligence des beaux sentiments existe d’avance. 
La religion naît ainsi surtout d’une tendance non 
encore pleinement développée vers la moralité, sur 
laquelle elle ne fait à son tour que réagir. Et 
d’ailleurs personne ne songe à nier absolument 
l’influence de la religion sur la moralité ; toute la 
question est seulement de savoir si elle dépend de 
certains dogmes religieux déterminés, et s’il faut 
considérer, par suite, que cette dépendance est 
tellement incontestable que la moralité et la religion 
sont unies l’une à l’autre d’une manière indivisible ? 
Ces deux questions doivent, à mon avis, être résolues 
par la négative. La vertu concorde si bien avec les 
penchants originels de l’homme ; les sentiments 
d’amour, de conciliation, de justice, ont quelque 
chose de si doux, les idées d’activité 
désintéressée, de dévouement pour autrui, quelque 
chose de si émouvant ; les rapports qui en 
découlent dans la vie domestique et dans la vie 
sociale apportent tant de bonheur, qu’il est beaucoup 
moins nécessaire de chercher de nouveaux ressorts à 
produire des actions vertueuses, que de procurer à 
ceux qui se trouvent naturellement dans le fond de 
l’âme une action libre et sans entraves. 

Si l’on voulait aller plus loin, si l’on 
voulait ajouter de nouveaux moyens 
d’encouragement, encore faudrait-il ne jamais 
oublier de comparer leur utilité et leurs 



Schaden abzuwägen. Wie vielfach aber der Schade 
eingeschränkter Denkfreiheit ist, bedarf wohl, 
nachdem es so oft gesagt und wieder gesagt ist, 
keiner weitläuftigen Auseinandersetzung mehr; und 
ebenso enthält der Anfang dieses Aufsatzes schon 
alles, was ich über den Nachteil jeder positiven 
Beförderung der Religiosität durch den Staat zu 
sagen für notwendig halte. Erstreckte sich dieser 
Schade bloß auf die Resultate der Untersuchungen, 
brächte er bloß Unvollständigkeit oder Unrichtigkeit 
in unsrer wissenschaftlichen Erkenntnis hervor, so 
möchte es vielleicht einigen Schein haben, wenn man 
den Nutzen, den man für den Charakter davon 
erwartet – auch erwarten darf? –, dagegen abwägen 
wollte. Allein so ist der Nachteil bei weitem 
beträchtlicher. Der Nutzen freier Untersuchung dehnt 
sich auf unsre ganze Art, nicht bloß zu denken, 
sondern zu handlen, aus. In einem Manne, der 
gewohnt ist, Wahrheit und Irrtum ohne Rücksicht auf 
äußre Verhältnisse für sich und gegen andre zu 
beurteilen und von andren beurteilt zu hören, sind 
alle Prinzipien des Handlens durchdachter, 
konsequenter, aus höheren Gesichtspunkten 
hergenommen als in dem, dessen Untersuchungen 
unaufhörlich von Umständen geleitet werden, die 
nicht in der Untersuchung selbst liegen. 
Untersuchung und Überzeugung, die aus der 
Untersuchung entspringt, ist Selbsttätigkeit; Glaube 
Vertrauen auf fremde Kraft, fremde intellektuelle 
oder moralische Vollkommenheit. Daher entsteht in 
dem untersuchenden Denker mehr Selbständigkeit, 
mehr Festigkeit, in dem vertrauenden Gläubigen 
mehr Schwäche, mehr Untätigkeit. Es ist wahr, daß 
der Glaube, wo er ganz herrscht und jeden Zweifel 
erstickt, sogar einen noch unüberwindlicheren Mut, 
eine noch ausdauerndere Stärke hervorbringt; die 
Geschichte aller Schwärmer lehrt es. Allein diese 
Stärke ist nur da wünschenswert, wo es auf einen 
äußren bestimmten Erfolg ankommt, zu welchem 
bloß maschinenmäßiges Wirken erfordert wird, nicht 
da, wo man eignes Beschließen, durchdachte, auf 
Gründen der Vernunft beruhende Handlungen oder 
gar innere Vollkommenheit erwartet. Denn diese 
Stärke selbst beruht nur auf der Unterdrückung aller 
eignen Tätigkeit der Vernunft. Zweifel sind nur dem 
quälend, welcher glaubt, nie dem, welcher bloß der 
eignen Untersuchung folgt. Denn überhaupt sind 
diesem die Resultate weit weniger wichtig als jenem. 
Er ist sich während der Untersuchung der Tätigkeit, 
der Stärke seiner Seele bewußt, er fühlt, daß seine 
wahre Vollkommenheit, seine Glückseligkeit 
eigentlich auf dieser Stärke beruht; statt daß Zweifel 
an den Sätzen, die er bisher für wahr hielt, ihn 
drücken sollten, freut es ihn, daß seine Denkkraft so 
viel gewonnen hat, Irrtümer einzusehen, die ihr 
vorher verborgen blieben. Der Glaube hingegen kann 

inconvénients. Or, on l’a déjà dit et on le répète, il est 
inutile de démontrer plus amplement combien de 
maux entraîne la limitation de la liberté de penser. 
Ainsi, le commencement de ce chapitre contient tout 
ce que je juge nécessaire de dire sur le vice de tout 
encouragement positif du sentiment religieux par 
l’État. Si le mal qu’il produit ne s’étendait qu’aux 
résultats de nos études, s’il ne faisait que rendre 
incomplètes ou fautives nos connaissances 
scientifiques, cela pourrait bien être de quelque 
poids dans l’appréciation qu’on ferait du caractère 
de futilité qu’on en attend. Mais l’inconvénient est 
bien plus considérable. L’utilité de la libre recherche 
s’étend à notre façon d’être tout entière, elle 
enveloppe non seulement notre pensée, mais encore 
nos actions. Chez l’homme habitué à juger et à 
entendre juger la vérité et l’erreur, sans tenir 
compte des conditions extérieures qui le touchent, 
lui et ses semblables, tout principe d’action se déduit 
de manière plus réfléchie, plus conséquente, il est 
puisé à une source plus élevée que chez l’homme 
dont les études sont inlassablement dirigées par des 
circonstances non inhérentes à l’étude elle-même. 
La recherche et la conviction qui naît de la 
recherche, voilà l’activité spontanée ; la foi, c’est 
la confiance en une force étrangère, en une 
perfection, intellectuelle ou morale, étrangère. De 
là vient que chez le penseur qui cherche, il y a plus 
d’activité spontanée, plus de fermeté ; chez le croyant 
plein de foi, plus de faiblesse, plus de passivité. Il est 
vrai que la foi, quand elle domine sans partage, 
quand elle chasse entièrement le doute, enfante un 
courage plus invincible, une force plus durable 
encore. L’histoire de tous les enthousiastes nous 
l’apprend. Seulement cette force-là n’est désirable 
que quand ce qui compte, c’est un résultat extérieur 
déterminé, pour lequel il n’est besoin que d’un acte 
purement mécanique ; elle ne l’est pas quand on 
attend des résolutions originales, ou des actes 
réfléchis basés sur les principes de la raison, ou 
quand on désire la perfection intérieure. Car cette 
force des enthousiastes a pour unique base 
l’anéantissement absolu de l’activité rationnelle 
propre. Les doutes ne sont pénibles qu’à celui qui 
croit, jamais à celui qui ne poursuit que sa propre 
recherche. Car en général, les résultats ont bien 
moins d’importance pour le second que pour le 
premier de ces deux hommes. Pendant sa recherche, 
celui-là a conscience de l’activité, de la force de son 
âme ; il sent que sa vraie perfection, que son bonheur 
repose vraiment sur cette force ; les doutes, naissant 
sur les points qu’il a jusqu’alors tenus pour vrais, 
sont bien loin de l’affliger ; au contraire, cela le 
remplit de joie que de voir que sa pensée a tant gagné 
en vigueur qu’il aperçoit maintenant des erreurs qui lui 
avaient été cachées jusque-là. Or la foi ne peut 



nur Interesse an dem Resultat selbst finden, denn für 
ihn liegt in der erkannten Wahrheit nichts mehr. 
Zweifel, die seine Vernunft erregt, peinigen ihn. 
Denn sie sind nicht, wie in dem selbstdenkenden 
Kopfe, neue Mittel, zur Wahrheit zu gelangen; sie 
nehmen ihm bloß die Gewißheit, ohne ihm ein Mittel 
anzuzeigen, dieselbe auf eine andre Weise wieder zu 
erhalten. Diese Betrachtung weiter verfolgt, führt auf 
die Bemerkung, daß es überhaupt nicht gut ist, 
einzelnen Resultaten eine so große Wichtigkeit 
beizumessen, zu glauben, daß entweder so viele 
andre Wahrheiten oder so viele äußre oder innere 
nützliche Folgen von ihnen abhängen. Es wird 
dadurch zu leicht ein Stillstand in der Untersuchung 
hervorgebracht, und so arbeiten manchmal die 
freiesten und aufgeklärtesten Behauptungen gerade 
gegen den Grund, ohne den sie selbst nie hätten 
emporkommen können. So wichtig ist 
Geistesfreiheit, so schädlich jede Einschränkung 
derselben. Auf der andren Seite hingegen fehlt es 
dem Staate nicht an Mitteln, die Gesetze 
aufrechtzuerhalten und Verbrechen zu verhüten. Man 
verstopfe, so viel es möglich ist, diejenigen Quellen 
unsittlicher Handlungen, welche sich in der 
Staatseinrichtung selbst finden, man schärfe die 
Aufsicht der Polizei auf begangene Verbrechen, man 
strafe auf eine zweckmäßige Weise, und man wird 
seines Zwecks nicht verfehlen. Und vergißt man 
denn, daß die Geistesfreiheit selbst und die 
Aufklärung, die nur unter ihrem Schutze gedeiht, das 
wirksamste aller Beförderungsmittel der Sicherheit 
ist? Wenn alle übrige nur den Ausbrüchen wehren, so 
wirkt sie auf Neigungen und Gesinnungen; wenn alle 
übrige nur eine Übereinstimmung äußrer Handlungen 
hervorbringen, so schafft sie eine innere Harmonie 
des Willens und des Bestrebens. Wann wird man 
aber auch endlich aufhören, die äußeren Folgen der 
Handlungen höher zu achten als die innere geistige 
Stimmung, aus welcher sie fließen? wann wird der 
Mann aufstehen, der für die Gesetzgebung ist, was 
Rousseau der Erziehung war, der den Gesichtspunkt 
von den äußren physischen Erfolgen hinweg auf die 
innere Bildung des Menschen zurückzieht? 

 

Man glaube auch nicht, daß jene Geistesfreiheit und 
Aufklärung nur für einige wenige des Volks sei, daß 
für den größeren Teil desselben, dessen 
Geschäftigkeit freilich durch die Sorge für die 
physischen Bedürfnisse des Lebens erschöpft wird, 
sie unnütz bleibe oder gar nachteilig werde, daß man 
auf ihn nur durch Verbreitung bestimmter Sätze, 
durch Einschränkung der Denkfreiheit wirken könne. 
Es liegt schon an sich etwas die Menschheit 
Herabwürdigendes in dem Gedanken, irgendeinem 

s’intéresser qu’au résultat ; pour elle il n’y a rien de 
plus dans la vérité découverte. Les doutes semés par 
la raison affligent le croyant. Car ce ne sont pas, 
comme pour le cerveau qui pense par lui-même, de 
nouveaux moyens d’arriver à la vérité ; ils ne font 
que lui enlever la certitude, sans lui indiquer le 
moyen de la reconquérir d’une autre manière. En 
élargissant ces considérations, nous sommes 
conduit à observer qu’en général il n’est pas bon 
d’attribuer aux résultats isolés une importance 
assez grande pour croire, ou que beaucoup d’autres 
vérités, ou que beaucoup de conséquences utiles, 
intérieures et extérieures, en dépendent. Cela entrave 
avec trop de facilité la marche de l’étude. C’est ainsi 
que les aperçus les plus libres et les plus lumineux 
travaillent parfois précisément contre le principe sans 
lequel ils n’auraient jamais pu se produire. Tant la 
liberté de penser est importante, tant toute limitation à 
cette liberté est pernicieuse. D’un autre côté, toutefois, 
l’État ne manque pas de moyens pour faire que les lois 
restent debout, et pour empêcher des crimes. Que 
l’on tarisse autant que possible la source des actes 
immoraux, qui se trouve dans l’organisation même 
de l’État ; que l’on rende l’œil de la police plus 
perçant pour apercevoir les crimes commis ; 
qu’on les punisse comme il convient, et l’on ne 
manquera pas d’atteindre le but qu’on se propose. Et, 
oublie-t-on donc que la liberté de penser elle-même, 
et la lumière qui ne peut se répandre que sous ses 
auspices, est le plus efficace de tous les moyens de 
promouvoir la sûreté ? Tandis que les autres moyens 
n’empêchent que les troubles et les explosions 
sociales, la liberté de penser agit, elle, sur les 
penchants et les opinions ; tandis qu’ils ne peuvent 
produire qu’une certaine concordance dans les 
actes extérieurs, elle produit l’harmonie intérieure 
de la volonté et de l’aspiration. Quand donc cessera-
t-on enfin de prêter aux conséquences extérieures 
des actions plus d’attention qu’à l’état intérieur de 
l’esprit dont elles découlent ? Quand donc naîtra cet 
homme qui sera, pour la législation, ce que 
Rousseau a été pour l’éducation, et qui échangera le 
point de vue des résultats extérieurs et matériels pour 
celui du développement intérieur de l’homme ? 

Qu’on ne croie pas non plus que cette liberté de 
penser, que ces lumières ne soient que pour le petit 
nombre ; qu’elles restent inutiles ou qu’elles 
deviennent même nuisibles à la plus grande partie du 
peuple, à celle dont l’activité est pourtant absorbée 
par le soin que réclament les besoins physiques de la 
vie ; et qu’on ne puisse agir sur elle qu’en propageant 
des dogmes arrêtés ou en limitant la liberté de 
penser. Il y a déjà quelque chose de dégradant pour 
l’humanité dans la pensée de refuser en quoi que 
ce soit à un homme le droit d’être un homme. Il 



Menschen das Recht abzusprechen, ein Mensch zu 
sein. Keiner steht auf einer so niedrigen Stufe der 
Kultur, daß er zu Erreichung einer höheren unfähig 
wäre; und sollten auch die aufgeklärteren religiösen 
und philosophischen Ideen auf einen großen Teil der 
Bürger nicht unmittelbar übergehen können, sollte 
man dieser Klasse von Menschen, um sich an ihre 
Ideen anzuschmiegen, die Wahrheit in einem andren 
Kleide vortragen müssen, als man sonst wählen 
würde, sollte man genötigt sein, mehr zu ihrer 
Einbildungskraft und zu ihrem Herzen als zu ihrer 
kalten Vernunft zu reden, so verbreitet sich doch die 
Erweiterung, welche alle wissenschaftliche 
Erkenntnis durch Freiheit und Aufklärung erhält, 
auch bis auf sie herunter, so dehnen sich doch die 
wohltätigen Folgen der freien, uneingeschränkten 
Untersuchung auf den Geist und den Charakter der 
ganzen Nation bis in ihre geringsten Individua hin 
aus. 

Um diesem Räsonnement, weil es sich großenteils 
nur auf den Fall bezieht, wenn der Staat gewisse 
Religionssätze zu verbreiten bemüht ist, eine größere 
Allgemeinheit zu geben, muß ich noch an den im 
vorigen entwickelten Satz erinnern, daß aller Einfluß 
der Religion auf die Sittlichkeit weit mehr – wenn 
nicht allein – von der Form abhängt, in welcher 
gleichsam die Religion im Menschen existiert, als 
von dem Inhalte der Sätze, welche sie ihm heilig 
macht. Nun aber wirkt jede Veranstaltung des Staats, 
wie ich gleichfalls im vorigen zu zeigen versucht 
habe, nur mehr oder minder auf diesen Inhalt, indes 
der Zugang zu jener Form – wenn ich mich dieses 
Ausdrucks ferner bedienen darf – ihm so gut als 
gänzlich verschlossen ist. Wie Religion in einem 
Menschen von selbst entstehe, wie er sie aufnehme, 
dies hängt gänzlich von seiner ganzen Art, zu sein, 
zu denken und zu empfinden, ab. Auch nun 
angenommen, der Staat wäre imstande, diese auf eine 
seinen Absichten bequeme Weise umzuformen – 
wovon doch die Unmöglichkeit wohl unleugbar ist –, 
so wäre ich in der Rechtfertigung der in dem ganzen 
bisherigen Vortrage aufgestellten Behauptungen sehr 
unglücklich gewesen, wenn ich hier noch alle die 
Gründe wiederholen müßte, welche es dem Staate 
überall verbieten, sich des Menschen, mit 
Übersehung der individuellen Zwecke desselben, 
eigenmächtig zu seinen Absichten zu bedienen. Daß 
auch hier nicht absolute Notwendigkeit eintritt, 
welche allein vielleicht eine Ausnahme zu 
rechtfertigen vermöchte, zeigt die Unabhängigkeit 
der Moralität von der Religion, die ich darzutun 
versucht habe, und werden diejenigen Gründe noch 
in ein helleres Licht stellen, durch die ich bald zu 
zeigen gedenke, daß die Erhaltung der innerlichen 
Sicherheit in einem Staate keineswegs es erfordert, 

n’en est pas d’assez barbare pour être incapable 
d’arriver à un niveau de culture plus élevé. Et s’il 
était vrai que les idées religieuses et philosophiques 
les plus élevées ne peuvent pas être intégrées 
directement par le plus grand nombre des citoyens, 
s’il était vrai qu’il faut présenter la vérité sous un 
vêtement autre que celui que l’on choisirait 
normalement, afin d’épouser la forme des idées de 
cette classe d’hommes, s’il était vrai qu’il est 
nécessaire de parler plutôt à leur imagination et à leur 
cœur qu’à leur froide raison, toujours est-il que cet 
élargissement, que toutes les connaissances 
scientifiques doivent à la liberté et la lumière, 
descendrait jusqu’à cette classe d’hommes, comme 
les conséquences salutaires de l’étude libre et sans 
entraves sur l’esprit et le caractère de toute la nation 
s’étendraient jusqu’aux plus humbles individualités 
qui en font partie. 

Ce raisonnement s’applique surtout au cas où 
l’État tente de propager certains dogmes religieux 
déterminés. Mais je veux le généraliser davantage. 
Pour ce faire je dois rappeler le principe développé 
plus haut : à savoir que toute influence de la 
religion sur la moralité dépend, sinon 
exclusivement, bien plus de la forme sous laquelle 
la religion existe dans l’homme, pour ainsi dire, que 
du contenu des dogmes qui la lui rendent sacrée. 
Mais, ainsi que je me suis efforcé de l’établir plus 
haut, toute disposition de l’État n’agit que plus ou 
moins sur ce contenu, tandis que l’accès à cette forme, 
si je puis désormais me servir de cette expression, lui 
est presque entièrement fermé. Comment la religion 
naît-elle spontanément dans un homme ? Comment 
la reçoit-il ? Cela dépend entièrement de toute sa façon 
d’être, de penser, de sentir. En supposant que l’État 
fût en situation de la modeler et de lui donner une 
forme concordante à ses vues — et l’impossibilité 
de ceci est incontestable —, j’aurais été bien 
malheureux dans la justification de toutes les idées 
exposées jusqu’ici, si je devais maintenant ressasser 
toutes les raisons qui défendent à l’État de se servir 
arbitrairement de l’homme pour l’accomplissement 
de ses desseins, sans tenir compte des fins 
individuelles de celui-ci. Qu’il n’existe ici aucune 
nécessité absolue, de celles qui seules pourraient 
justifier une exception, c’est ce que prouve 
l’indépendance de la moralité et de la religion ; 
indépendance que j’ai essayé d’établir. Ces 
principes seront encore mieux mis en lumière 
quand je démontrerai, ce qui ne tardera pas, que le 
maintien de la sûreté intérieure dans un État n’exige 
nullement qu’on impose aux mœurs en général une 
direction déterminée. Mais s’il est quelque chose 
qui puisse préparer dans l’âme des citoyens un 
terrain fertile à la religion, si quelque chose peut 



den Sitten überhaupt eine eigne bestimmte Richtung 
zu geben. Wenn aber irgend etwas in den Seelen der 
Bürger einen fruchtbaren Boden für die Religion zu 
bereiten vermag, wenn irgend etwas die fest 
aufgenommene und in das Gedanken- wie in das 
Empfindungssystem übergegangene Religion 
wohltätig auf die Sittlichkeit zurückwirken läßt, so ist 
es die Freiheit, welche doch immer, wie wenig es 
auch sei, durch eine positive Sorgfalt des Staats 
leidet. Denn je mannigfaltiger und eigentümlicher 
der Mensch sich ausbildet, je höher sein Gefühl sich 
emporschwingt, desto leichter richtet sich auch sein 
Blick von dem engen, wechselnden Kreise, der ihn 
umgibt, auf das hin, dessen Unendlichkeit und 
Einheit den Grund jener Schranken und jenes 
Wechsels enthält, er mag nun ein solches Wesen zu 
finden oder nicht zu finden vermeinen. Je freier 
ferner der Mensch ist, desto selbständiger wird er in 
sich und desto wohlwollender gegen andre. Nun aber 
führt nichts so der Gottheit zu als wohlwollende 
Liebe; und macht nichts so das Entbehren der 
Gottheit der Sittlichkeit unschädlich als 
Selbständigkeit, die Kraft, die sich in sich genügt und 
sich auf sich beschränkt. Je höher endlich das Gefühl 
der Kraft in dem Menschen, je ungehemmter jede 
Äußerung derselben, desto williger sucht er ein 
inneres Band, das ihn leite und führe, und so bleibt er 
der Sittlichkeit hold, es mag nun dies Band ihm 
Ehrfurcht und Liebe der Gottheit oder Belohnung des 
eignen Selbstgefühls sein. Der Unterschied scheint 
mir demnach der: der in Religionssachen völlig sich 
selbst gelassene Bürger wird nach seinem 
individuellen Charakter religiöse Gefühle in sein 
Innres verweben oder nicht; aber in jedem Fall wird 
sein Ideensystem konsequenter, seine Empfindung 
tiefer, in seinem Wesen mehr Einheit sein, und so 
wird ihn Sittlichkeit und Gehorsam gegen die 
Gesetze mehr auszeichnen. Der durch mancherlei 
Anordnungen beschränkte hingegen wird – trotz 
derselben – ebenso verschiedne Religionsideen 
aufnehmen oder nicht; allein in jedem Fall wird er 
weniger Konsequenz der Ideen, weniger Innigkeit 
des Gefühls, weniger Einheit des Wesens besitzen, 
und so wird er die Sittlichkeit minder ehren und dem 
Gesetz öfter ausweichen wollen. 

Ohne also weitere Gründe hinzuzufügen, glaube ich 
demnach den auch an sich nicht neuen Satz aufstellen 
zu dürfen, daß alles, was die Religion betrifft, 
außerhalb der Grenzen der Wirksamkeit des Staats 
liegt und daß die Prediger, wie der ganze 
Gottesdienst überhaupt, eine ohne alle besondre 
Aufsicht des Staats zu lassende Einrichtung der 
Gemeinen sein müßten. 

 

donner à la religion déjà reçue et passée dans le 
système intellectuel et sensible du peuple une 
influence salutaire sur la moralité, c’est la liberté, 
laquelle, si peu que ce soit, souffre toujours du soin 
positif de l’État. En effet, plus l’homme se forme 
d’une manière variée et originale, plus ses 
sentiments s’élèvent, et plus aisément il dirige son 
regard hors du cercle étroit et changeant qui 
l’entoure pour l’élever vers ce dont l’infini et l’unité 
renferment la cause de ces limites et de cette 
mutabilité, qu’il croie d’ailleurs trouver ou ne pas 
trouver un tel Être. Plus l’homme est libre, plus il 
devient indépendant en lui-même, et plus sa 
bienveillance envers les autres grandit. Et rien ne 
conduit à la Divinité autant que l’amour bienveillant ; 
et rien ne rend l’absence de Divinité aussi peu nuisible 
à la moralité que l’originalité, la force qui se suffit à 
elle-même et se limite en elle-même. Enfin plus le 
sentiment de la force est élevé chez l’homme, plus la 
manifestation en est libre, plus l’homme cherche un 
fil intérieur qui le conduise et le dirige. Il reste 
ainsi favorable à la morale, que ce fil soit pour lui la 
vénération et l’amour de la Divinité, ou la 
récompense tirée du sentiment de sa dignité propre. 
La différence que j’y aperçois est celle-ci : le citoyen 
laissé entièrement à lui-même en matière religieuse 
intègrera ou n’intègrera pas dans son âme de 
sentiments religieux, suivant son caractère personnel 
; mais dans tous les cas son système d’idées 
deviendra plus logique, sa sensibilité plus profonde, 
et son être plus uni ; il deviendra plus admirable de 
moralité et d’obéissance aux lois. Au contraire, celui 
qui est entravé par des prescriptions de toute sorte 
admettra, en dépit d’elles, des croyances religieuses 
diverses, ou bien il n’en admettra point ; mais, dans 
tous les cas, il aura moins de logique dans les idées, 
moins de profondeur de sentiment, moins d’unité en 
son être, et, par suite, il honorera moins la morale, il 
voudra plus souvent esquiver la loi. 

 

 

 

Sans ajouter d’autres raisons, je crois pouvoir 
poser maintenant ce principe, qui n’est pas nouveau, à 
savoir, que tout ce qui se rapporte à la religion est en 
dehors des bornes de l’action de l’État ; que la 
prédication et tout le culte en général doit échapper 
aux vues particulières de l’État et être entièrement 
abandonné à l’administration des communs. 

VIII. De l’amélioration des mœurs 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Das letzte Mittel, dessen sich die Staaten zu bedienen 
pflegen, um eine ihrem Endzweck der Beförderung 
der Sicherheit angemessene Umformung der Sitten 
zu bewirken, sind einzelne Gesetze und 
Verordnungen. Da aber dies ein Weg ist, auf 
welchem Sittlichkeit und Tugend nicht unmittelbar 
befördert werden kann, so müssen sich einzelne 
Einrichtungen dieser Art natürlich darauf 
beschränken, einzelne Handlungen der Bürger zu 
verbieten oder zu bestimmen, die teils an sich, jedoch 
ohne fremde Rechte zu kränken, unsittlich sind, teils 
leicht zur Unsittlichkeit führen. Dahin gehören 
vorzüglich alle den Luxus einschränkende Gesetze. 
Denn nichts ist unstreitig eine so reiche und 
gewöhnliche Quelle unsittlicher, selbst 
gesetzwidriger Handlungen als das zu große 
Übergewicht der Sinnlichkeit in der Seele oder das 
Mißverhältnis der Neigungen und Begierden 
überhaupt gegen die Kräfte der Befriedigung, welche 
die äußre Lage darbietet. Wenn Enthaltsamkeit und 
Mäßigkeit die Menschen mit den ihnen 
angewiesenen Kreisen zufriedner macht, so suchen 
sie minder, dieselben auf eine die Rechte andrer 
beleidigende oder wenigstens ihre eigne 
Zufriedenheit und Glückseligkeit störende Weise zu 
verlassen. Es scheint daher dem wahren Endzweck 
des Staats angemessen, die Sinnlichkeit – aus 
welcher eigentlich alle Kollisionen unter den 

Moyens possibles pour atteindre ce but. — 
L’amélioration des mœurs se réduit 
principalement à limiter la sensualité. —— 
Considérations générales sur l’influence de la 
sensualité sur l’homme. — Influence des sensations, 
considérées en elles seules et comme telles. — 
Variété de cette influence suivant leur nature 
diverse ; spécialement : différence entre l’influence 
des sensations qui agissent énergiquement, et celle 
de toutes les autres. — Liaison du sensuel et du non-
sensuel par le beau et le sublime. — Influence de la 
sensualité sur les facultés inquisitives ou 
intellectuelles, — créatrices ou morales de 
l’homme. — Maux et dangers de la sensualité. — 
Application de ces considérations à la présente 
étude, et examen de la question de savoir si l’État 
peut s’efforcer d’agir positivement sur les mœurs. — 
Toute tentative de cette nature n’agit que sur les 
actes extérieurs — et elle produit des maux divers et 
graves. — Même la corruption des mœurs, contre 
laquelle elle est dirigée, n’est pas dépourvue de toute 
conséquence salutaire, — et ne rend point nécessaire 
l’emploi d’un moyen radical de réformation des 
mœurs. — Un tel moyen est donc en dehors des 
bornes de l’action de l’État. — Grand principe 
déduit de ce chapitre et des deux précédents. 

Les lois et les prescriptions isolées sont le 
dernier moyen dont se servent habituellement les 
États pour tenter une réforme des mœurs adéquate 
pour atteindre leur but final, qui est de promouvoir la 
sûreté. Mais comme c’est là un moyen par lequel la 
moralité et la vertu ne peuvent être promues 
directement, ces prescriptions isolées doivent 
nécessairement se borner à défendre ou à déterminer 
des actions séparées, qui sont ou immorales en elles-
mêmes, sans toutefois porter atteinte aux droits 
d’autrui, ou conduisent trop facilement à 
l’immoralité. C’est à cette catégorie 
qu’appartiennent surtout toutes les lois limitant le 
luxe. En effet, il n’est incontestablement rien qui soit 
une source aussi abondante et aussi commune d’actes 
contraires à la morale et même à la loi que l’excès 
de sensualité dans l’âme, ou que la disproportion 
entre les penchants, les désirs en général, et les 
moyens de satisfaction offerts par la situation 
extérieure. Quand la tempérance et la modération 
font que l’homme se contente du domaine dans 
lequel il lui a été donné de se mouvoir, il cherche 
moins à les abandonner ou au préjudice des droits 
d’autrui, ou au détriment de son propre contentement 
et de sa félicité. Par suite, il semble qu’il soit 
conforme au vrai but de l’État de maintenir dans les 
limites convenables cette sensualité, de laquelle 
naissent réellement toutes les collisions entre les 
hommes, tandis que l’harmonie générale peut 



Menschen entspringen, da das, worin geistige 
Gefühle überwiegend sind, immer und überall 
harmonisch miteinander bestehen kann – in den 
gehörigen Schranken zu halten und, weil dies freilich 
das leichteste Mittel hierzu scheint, so viel als 
möglich zu unterdrücken. Bleibe ich indes den bisher 
behaupteten Grundsätzen getreu, immer erst an dem 
wahren Interesse des Menschen die Mittel zu prüfen, 
deren der Staat sich bedienen darf, so wird es 
notwendig sein, mehr den Einfluß der Sinnlichkeit 
auf das Leben, die Bildung, die Tätigkeit und die 
Glückseligkeit des Menschen, soviel es zu dem 
gegenwärtigen Endzwecke dient, zu untersuchen – 
eine Untersuchung, welche, indem sie den tätigen 
und genießenden Menschen überhaupt in seinem 
Innern zu schildern versucht, zugleich anschaulicher 
darstellen wird, wie schädlich oder wohltätig 
demselben überhaupt Einschränkung und Freiheit ist. 
Erst wenn dies geschehen ist, dürfte sich die 
Befugnis des Staats, auf die Sitten der Bürger positiv 
zu wirken, in der höchsten Allgemeinheit beurteilen 
und damit dieser Teil der Auflösung der vorgelegten 
Frage beschließen lassen. 

Die sinnlichen Empfindungen, Neigungen und 
Leidenschaften sind es, welche sich zuerst und in den 
heftigsten Äußerungen im Menschen zeigen. Wo sie, 
ehe noch Kultur sie verfeinert oder der Energie der 
Seele eine andre Richtung gegeben hat, schweigen, 
da ist auch alle Kraft erstorben, und es kann nie 
etwas Gutes und Großes gedeihen. Sie sind es 
gleichsam, welche wenigstens zuerst der Seele eine 
belebende Wärme einhauchen, zuerst zu einer eignen 
Tätigkeit anspornen. Sie bringen Leben und 
Strebekraft in dieselbe; unbefriedigt machen sie tätig, 
zur Anlegung von Planen erfindsam, mutig zur 
Ausübung; befriedigt befördern sie ein leichtes, 
ungehindertes Ideenspiel. Überhaupt bringen sie alle 
Vorstellungen in größere und mannigfaltigere 
Bewegung, zeigen neue Ansichten, führen auf neue, 
vorher unbemerkt gebliebene Seiten; ungerechnet, 
wie die verschiedne Art ihrer Befriedigung auf den 
Körper und die Organisation und diese wieder auf 
eine Weise, die uns freilich nur in den Resultaten 
sichtbar wird, auf die Seele zurückwirkt. Indes ist ihr 
Einfluß in der Intension wie in der Art des Wirkens 
verschieden. Dies beruht teils auf ihrer Stärke oder 
Schwäche, teils aber auch – wenn ich mich so 
ausdrücken darf – auf ihrer Verwandtschaft mit dem 
Unsinnlichen, auf der größeren oder minderen 
Leichtigkeit, sie von tierischen Genüssen zu 
menschlichen Freuden zu erheben. So leiht das Auge 
der Materie seiner Empfindung die für uns so 
genußreiche und ideenfruchtbare Form der Gestalt, 
so das Ohr die der verhältnismäßigen Zeitfolge der 
Töne. Über die verschiedene Natur dieser 

subsister là où les sentiments intellectuels 
dominent ; il semble que l’État doive étouffer, 
autant qu’il est possible, cette sensualité, car c’est là 
le moyen qui paraît le plus simple pour obtenir ce 
résultat. Toutefois, pour rester fidèle aux principes 
exposés jusqu’ici, suivant lesquels il faut toujours 
examiner à la lumière des véritables intérêts de 
l’homme les moyens dont l’État peut user, il sera 
nécessaire d’analyser davantage, autant que cela 
pourra servir à notre dessein, l’influence de la 
sensualité sur la vie, l’éducation, l’activité et le 
bonheur de l’homme. Cette recherche, en cherchant à 
dépeindre en général le moi intérieur de l’homme actif 
et jouissant, montrera en même temps avec plus 
d’évidence comment toute réglementation lui est 
nuisible et la liberté salutaire. Seulement quand cela 
sera fait, nous pourrons juger, dans sa généralité la 
plus étendue, la compétence de l’État d’agir 
positivement sur les mœurs des citoyens, et clore 
cette partie de la solution du problème posé. 

 

Les impressions sensitives, les penchants et les 
passions, voilà ce qui apparaît et s’exprime tout 
d’abord et avec le plus de vivacité chez l’homme. 
Quand elles se taisent, avant que la culture ne les ait 
embellies, ou n’ait donné à l’énergie de l’âme une 
autre direction, c’est que toute force est éteinte ; et 
alors rien de bon ou de grand ne pourra jamais se 
développer. Ce sont les impressions sensitives et les 
passions qui, au moins dans un premier temps, 
donnent à l’âme la chaleur et la vie et l’encouragent 
à la vraie activité. Elles mettent dans l’âme la 
vivacité et des ressorts vigoureux ; si elles ne sont 
pas satisfaites, elles rendent actif, ingénieux à 
concevoir des plans, courageux pour les exécuter ; 
si elles sont satisfaites, elles rendent le jeu des idées 
plus facile et plus libre. En général elles donnent à 
toutes les conceptions un mouvement plus ample et 
plus varié, elles ouvrent de nouveaux horizons, elles 
conduisent à des aspects jusque-là inconnus ou 
négligés ; sans compter comment les différentes 
manières de satisfaire les passions réagissent sur le 
corps et l’organisation, de même que celle-ci à son 
tour réagit sur l’âme d’une manière qui toutefois ne 
devient visible pour nous que par ses résultats. 
Toutefois l’influence des passions est variable et 
dans son intensité et dans son mode d’action. Cela 
provient en partie de leur force ou de leur faiblesse, 
en partie encore de leur parenté avec le monde non 
sensuel, si je puis ainsi parler, de la facilité plus ou 
moins grande de les élever de la volupté animale aux 
joies humaines. C’est ainsi que l’œil rend la forme des 
objets matériels qu’il perçoit, et que l’oreille rend la 
série harmonique des sons si riche pour nous en 



Empfindungen und die Art ihrer Wirkung ließe sich 
vielleicht viel Schönes und manches Neue sagen, 
wozu aber schon hier nicht einmal der Ort ist. 
Nur eine Bemerkung über ihren verschiedenen 
Nutzen zur Bildung der Seele. Das Auge, wenn ich 
so sagen darf, liefert dem Verstande einen mehr 
vorbereiteten Stoff. Das Innere des Menschen wird 
uns gleichsam mit seiner und der übrigen, immer in 
unsrer Phantasie auf ihn bezogenen Dinge Gestalt 
bestimmt und in einem einzelnen Zustande gegeben. 
Das Ohr, bloß als Sinn betrachtet und insofern es 
nicht Worte aufnimmt, gewährt eine bei weitem 
geringere Bestimmtheit. Darum räumt auch Kant den 
bildenden Künsten den Vorzug vor der Musik ein. 
Allein er bemerkt sehr richtig, daß dies auch zum 
Maßstabe die Kultur voraussetzt, welche die Künste 
dem Gemüt verschaffen, und ich möchte hinzusetzen, 
welche sie ihm unmittelbar verschaffen. Es fragt sich 
indes, ob dies der richtige Maßstab sei. Meiner Idee 
nach ist Energie die erste und einzige Tugend des 
Menschen. Was seine Energie erhöht, ist mehr wert, 
als was ihm nur Stoff zur Energie an die Hand gibt. 
Wie nun aber der Mensch auf einmal nur eine Sache 
empfindet, so wirkt auch das am meisten, was 
nur eine Sache zugleich ihm darstellt; und wie in 
einer Reihe aufeinanderfolgender Empfindungen jede 
einen durch alle vorige gewirkten und auf alle 
folgende wirkenden Grad hat, das, in welchem die 
einzelnen Bestandteile in einem ähnlichen 
Verhältnisse stehen. Dies alles aber ist der Fall der 
Musik. Ferner ist der Musik bloß diese Zeitfolge 
eigen; nur diese ist in ihr bestimmt. Die Reihe, 
welche sie darstellt, nötigt sehr wenig zu einer 
bestimmten Empfindung. Es ist gleichsam ein 
Thema, dem man unendlich viele Texte unterlegen 
kann. Was ihr also die Seele des Hörenden – insofern 
derselbe nur überhaupt und gleichsam der Gattung 
nach in einer verwandten Stimmung ist – wirklich 
unterlegt, entspringt völlig frei und ungebunden aus 
ihrer eignen Fülle, und so umfaßt sie es unstreitig 
wärmer, als was ihr gegeben wird und was oft mehr 
beschäftigt, wahrgenommen als empfunden zu 
werden. Andre Eigentümlichkeiten und Vorzüge der 
Musik, z. B. daß sie, da sie aus natürlichen 
Gegenständen Töne hervorlockt, der Natur weit 
näher bleibt als Malerei, Plastik und Dichtkunst, 
übergehe ich hier, da es mir nicht darauf ankommt, 
eigentlich sie und ihre Natur zu prüfen, sondern ich 
sie nur als ein Beispiel brauche, um an ihr die 
verschiedene Natur der sinnlichen Empfindungen 
deutlicher darzustellen. Die eben geschilderte Art zu 
wirken ist nun nicht der Musik allein eigen. Kant 
bemerkt eben sie als möglich bei einer wechselnden 
Farbenmischung, und in noch höherem Grade ist sie 
es bei dem, was wir durch das Gefühl empfinden. 
Selbst bei dem Geschmack ist sie unverkennbar. 

jouissances et si féconde en idées. On pourrait 
peut-être dire beaucoup de choses belles et des 
choses nouvelles sur la nature diverse de ces 
sensations et sur leur mode d’action. Mais ce n’en est 
point ici le lieu. Seulement une observation sur leur 
utilité diverse pour le progrès de l’âme. L’œil, si j’ose 
ainsi parler, livre à l’entendement une matière mieux 
préparée. Le moi humain nous est pour ainsi dire 
déterminé avec sa forme extérieure, et avec la forme 
de toutes les choses que notre imagination rattache 
toujours à lui ; il nous est présenté dans un état 
donné. L’ouïe considérée uniquement comme sens, 
et tant qu’elle ne perçoit pas de mots, permet une 
précision beaucoup moins importante. C’est pour 
cette raison que Kant accorde aux arts plastiques la 
priorité sur la musique 19 .{ 19 Critique du jugement, 2e édition (Berlin, 

1793), pp. 220 et suiv.} Or, il observe avec beaucoup de 
justesse que la préférence dont il parle, suppose 
chez l’homme le critère de cette culture que les 
arts procurent à l’âme ; et je voudrais ajouter la 
culture qu’ils lui procurent directement. On se 
demande toutefois si c’est là le vrai critère. Selon 
mon idée, l’énergie est la première et l’unique vertu 
de l’homme. Ce qui augmente son énergie est plus 
précieux que ce qui ne fait que lui fournir matière à 
exercer cette énergie. Mais comme l’homme ne 
ressent qu’une chose à la fois, ce qui agit le plus 
fortement sur lui est ce qui n’offre qu’un objet unique 
à ses facultés sensitives ; de même dans une suite 
d’impressions qui se succèdent les unes aux autres 
et où chacune puise de la force dans celles qui la 
précèdent et en donne à celles qui la suivent, la 
similitude des rapports existant entre les éléments 
séparés est ce qui agit le plus énergiquement. Or tout 
ceci est le cas de la musique. De plus cette succession 
est entièrement propre à la musique ; c’est seulement 
en elle qu’elle se trouve nettement accusée. La série 
qu’elle présente n’impose pas, à vrai dire, une 
impression déterminée. C’est comme un thème sous 
lequel on peut mettre un nombre infini de textes. 
Ce que l’âme de l’auditeur met effectivement sous 
la musique, si seulement celui-ci se trouve dans un 
état d’esprit semblable, du moins concernant le 
caractère général de l’œuvre, cela naît librement et sans 
entraves de la plénitude propre de son âme ; aussi 
saisit-elle incontestablement avec plus de chaleur 
ce thème que ce qu’on lui donne du dehors et dont 
la perception le préoccupe plus que la sensation. Je 
négligerai ici les autres particularités et les autres 
avantages de la musique, par exemple le fait que, 
comme elle tire des sons harmonieux des objets 
naturels, elle reste bien plus près de la nature que la 
peinture, la plastique ou la poésie. Car ce qui 
m’importe, ce n’est pas vraiment d’examiner ici la 
musique et sa nature même, je veux seulement m’en 
servir comme exemple pour mieux mettre en lumière 



Auch im Geschmack ist ein Steigen des 
Wohlgefallens, das sich gleichsam nach einer 
Auflösung sehnt und nach der gefundnen Auflösung 
in schwächeren Vibrationen nach und nach 
verschwindet. Am dunkelsten dürfte dies bei dem 
Geruch sein. Wie nun im empfindenden Menschen 
der Gang der Empfindung, ihr Grad, ihr wechselndes 
Steigen und Fallen, ihre – wenn ich mich so 
ausdrücken darf – reine und volle Harmonie 
eigentlich das anziehendste und anziehender ist als 
der Stoff selbst, insofern man nämlich vergißt, daß 
die Natur des Stoffes vorzüglich den Grad und noch 
mehr die Harmonie jenes Ganges bestimmt, und wie 
der empfindende Mensch – gleichsam das Bild des 
blütetreibenden Frühlings – gerade das 
interessanteste Schauspiel ist, so sucht auch der 
Mensch gleichsam dies Bild seiner Empfindung, 
mehr als irgend etwas andres, in allen schönen 
Künsten. So macht die Malerei, selbst die Plastik es 
sich eigen. Das Auge der Guido-Renischen Madonna 
hält sich gleichsam nicht in den Schranken eines 
flüchtigen Augenblicks. Die angespannte Muskel des 
Borghesischen Fechters verkündet den Stoß, den er 
zu vollführen bereit ist. Und in noch höherem Grade 
benutzt dies die Dichtkunst. Ohne hier eigentlich von 
dem Range der schönen Künste reden zu wollen, sei 
es mir erlaubt, nur noch Folgendes hinzuzusetzen, 
um meine Idee deutlich zu machen. Die schönen 
Künste bringen eine doppelte Wirkung hervor, 
welche man immer bei jeder vereint, aber auch bei 
jeder in sehr verschiedener Mischung antrifft; sie 
geben unmittelbar Ideen oder regen die Empfindung 
auf, stimmen den Ton der Seele oder, wenn der 
Ausdruck nicht zu gekünstelt scheint, bereichern 
oder erhöhen mehr ihre Kraft. Je mehr nun die eine 
Wirkung die andre zu Hilfe nimmt, desto mehr 
schwächt sie ihren eignen Eindruck. Die Dichtkunst 
vereinigt am meisten und vollständigsten beide, und 
darum ist dieselbe auf der einen Seite die 
vollkommenste aller schönen Künste, aber auf der 
andren Seite auch die schwächste. Indem sie den 
Gegenstand weniger lebhaft darstellt als die Malerei 
und die Plastik, spricht sie die Empfindung weniger 
eindringend an als der Gesang und die Musik. Allein 
freilich vergißt man diesen Mangel leicht, da sie – 
jene vorhin bemerkte Vielseitigkeit noch abgerechnet 
– dem innren, wahren Menschen gleichsam am 
nächsten tritt, den Gedanken, wie die Empfindung 
mit der leichtesten Hülle bekleidet. 

 

 

 

la nature diverse des impressions sensitives. 

Maintenant, le mode d’action qu’on vient de 
dépeindre n’est pas propre à la musique seule. Kant 20 

{20 Critique du jugement, pp. 211 et suiv.} observe qu’il est possible 
de le rencontrer dans la combinaison des couleurs ; 
et il se trouve bien davantage encore dans ce que nous 
ressentons par le tact. Même dans le goût il est 
impossible de ne pas reconnaître ce mode d’action. 
Il y a aussi dans le goût une progression du plaisir 
tendant vers la satisfaction, et qui, une fois satisfait, 
se dissipe successivement dans des vibrations de 
plus en plus faibles. La même chose se 
rencontre aussi mais fort obscurément dans 
l’odorat. De même que, dans l’homme sensible, la 
marche de l’impression, avec son degré, son élévation 
et sa diminution alternatifs, sa pure et pleine harmonie, 
si j’ose m’exprimer ainsi, est ce qu’il y a de plus 
attrayant, et est plus attrayant que ce qui en fait 
l’objet même, tant bien entendu que l’on oublie que 
c’est surtout la nature de l’objet qui détermine le 
degré, et plus encore l’harmonie de cette marche ; et 
de même que l’homme sensible, pareil au printemps 
qui fait éclore les fleurs, est précisément le spectacle 
le plus intéressant ; de même l’homme cherche, pour 
ainsi dire, cette image de son impression, plus que 
toute autre chose, dans les beaux-arts. C’est ainsi que 
la peinture et la plastique même s’approprient cette 
image de la madone de Guido Reni ne se referme 
pas, pas, pour ainsi dire, dans les limites d’un instant 
fugitif. Les muscles tendus du Gladiateur de 
Borghèse annoncent le coup qu’il est prêt à porter. 
La poésie utilise cette technique encore à un plus 
haut degré. Sans vouloir parler ici spécialement du 
rang des beaux-arts, qu’il me soit permis d’ajouter 
encore seulement quelques mots pour mieux exposer 
mon idée. Les beaux-arts produisent une double action 
que l’on trouve toujours réuni dans chaque art, mais 
que dans chacun d’eux on rencontre combinée d’une 
manière fort diverse. Les beaux-arts fournissent 
directement les idées, ou bien ils excitent la 
sensibilité ; ils donnent le ton à l’âme, ou, si 
l’expression ne paraît pas trop maniérée, ils 
enrichissent et élèvent davantage sa force. Plus 
l’une de ces influences tire secours de l’autre, plus 
elle affaiblit sa propre impression. C’est la poésie qui 
le mieux et le plus complètement les réunit l’une et 
l’autre. Pour cette même raison, elle est d’un côté le 
plus parfait, mais de l’autre côté aussi le plus faible 
des beaux-arts. Tandis qu’elle représente les objets 
moins vivement que la peinture et la plastique, elle 
parle à la sensibilité avec moins d’insistance que le 
chant et la musique. Mais on oublie facilement ce 
défaut ; car, sans compter la multiplicité de ses faces 
que l’on vient de noter, elle touche de plus près le 
moi intérieur et vrai de l’homme ; elle couvre la 



 

Die energisch wirkenden sinnlichen Empfindungen – 
denn nur um diese zu erläutern, rede ich hier von 
Künsten – wirken wiederum verschieden, teils je 
nachdem ihr Gang wirklich das abgemessenste 
Verhältnis hat, teils je nachdem die Bestandteile 
selbst, gleichsam die Materie, die Seele stärker 
ergreifen. So wirkt die gleich richtige und schöne 
Menschenstimme mehr als ein totes Instrument. Nun 
aber ist uns nie etwas näher als das eigne körperliche 
Gefühl. Wo also dieses selbst mit im Spiele ist, da ist 
die Wirkung am höchsten. Aber wie immer die 
unverhältnismäßige Stärke der Materie gleichsam die 
zarte Form unterdrückt, so geschieht es auch hier oft, 
und es muß also zwischen beiden ein richtiges 
Verhältnis sein. Das Gleichgewicht bei einem 
unrichtigen Verhältnis kann hergestellt werden durch 
Erhöhung der Kraft des einen oder Schwächung der 
Stärke des andren. Allein es ist immer falsch, durch 
Schwächung zu bilden, oder die Stärke müßte denn 
nicht natürlich, sondern erkünstelt sein. Wo sie aber 
das nicht ist, da schränke man sie nie ein. Es ist 
besser, daß sie sich zerstöre, als daß sie langsam 
hinsterbe. Doch genug hievon. Ich hoffe meine Idee 
hinlänglich erläutert zu haben, obgleich ich gern die 
Verlegenheit gestehe, in der ich mich bei dieser 
Untersuchung befinde, da auf der einen Seite das 
Interesse des Gegenstandes und die Unmöglichkeit, 
nur die nötigen Resultate aus andren Schriften – da 
ich keine kenne, welche gerade aus meinem 
gegenwärtigen Gesichtspunkt ausginge – zu 
entlehnen, mich einlud, mich weiter auszudehnen; 
und auf der andren Seite die Betrachtung, daß diese 
Ideen nicht eigentlich für sich, sondern nur als 
Lehnsätze hiehergehören, mich immer in die 
gehörigen Schranken zurückwies. Die gleiche 
Entschuldigung muß ich auch bei dem nun 
Folgenden nicht zu vergessen bitten. 

Ich habe bis jetzt – obgleich eine völlige Trennung 
nie möglich ist – von der sinnlichen Empfindung nur 
als sinnlicher Empfindung zu reden versucht. Aber 
Sinnlichkeit und Unsinnlichkeit verknüpft ein 
geheimnisvolles Band, und wenn es unsrem Auge 
versagt ist, dieses Band zu sehen, so ahndet es unser 
Gefühl. Dieser zwiefachen Natur der sichtbaren und 
unsichtbaren Welt, dem angebornen Sehnen nach 
dieser und dem Gefühl der gleichsam süßen 
Unentbehrlichkeit jener, danken wir alle wahrhaft 
aus dem Wesen des Menschen entsprungene, 
konsequente philosophische Systeme; so wie eben 
daraus auch die sinnlosesten Schwärmereien 
entstehen. Ewiges Streben, beide dergestalt zu 
vereinen, daß jede so wenig als möglich der andren 
raube, schien mir immer das wahre Ziel des 

pensée comme le sentiment du plus souple manteau. 

Les sensations qui agissent énergiquement — car 
c’est uniquement pour les expliquer que je parle ici 
des beaux-arts — agissent encore de façon diverse, 
en partie suivant que leur marche est plus 
harmonique, en partie suivant que leurs éléments 
même, pour ainsi dire leur matière, saisissent plus 
fortement l’âme. C’est ainsi que la voix humaine, 
quand elle est juste et belle, a plus d’effet qu’un 
instrument inanimé. Mais rien ne nous touche de 
plus près que notre propre sensation corporelle. 
Ainsi, chaque fois que celle-ci participe à l’œuvre, 
l’effet sur l’homme est le plus grand. Toutefois, 
comme la force disproportionnée de la matière 
supprime en quelque sorte la délicatesse de la forme, 
cela se produit aussi souvent dans ce contexte, et il 
doit donc exister entre elles deux un juste rapport. 
En cas d’un déséquilibre, elles peuvent se 
balancer soit par une augmentation de force d’un 
côté, soit par un affaiblissement de l’autre côté. 
Cependant, il est toujours mauvais de procéder 
par l’affaiblissement, à moins que la force soit 
artificielle, point naturelle. Là où elle n’est pas 
artificielle, que l’on ne la limite jamais. Qu’elle se 
brise plutôt par elle-même que de dépérir lentement. 
— C’en est assez sur ce sujet. J’espère avoir 
suffisamment expliqué mon idée, tout en avouant 
volontiers l’embarras où je me trouve dans cette 
étude. Car, d’une part l’intérêt du sujet, et 
l’impossibilité d’emprunter seulement les résultats 
nécessaires à d’autres livres — je n’en connais aucun 
qui parle de mon point de vue — m’ont invité à 
m’étendre davantage ; et, d’un autre côté, la 
considération que ces idées ne s’y rattachent que 
comme accessoires, et non par elles-mêmes, m’a 
toujours ramené dans les limites convenables de 
mon sujet. Il me faut prier le lecteur de se rappeler 
cette excuse en lisant également ce qui va suivre. 

Bien qu’il soit toujours impossible d’introduire en 
ces matières des distinctions absolument exclusives, je 
me suis efforcé jusqu’ici de ne parler de 
l’impression des sens que comme impression des 
sens. Mais un lien mystérieux unit le sensuel au non-
sensuel ; et s’il n’est pas donné à nos yeux de voir ce 
lien, notre âme le devine. C’est à cette double nature 
du monde visible et du monde invisible, c’est au désir 
ardent et inné qui nous pousse vers le second et au 
sentiment du doux et impérieux besoin que nous 
avons du premier, que nous devons tous les systèmes 
philosophiques logiques qui proviennent réellement de 
l’essence de notre nature. De même en naissent les 
rêveries les plus démunies de sens. Le travail continu 
tendant à unir ces deux aspirations, de telle sorte que 
chacune d’elles fasse aussi peu que possible tort à 



menschlichen Weisen. Unverkennbar ist überall dies 
ästhetische Gefühl, mit dem uns die Sinnlichkeit 
Hülle des Geistigen und das Geistige belebendes 
Prinzip der Sinnenwelt ist. Das ewige Studium dieser 
Physiognomik der Natur bildet den eigentlichen 
Menschen. Denn nichts ist von so ausgebreiteter 
Wirkung auf den ganzen Charakter als der Ausdruck 
des Unsinnlichen im Sinnlichen, des Erhabnen, des 
Einfachen, des Schönen in allen Werken der Natur 
und Produkten der Kunst, die uns umgeben. Und hier 
zeigt sich zugleich wieder der Unterschied der 
energisch wirkenden und der übrigen sinnlichen 
Empfindungen. Wenn das letzte Streben alles unsres 
menschlichsten Bemühens nur auf das Entdecken, 
Nähren und Erschaffen des einzig wahrhaft 
Existierenden, obgleich in seiner Urgestalt ewig 
Unsichtbaren, in uns und andren gerichtet ist, wenn 
es allein das ist, dessen Ahndung uns jedes seiner 
Symbole so teuer und heilig macht, so treten wir ihm 
einen Schritt näher, wenn wir das Bild seiner ewig 
regen Energie anschauen. Wir reden gleichsam mit 
ihm in schwerer und oft unverstandner, aber auch oft 
mit der gewissesten Wahrheitsahndung 
überraschender Sprache, indes die Gestalt – wieder, 
wenn ich so sagen darf, das Bild jener Energie – 
weiter von der Wahrheit entfernt ist. Auf diesem 
Boden, wenn nicht allein, doch vorzüglich, blüht 
auch das Schöne und noch weit mehr das Erhabene 
auf, das den Menschen der Gottheit gleichsam noch 
näher bringt. Die Notwendigkeit eines reinen, von 
allen Zwecken entfernten Wohlgefallens an einem 
Gegenstande, ohne Begriff, bewährt ihm gleichsam 
seine Abstammung von dem Unsichtbaren und seine 
Verwandtschaft damit; und das Gefühl seiner 
Unangemessenheit zu dem überschwenglichen 
Gegenstande verbindet auf die menschlich-göttlichste 
Weise unendliche Größe mit hingebender Demut. 
Ohne das Schöne fehlte dem Menschen die Liebe der 
Dinge um ihrer selbst willen; ohne das Erhabne der 
Gehorsam, welcher jede Belohnung verschmäht und 
niedrige Furcht nicht kennt. Das Studium des 
Schönen gewährt Geschmack, des Erhabnen – wenn 
es auch hiefür ein Studium gibt und nicht Gefühl und 
Darstellung des Erhabnen allein Frucht des Genies ist 
– richtig abgewägte Größe. Der Geschmack allein 
aber, dem allemal Größe zum Grunde liegen muß, 
weil nur das Große des Maßes und nur das Gewaltige 
der Haltung bedarf, vereint alle Töne des 
vollgestimmten Wesens in eine reizende Harmonie. 
Er bringt in alle unsre auch bloß geistigen 
Empfindungen und Neigungen so etwas Gemäßigtes, 
Gehaltnes, auf einen Punkt hin Gerichtetes. Wo er 
fehlt, da ist die sinnliche Begierde roh und 
ungebändigt, da haben selbst wissenschaftliche 
Untersuchungen vielleicht Scharfsinn und Tiefsinn, 
aber nicht Feinheit, nicht Politur, nicht Fruchtbarkeit 

l’autre, m’a toujours paru être le vrai but de la sagesse 
humaine. Il est impossible de méconnaître cet 
universel sentiment esthétique qui fait que pour nous 
le sensuel est le vêtement du spirituel, et que le 
spirituel est le principe stimulant du monde des 
sens. L’étude perpétuelle de cette science de la 
physionomie de la nature distingue l’homme 
vraiment digne de ce nom. Car il n’est rien qui ait 
une influence aussi étendue sur le caractère entier, que 
l’expression du non-sensuel dans le sensuel, du 
sublime, du simple, du beau, dans toutes les œuvres 
de la nature et dans toutes les productions artistiques 
qui nous entourent. Et ici encore apparaît la 
différence qui existe entre les impressions qui 
agissent énergiquement et toutes les autres 
impressions sensitives. Si le suprême effort de tout 
le labeur humain, vise à découvrir, à nourrir, à 
reproduire l’Être unique vraiment existant, 
quoique dans sa forme originelle il soit 
éternellement invisible, a l’intérieur de nous-mêmes 
et en autrui, si c’est seulement cela dont le 
pressentiment rend chacun de ses symboles si cher et 
si sacré pour nous, alors nous faisons un pas vers lui 
quand nous contemplons l’image de son énergie 
éternellement active. Nous parlons avec lui, pour 
ainsi dire, dans une langue lourde et souvent 
incomprise, mais aussi, souvent surprenante par le 
pressentiment le plus certain de la vérité, bien que 
la forme — c’est-à-dire encore, si j’ose employer 
cette expression, l’image de cette énergie — soit plus 
éloignée de la vérité. C’est, sinon uniquement, du 
moins principalement sur ce fond que fleurit le beau 
et que s’élève encore davantage le sublime, qui 
transporte les hommes encore plus près de la 
Divinité. La nécessité pour l’homme de trouver dans 
un objet un plaisir pur et éloigné de tout objectif, sans 
même qu’il s’en rende compte, lui prouve qu’il tire 
en quelque sorte sa descendance de l’Être 
invisible, et qu’il se rattache à lui par un lien de 
parenté ; et le sentiment de son inadéquation avec 
l’Être suprême relie, de la manière la plus 
humainement divine, la grandeur infinie à l’humilité 
dévouée. Sans le beau, l’amour des choses pour elles-
mêmes manquerait à l’homme, et sans le sublime, 
l’obéissance qui dédaigne la récompense et ne connaît 
pas la crainte vile. L’étude du beau donne le goût ; 
l’étude du sublime donne la grandeur bien 
proportionnée ; à supposer toutefois qu’une telle 
étude existe, et que le sentiment et l’expression du 
sublime ne soient pas seulement le fruit du génie. 
Mais le goût seul, qui doit toujours avoir pour base la 
grandeur, — car seulement ce qui est grand a besoin 
de proportion, et ce qui est puissant, de 
conservation, — le goût seul unit tous les tons de 
l’être accordé en une harmonie charmante. Ainsi il 
donne à toutes nos impressions, même purement 



in der Anwendung. Überhaupt sind ohne ihn die 
Tiefen des Geistes wie die Schätze des Wissens tot 
und unfruchtbar, ohne ihn der Adel und die Stärke 
des moralischen Willens selbst rauh und ohne 
erwärmende Segenskraft. 

 

 

 

Forschen und Schaffen – darum drehen und darauf 
beziehen sich wenigstens, wenngleich mittelbarer 
oder unmittelbarer, alle Beschäftigungen des 
Menschen. Das Forschen, wenn es die Gründe der 
Dinge oder die Schranken der Vernunft erreichen 
soll, setzt außer der Tiefe einen mannigfaltigen 
Reichtum und eine innige Erwärmung des Geistes, 
eine Anstrengung der vereinten menschlichen Kräfte 
voraus. Nur der bloß analytische Philosoph kann 
vielleicht durch die einfachen Operationen der nicht 
bloß ruhigen, sondern auch kalten Vernunft seinen 
Endzweck erreichen. Allein um das Band zu 
entdecken, welches synthetische Sätze verknüpft, ist 
eigentliche Tiefe und ein Geist erforderlich, welcher 
allen seinen Kräften gleiche Stärke zu verschaffen 
gewußt hat. So wird Kants – man kann wohl mit 
Wahrheit sagen – nie übertroffener Tiefsinn noch oft 
in der Moral und Ästhetik der Schwärmerei 
beschuldigt werden, wie er es schon wurde, und – 
wenn mir das Geständnis erlaubt ist – wenn mir 
selbst einige, obgleich seltne Stellen (ich führe hier 
als ein Beispiel die Deutung der Regenbogenfarben 
in der Kritik der Urteilskraft an) darauf hinzuführen 
scheinen, so klage ich allein den Mangel der Tiefe 
meiner intellektuellen Kräfte an. Könnte ich diese 
Ideen hier weiter verfolgen, so würde ich auf die 
gewiß äußerst schwierige, aber auch ebenso 
interessante Untersuchung stoßen: welcher 
Unterschied eigentlich zwischen der Geistesbildung 
des Metaphysikers und des Dichters ist; und wenn 
nicht vielleicht eine vollständige, wiederholte 
Prüfung die Resultate meines bisherigen 
Nachdenkens hierüber wiederum umstieße, so würde 
ich diesen Unterschied bloß darauf einschränken, daß 
der Philosoph sich allein mit Perzeptionen, der 
Dichter hingegen mit Sensationen beschäftigt, beide 
aber übrigens desselben Maßes und derselben 
Bildung der Geisteskräfte bedürfen. Allein dies 
würde mich zu weit von meinem gegenwärtigen 
Endzweck entfernen, und ich hoffe selbst durch die 
wenigen, im vorigen angeführten Gründe hinlänglich 
bescheinigt zu haben, daß, auch um den ruhigsten 
Denker zu bilden, Genuß der Sinne und der Phantasie 
oft um die Seele gespielt haben muß. Gehen wir aber 

spirituelles, et à tous nos penchants, quelque chose de 
mesuré, de soutenu, de dirigé vers un point. Là où le 
goût n’existe pas, les appétits sensuels sont sauvages 
et effrénés, les études scientifiques peuvent être 
subtiles et profondes, mais elles n’ont ni délicatesse, 
ni poli, ni fécondité dans l’application. Sans le goût, la 
profondeur de l’esprit, comme l’abondance du savoir, 
est généralement frappée de mort et de stérilité ; sans 
lui la noblesse et la force de la volonté morale elle-
même sont âpres et dépourvues de tout salut persuasif 
et réchauffant. 

Rechercher et produire, c’est là que tendent ou du 
moins c’est à cela que se rapportent, plus ou moins 
directement, toutes les occupations des hommes. La 
recherche, pour atteindre les raisons des choses ou 
les dernières limites de la raison, requiert, outre la 
profondeur, une variété de richesse et une chaleur 
d’esprit intérieure, un effort des facultés humaines 
réunies. Le philosophe purement analytique 
atteindra peut être son but ultime par les simples 
opérations de la raison non seulement calme mais 
froide. Mais pour découvrir le lien qui relie des 
propositions synthétiques, il faut une vraie 
profondeur, il faut un esprit qui ait appris à donner 
des forces équivalentes à toutes ses facultés. Ainsi la 
profondeur — jamais dépassée, comme on peut sans 
doute dire — de Kant sera encore souvent accusée 
d’extravagance, dans sa morale et son esthétique, 
comme cela a déjà été le cas. S’il m’est permis de 
l’avouer, quelques rares passages me paraissent 
être dans ce cas. Je citerai comme exemple la 
signification des couleurs de l’arc-en-ciel dans la 
Critique du jugement21 

{ Critique du jugement (Berlin, 1793, 2e 

édition, p. 172). Kant dit en effet que les modifications de la lumière dans la 
production des couleurs est un langage que la nature nous offre et qui lui paraît 
avoir le sens le plus élevé : « Ainsi, la couleur blanche du lis conduit notre esprit 
vers les idées d’innocence, et, suivant l’ordre des sept couleurs depuis le rouge 
jusqu’au violet, vers l’idée : 1° de grandeur ; 2° de hardiesse ; 3° de franchise 
; 4° de sympathie ; 5° de modestie ; 6° de constance ; 7° de tendresse. »} 

. Mais la faute en est exclusivement au peu de 
profondeur de mes facultés intellectuelles. — Si je 
pouvais ici poursuivre plus loin ces idées, j’aurais 
certainement à m’affronter à la question sans doute 
extrêmement difficile mais tout aussi intéressante de 
savoir quelle différence existe entre le 
perfectionnement intellectuel du métaphysicien et du 
poète. Et si un examen complet et répété ne renversait 
pas sur ce point les conséquences de la théorie qui a 
été jusqu’ici la mienne, je limiterais cette différence 
sur le seul fait que le philosophe ne s’occupe que des 
perceptions, le poète que des sensations ; à part cela, 
tous deux nécessitent le même niveau et la même 
culture des facultés intellectuelles. 

 



gar von transzendentalen Untersuchungen zu 
psychologischen über, wird der Mensch, wie er 
erscheint, unser Studium, wie wird da nicht der das 
gestaltenreiche Geschlecht am tiefsten erforschen 
und am wahrsten und lebendigsten darstellen, dessen 
eigner Empfindung selbst die wenigsten dieser 
Gestalten fremd sind? 

 Daher erscheint der also gebildete Mensch in 
seiner höchsten Schönheit, wenn er ins praktische 
Leben tritt, wenn er, was er in sich aufgenommen 
hat, zu neuen Schöpfungen in und außer sich 
fruchtbar macht. Die Analogie zwischen den 
Gesetzen der plastischen Natur und denen des 
geistigen Schaffens ist schon mit einem wahrlich 
unendlich genievollen Blicke beobachtet und mit 
treffenden Bemerkungen bewährt worden1) {  F. v. 

Dalberg vom Bilden und Erfinden. Zurück}. Doch vielleicht wäre 
eine noch anziehendere Ausführung möglich 
gewesen; statt der Untersuchung unerforschbarer 
Gesetze der Bildung des Keims hätte die Psychologie 
vielleicht eine reichere Belehrung erhalten, wenn das 
geistige Schaffen gleichsam als eine feinere Blüte 
des körperlichen Erzeugens näher gezeigt worden 
wäre. Um auch in dem moralischen Leben von 
demjenigen zuerst zu reden, was am meisten bloßes 
Werk der kalten Vernunft scheint, so macht es die 
Idee des Erhabenen allein möglich, dem unbedingt 
gebietenden Gesetze zwar allerdings, durch das 
Medium des Gefühls, auf eine menschliche und 
doch, durch den völligen Mangel der Rücksicht auf 
Glückseligkeit oder Unglück, auf eine göttlich 
uneigennützige Weise zu gehorchen. Das Gefühl der 
Unangemessenheit der menschlichen Kräfte zum 
moralischen Gesetz, das tiefe Bewußtsein, daß der 
Tugendhafteste nur der ist, welcher am innigsten 
empfindet, wie unerreichbar hoch das Gesetz über 
ihn erhaben ist, erzeugt die Achtung – eine 
Empfindung, welche nicht mehr körperliche Hülle zu 
umgeben scheint, als nötig ist, sterbliche Augen nicht 
durch den reinen Glanz zu verblenden. Wenn nun das 
moralische Gesetz jeden Menschen als einen Zweck 
in sich zu betrachten nötigt, so vereint sich mit ihm 
das Schönheitsgefühl, das gern jedem Staube Leben 
einhaucht, um auch in ihm an einer eignen Existenz 
sich zu freuen, und das um so viel voller und schöner 
den Menschen aufnimmt und umfaßt, als es, 
unabhängig vom Begriff, nicht auf die kleine Anzahl 
der Merkmale beschränkt ist, welche der Begriff, und 
noch dazu nur abgeschnitten und einzeln, allein zu 
umfassen vermag. Die Beimischung des 
Schönheitsgefühls scheint der Reinheit des 
moralischen Willens Abbruch zu tun, und sie könnte 
es allerdings und würde es auch in der Tat, wenn dies 
Gefühl eigentlich dem Menschen Antrieb zur 
Moralität sein sollte. Allein es soll bloß die Pflicht 

Mais ceci me détournerait trop de mon but actuel, et 
j’ose espérer d’avoir suffisamment montré, par les 
quelques raisons exprimées plus haut, que pour 
former même le plus calme des penseurs, les 
jouissances des sens et de l’imagination doivent 
fréquemment avoir caressé son âme. Mais passons 
des études transcendantales aux études 
psychologiques, où l’homme tel qu’il se présente 
devient l’objet de notre étude. Alors comment se 
ferait-il que l’humanité, cette espèce si riche en 
formes variées, ne fût pas comprise le plus 
profondément et dépeinte avec le plus de vérité et de 
vie, par celui à qui, par ses propres sensations, ne 
sont étrangères que les plus rares de ces formes. Il 
suit de là que l’homme ainsi formé apparaît dans sa 
plus grande beauté, quand il entre dans la vie 
pratique, quand il rend fertile en créations intérieures 
et extérieures tout ce qu’il a amassé en lui. 
L’analogie qui existe entre les lois de la nature 
plastique et celles de la création intellectuelle a déjà 
été observée par l’œil d’un homme de 22 {22 F. de 

Dalberg, Organisation et invention.}; et elle a été prouvée par 
des observations pertinentes. Cependant une 
déduction encore plus intéressante aurait peut-être 
été possible ; au lieu de se lancer à la poursuite des 
lois impénétrables du développement du germe, la 
psychologie aurait reçu un enseignement peut-être 
plus riche, si la création intellectuelle avait été 
représentée, pour ainsi dire, comme une plus fine 
fleur de la production corporelle. Parlons d’abord de 
ce qui paraît être dans la vie morale l’œuvre 
exclusive de la froide raison. Seule l’idée du sublime 
fait qu’il est possible d’obéir à la loi absolue et 
générale, d’une manière humaine certes, par 
l’intermédiaire du sentiment, et pourtant d’une 
manière divinement désintéressée par l’absence de 
considération de la félicité ou du malheur. Le 
respect est créé par le sentiment de la disproportion 
des forces humaines avec la loi morale, par la 
conscience profonde que le plus vertueux n’est que 
celui qui sent le mieux en lui combien cette loi est 
inaccessible, tant elle est haut placée ; et cette 
impression ne paraît enveloppée du vêtement 
matériel que juste ce qu’il faut pour que nos yeux 
ne soient pas aveuglés par l’éclat de la pure lumière. 
Si la loi morale nous oblige à considérer tout homme 
comme un but en soi, à elle s’unit le sentiment du 
beau, qui donne volontiers à toute poussière la vie et 
la joie de se sentir en possession d’une existence 
propre ; qui saisit et enveloppe l’homme d’une 
manière d’autant plus belle et complète que, 
indépendant de l’idée, ce sentiment du beau n’est pas 
limité par la petitesse du nombre des signes que l’idée 
peut seule comprendre, et encore isolément et 
séparément. L’intervention du sentiment du beau 
paraît nuire à la pureté de la volonté morale. Cela 



auf sich haben, gleichsam mannigfaltigere 
Anwendungen für das moralische Gesetz 
aufzufinden, welche dem kalten und darum hier 
allemal unfeinen Verstande entgehen würden, und 
das Recht genießen, dem Menschen – dem es nicht 
verwehrt ist, die mit der Tugend so eng 
verschwisterte Glückseligkeit zu empfangen, sondern 
nur mit der Tugend gleichsam um diese 
Glückseligkeit zu handlen – die süßesten Gefühle zu 
gewähren. Je mehr ich überhaupt über diesen 
Gegenstand nachdenken mag, desto weniger scheint 
mir der Unterschied, den ich eben bemerkte, bloß 
subtil und vielleicht schwärmerisch zu sein. Wie 
strebend der Mensch nach Genuß ist, wie sehr er sich 
Tugend und Glückseligkeit ewig, auch unter den 
ungünstigsten Umständen, vereint denken möchte, so 
ist doch auch seine Seele für die Größe des 
moralischen Gesetzes empfänglich. Sie kann sich der 
Gewalt nicht erwehren, mit welcher diese Größe sie 
zu handeln nötigt, und nur von diesem Gefühle 
durchdrungen, handelt sie schon darum ohne 
Rücksicht auf Genuß, weil sie nie das volle 
Bewußtsein verliert, daß die Vorstellung jedes 
Unglücks ihr kein andres Betragen abnötigen würde. 
Aber diese Stärke gewinnt die Seele freilich nur auf 
einem dem ähnlichen Wege, von welchem ich im 
vorigen rede; nur durch mächtigen inneren Drang 
und mannigfaltigen äußren Streit. Alle Stärke – 
gleichsam die Materie – stammt aus der Sinnlichkeit, 
und wie weit entfernt von dem Stamme, ist sie doch 
noch immer, wenn ich so sagen darf, auf ihm ruhend. 
Wer nun seine Kräfte unaufhörlich zu erhöhen und 
durch häufigen Genuß zu verjüngen sucht, wer die 
Stärke seines Charakters oft braucht, seine 
Unabhängigkeit von der Sinnlichkeit zu behaupten, 
wer so diese Unabhängigkeit mit der höchsten 
Reizbarkeit zu vereinen bemüht ist, wessen gerader 
und tiefer Sinn der Wahrheit unermüdet nachforscht, 
wessen richtiges und feines Schönheitsgefühl keine 
reizende Gestalt unbemerkt läßt, wessen Drang, das 
außer sich Empfundene in sich aufzunehmen und das 
in sich Aufgenommene zu neuen Geburten zu 
befruchten, jede Schönheit in seine Individualität zu 
verwandeln und, mit jeder sein ganzes Wesen 
gattend, neue Schönheit zu erzeugen strebt, der kann 
das befriedigende Bewußtsein nähren, auf dem 
richtigen Wege zu sein, dem Ideale sich zu nahen, 
das selbst die kühnste Phantasie der Menschheit 
vorzuzeichnen wagt. 

 

Ich habe durch dies an und für sich politischen 
Untersuchungen ziemlich fremdartige, allein in der 
von mir gewählten Folge der Ideen notwendige 
Gemälde zu zeigen versucht, wie die Sinnlichkeit mit 

pourrait être, et cela serait en effet, si ce sentiment 
devait être le véritable mobile de l’homme vers la 
vertu. Mais son devoir doit seulement être de 
découvrir pour la loi morale des applications plus 
variées, qui auraient échappé à la raison froide et par 
cela même grossière ; et il doit bénéficier du droit de 
procurer les plus doux sentiments à l’homme. En 
effet, il est défendu à celui-ci, non de recevoir la 
félicité qui est étroitement jumelée à la vertu, mais 
d’agir vertueusement, seulement en vue de cette 
félicité. Plus je réfléchis sur ce sujet, moins la 
différence que j’observe ici me paraît être une 
pure subtilité ou une rêverie. L’homme Génie 
aspire à la jouissance ; l’homme croit que la vertu est 
éternellement liée à la félicité, même au milieu des 
circonstances les plus défavorables. Mais pourtant 
son âme est capable de comprendre la grandeur de 
la loi morale. Son âme ne peut pas échapper à la force 
par laquelle cette grandeur l’oblige à agir, et, 
pénétrée de ce seul sentiment, elle agit sans se 
préoccuper de la jouissance, pour la seule raison 
qu’elle ne perd jamais l’entière conscience du fait 
que l’idée de tous les maux possibles n’obtiendrait 
point d’elle un autre comportement. 

Seulement il est certain que l’âme n’arrive à 
cette force que par une seule voie, qui ressemble à 
celle dont je parle plus haut ; seulement par une 
puissante impulsion intérieure, et par une dispute 
extérieure pleine de diversité. Toute force — comme 
la matière — vient des sens ; et, quoique très 
éloignée de sa racine, elle ne cesse jamais de 
s’appuyer dessus, si je puis ainsi parler. Donc, celui 
qui s’efforce d’élever et de grandir ses facultés, de 
les rajeunir par une jouissance fréquente ; celui qui 
use souvent de la force de son caractère pour rester 
indépendant de la sensualité ; celui qui s’efforce 
d’unir cette indépendance à la plus haute sensibilité ; 
celui dont la raison, droite et profonde, cherche sans 
cesse la vérité ; celui en qui un juste et délicat 
sentiment du beau ne laisse passer inaperçue 
aucune forme charmante ; celui que son ardeur 
pousse à faire entrer en soi les impressions du dehors 
et à les utiliser pour de nouvelles productions, à 
fondre toute beauté dans son individualité, et, en 
unissant son être avec tout ce qui est beau, à 
engendrer une beauté nouvelle ; celui-là peut nourrir 
la douce croyance qu’il est dans le droit chemin, 
et qu’il se rapproche de l’idéal même que 
l’imagination humaine la plus hardie ose se retracer. 

Par ce tableau assez étranger aux études 
politiques, mais nécessaire pour la déduction de mes 
idées, j’ai essayé de montrer comment la sensualité 
pénètre de ses influences salutaires toute la vie et 
toutes les occupations de l’homme. Acquérir pour 



ihren heilsamen Folgen durch das ganze Leben und 
alle Beschäftigungen des Menschen verflochten ist. 
Ihr dadurch Freiheit und Achtung zu erwerben war 
meine Absicht. Vergessen darf ich indes nicht, daß 
gerade die Sinnlichkeit auch die Quelle einer großen 
Menge physischer und moralischer Übel ist. Selbst 
moralisch nur dann heilsam, wenn sie in richtigem 
Verhältnis mit der Übung der geistigen Kräfte steht, 
erhält sie so leicht ein schädliches Übergewicht. 
Dann wird menschliche Freude tierischer Genuß, der 
Geschmack verschwindet oder erhält unnatürliche 
Richtungen. Bei diesem letzteren Ausdruck kann ich 
mich jedoch nicht enthalten, vorzüglich in Hinsicht 
auf gewisse einseitige Beurteilungen noch zu 
bemerken, daß nicht unnatürlich heißen muß, was 
nicht gerade diesen oder jenen Zweck der Natur 
erfüllt, sondern was den allgemeinen Endzweck 
derselben mit dem Menschen vereitelt. Dieser aber 
ist, daß sein Wesen sich zu immer höherer 
Vollkommenheit bilde, und daher vorzüglich, daß 
seine denkende und empfindende Kraft, beide in 
verhältnismäßigen Graden der Stärke, sich 
unzertrennlich vereine. Es kann aber ferner ein 
Mißverhältnis entstehen zwischen der Art, wie der 
Mensch seine Kräfte ausbildet und überhaupt in 
Tätigkeit setzt, und zwischen den Mitteln des 
Wirkens und Genießens, die seine Lage ihm 
darbietet, und dies Mißverhältnis ist eine neue Quelle 
von Übeln. Nach den im vorigen ausgeführten 
Grundsätzen aber ist es dem Staat nicht erlaubt, mit 
positiven Endzwecken auf die Lage der Bürger zu 
wirken. Diese Lage erhält daher nicht eine so 
bestimmte und erzwungene Form, und ihre größere 
Freiheit, wie daß sie in eben dieser Freiheit selbst 
größtenteils von der Denkungs- und Handlungsart 
der Bürger ihre Richtung erhält, vermindert schon 
jenes Mißverhältnis. Dennoch könnte indes die 
immer übrigbleibende, wahrlich nicht unbedeutende 
Gefahr die Vorstellung der Notwendigkeit erregen, 
der Sittenverderbnis durch Gesetze und 
Staatseinrichtungen entgegenzukommen. 
 

Allein, wären dergleichen Gesetze und Einrichtungen 
auch wirksam, so würde nur mit dem Grade ihrer 
Wirksamkeit auch ihre Schädlichkeit steigen. Ein 
Staat, in welchem die Bürger durch solche Mittel 
genötigt oder bewogen würden, auch den besten 
Gesetzen zu folgen, könnte ein ruhiger, 
friedliebender, wohlhabender Staat sein; allein er 
würde mir immer ein Haufe ernährter Sklaven, nicht 
eine Vereinigung freier, nur wo sie die Grenze des 
Rechts übertreten, gebundener Menschen scheinen. 
Bloß gewisse Handlungen, Gesinnungen 
hervorzubringen, gibt es freilich sehr viele Wege. 
Keiner von allen aber führt zur wahren, moralischen 

elle la liberté et le respect, tel a été mon but. 
Toutefois, je ne dois pas oublier que la sensualité 
est aussi la source d’une foule de maux physiques et 
moraux. Même quand elle est honnête, elle n’est 
salutaire que lorsqu’elle est dans un juste rapport 
avec l’exercice des facultés intellectuelles, car si elle 
l’emporte, elle prend aisément un ascendant 
pernicieux. Alors la joie humaine se change en 
jouissance bestiale ; le goût s’oblitère ou prend des 
directions contre nature. À propos de ce dernier 
point, je ne puis m’empêcher, surtout par rapport à 
certaines critiques partiales, de remarquer encore que 
ces mots ne désignent point ce qui n’atteint pas 
directement tel ou tel but de la nature, mais ce qui 
trahit le but général que la nature donne à l’homme. 
Ce but est de faire sans relâche avancer l’être humain 
vers une perfection plus élevée, et surtout, par suite, 
d’unir indissolublement ses facultés sensibles et 
pensantes, en leur donnant des mesures d’énergie 
équilibrées. Or, il peut naître un déséquilibre entre la 
manière dont l’homme cultive et, en général, met en 
action ses facultés, et entre les moyens d’action et de 
jouissance que sa situation lui offre. Cette 
disproportion est une nouvelle source de maux. 
Suivant les principes développés précédemment, il 
n’est toutefois pas permis à l’État d’agir sur la 
situation des citoyens, en vue de certains desseins 
positifs. Cette situation n’a donc pas de forme 
déterminée et nécessaire ; plus grande est sa liberté, 
plus elle diminue ce manque d’harmonie. Car dans 
cette liberté même, elle tire sa direction 
principalement de la façon de penser et d’agir des 
citoyens. Et pourtant le danger, qui subsiste 
toujours et qui n’est pas sans importance, pourrait 
réveiller l’idée de la nécessité de combattre la 
corruption des mœurs par des lois et des institutions 
politiques. 

 

 

Cependant, en supposant que ces lois et ces 
institutions fussent vraiment efficaces, leur influence 
n’augmenterait que dans la mesure de leurs 
inconvénients. Un État dans lequel on userait de 
pareils procédés pour forcer ou pousser les citoyens 
à suivre les meilleures lois, pourrait être tranquille, 
paisible, prospère ; mais ce ne serait jamais, à mes 
yeux, qu’un troupeau d’esclaves entretenus ; ce ne 
serait point une réunion d’hommes libres, qui ne 
sont enchaînés que lorsqu’ils dépassent les bornes 
du droit. Sans doute, il existe bien des moyens de 
produire certaines actions ou certaines mentalités. 
Mais aucun ne conduit à la vraie perfection morale. 
L’impulsion matérielle donnée pour arriver à certains 



Vollkommenheit. Sinnliche Antriebe zur Begehung 
gewisser Handlungen, oder Notwendigkeit, sie zu 
unterlassen, bringen Gewohnheit hervor; durch die 
Gewohnheit wird das Vergnügen, das anfangs nur 
mit jenen Antrieben verbunden war, auf die 
Handlung selbst übergetragen oder die Neigung, 
welche anfangs nur vor der Notwendigkeit schwieg, 
gänzlich erstickt; so wird der Mensch zu 
tugendhaften Handlungen, gewissermaßen auch zu 
tugendhaften Gesinnungen geleitet. Allein die Kraft 
seiner Seele wird dadurch nicht erhöht; weder seine 
Ideen über seine Bestimmung und seinen Wert 
erhalten dadurch mehr Aufklärung noch sein Wille 
mehr Kraft, die herrschende Neigung zu besiegen; an 
wahrer, eigentlicher Vollkommenheit gewinnt er 
folglich nichts. Wer also Menschen bilden, nicht zu 
äußren Zwecken ziehn will, wird sich dieser Mittel 
nie bedienen. Denn abgerechnet, daß Zwang und 
Leitung nie Tugend hervorbringen, so schwächen sie 
auch noch immer die Kraft. Was sind aber Sitten 
ohne moralische Stärke und Tugend? Und wie groß 
auch das Übel des Sittenverderbnisses sein mag, es 
ermangelt selbst der heilsamen Folgen nicht. Durch 
die Extreme müssen die Menschen zu der Weisheit 
und Tugend mittlerem Pfad gelangen. Extreme 
müssen gleich großen, in die Ferne leuchtenden 
Massen weit wirken. Um den feinsten Adern des 
Körpers Blut zu verschaffen, muß eine beträchtliche 
Menge in den großen vorhanden sein. Hier die 
Ordnung der Natur stören wollen heißt moralisches 
Übel anrichten, um physisches zu verhüten. 

Es ist aber auch, meines Erachtens, unrichtig, daß die 
Gefahr des Sittenverderbnisses so groß und dringend 
sei, und so manches auch schon zu Bestätigung 
dieser Behauptung im vorigen gesagt worden ist, so 
mögen doch noch folgende Bemerkungen dazu 
dienen, sie ausführlicher zu beweisen: 

1. Der Mensch ist an sich mehr zu wohltätigen als 
eigennützigen Handlungen geneigt. Dies zeigt sogar 
die Geschichte der Wilden. Die häuslichen Tugenden 
haben so etwas Freundliches, die öffentlichen des 
Bürgers so etwas Großes und Hinreißendes, daß auch 
der bloß unverdorbene Mensch ihrem Reiz selten 
widersteht. 
 

2. Die Freiheit erhöht die Kraft und führt, wie immer 
die größere Stärke, allemal eine Art der Liberalität 
mit sich. Zwang erstickt die Kraft und führt zu allen 
eigennützigen Wünschen und allen niedrigen 
Kunstgriffen der Schwäche. Zwang hindert vielleicht 
manche Vergehung, raubt aber selbst den 
gesetzmäßigen Handlungen von ihrer Schönheit. 
Freiheit veranlaßt vielleicht manche Vergehung, gibt 

actes, ou la nécessité imposée de s’en abstenir, 
produisent l’habitude. Par l’habitude, le plaisir, qui 
d’abord était attaché à cette impulsion elle-même, 
est transposé à l’acte lui-même, ou le penchant, qui 
d’abord ne se taisait que devant la nécessité, est 
entièrement détruit. Ainsi l’homme est conduit à 
des actes vertueux et, dans une certaine limite, à une 
mentalité vertueuse. Mais la force de son âme ne sera 
pas augmentée ; ses idées sur ses fins et sa valeur ne 
s’en éclaireront point ; sa volonté de vaincre le 
penchant qui le domine ne se fortifiera point. Par 
suite, il ne gagne rien du côté de la vraie et réelle 
perfection. Par conséquent, celui qui voudra vraiment 
instruire l’homme, au lieu de le tirer vers des buts 
extérieurs, ne se servira jamais de ces moyens. Car, 
sans compter que la contrainte et la direction ne 
produisent jamais la vertu, elles diminuent encore 
toujours la force. Que sont les mœurs sans la force 
morale et sans la vertu ? Et si grand que puisse être le 
mal de la corruption des mœurs, il n’est même pas 
dépourvu de conséquences salutaires. C’est par les 
extrêmes que l’homme arrive forcément au sentier 
moyen de la sagesse et de la vertu. Les extrêmes, 
comme les vastes corps qui brillent dans les 
profondeurs de l’espace, agissent au loin. Pour 
fournir du sang aux plus petites veines du corps, il 
faut qu’il y en ait en abondance dans les grosses. 
Vouloir bouleverser en cela l’ordre de la nature, c’est 
provoquer le mal moral pour prévenir le mal 
physique. 

Mais à mon avis, il n’est pas vrai non plus que le 
danger de la corruption soit si grand et si menaçant ; 
et bien que l’on ait déjà dit beaucoup pour 
justifier cette proposition, les remarques suivantes 
serviront encore à l’établir plus amplement. 
 

1° L’homme tend de lui-même vers la 
bienfaisance plus que vers l’égoïsme. Même 
l’histoire des sauvages le démontre. Les vertus 
domestiques ont quelque chose de si sympathique 
; les vertus publiques du citoyen ont quelque 
chose de si grand et de si entraînant, que l’homme, 
aussi primitif qu’il soit, résiste rarement contre le 
charme qui est en elles. 

2° La liberté augmente la force et entraîne 
toujours à sa suite, comme tout accroissement de 
force, une sorte de disposition libérale. La contrainte 
étouffe la force et conduit à tous les désirs égoïstes, 
ainsi qu’à tous les vils artifices de la faiblesse. La 
contrainte empêche peut-être quelques fautes, mais 
elle enlève aussi leur beauté aux nobles actions. 
La liberté occasionne peut-être quelques fautes, mais 
elle donne au vice lui-même une apparence moins 



aber selbst dem Laster eine minder unedle Gestalt. 
 

3. Der sich selbst überlassene Mensch kommt 
schwerer auf richtige Grundsätze, allein sie zeigen 
sich unaustilgbar in seiner Handlungsweise. Der 
absichtlich geleitete empfängt sie leichter, aber sie 
weichen auch sogar seiner doch geschwächten 
Energie. 

4. Alle Staatseinrichtungen, indem sie ein 
mannigfaltiges und sehr verschiednes Interesse in 
eine Einheit bringen sollen, verursachen vielerlei 
Kollisionen. Aus den Kollisionen entstehen 
Mißverhältnisse zwischen dem Verlangen und dem 
Vermögen der Menschen, und aus diesen 
Vergehungen. Je müßiger also – wenn ich so sagen 
darf – der Staat, desto geringer die Anzahl dieser. 
Wäre es, vorzüglich in gegebenen Fällen, möglich, 
genau die Übel aufzuzählen, welche 
Polizeieinrichtungen veranlassen und welche sie 
verhüten, die Zahl der ersteren würde allemal größer 
sein. 

5. Wieviel strenge Aufsuchung der wirklich 
begangenen Verbrechen, gerechte und wohl 
abgemessene, aber unerläßliche Strafe, folglich 
seltne Straflosigkeit vermag, ist praktisch noch nie 
hinreichend versucht worden. 
 

Ich glaube nunmehr für meine Absicht hinlänglich 
gezeigt zu haben, wie bedenklich jedes Bemühen des 
Staats ist, irgendeiner – nur nicht unmittelbar 
fremdes Recht kränkenden – Ausschweifung der 
Sitten entgegen- oder gar zuvorzukommen, wie 
wenig davon insbesondre heilsame Folgen auf die 
Sittlichkeit selbst zu erwarten sind und wie ein 
solches Wirken auf den Charakter der Nation selbst 
zur Erhaltung der Sicherheit nicht notwendig ist. 
Nimmt man nun noch hiezu die im Anfange dieses 
Aufsatzes entwickelten Gründe, welche jede auf 
positive Zwecke gerichtete Wirksamkeit des Staats 
mißbilligen und die hier um so mehr gelten, als 
gerade der moralische Mensch jede Einschränkung 
am tiefsten fühlt; und vergißt man nicht, daß, wenn 
irgendeine Art der Bildung der Freiheit ihre höchste 
Schönheit dankt, dies gerade die Bildung der Sitten 
und des Charakters ist, so dürfte die Richtigkeit des 
folgenden Grundsatzes keinem weiteren Zweifel 
unterworfen sein, des Grundsatzes nämlich: daß der 
Staat sich schlechterdings alles Bestrebens, direkt 
oder indirekt auf die Sitten und den Charakter der 
Nation anders zu wirken, als insofern dies als eine 
natürliche, von selbst entstehende Folge seiner 
übrigen schlechterdings notwendigen Maßregeln 

ignoble. 

3° L’homme laissé à lui-même arrive plus 
difficilement aux vrais principes ; mais ces principes 
se manifestent d’une manière indestructible dans sa 
façon d’agir. Celui qu’on dirige suivant un système 
intentionnel les reçoit plus aisément ; mais ils cèdent le 
pas à son énergie, quoique affaiblie. 

4° Toutes les prescriptions de l’État, en 
cherchant à unir des intérêts divers et 
contradictoires, causent des collisions. Ces 
collisions amènent un manque d’harmonie entre les 
désirs et le pouvoir des hommes ; de là des délits. 
Donc plus l’État est oisif, si je puis ainsi parler, moins 
le nombre des délits est grand. S’il était possible, 
surtout dans des cas concrets, de compter exactement 
les maux qu’occasionnent les ordonnances de police, et 
ceux qu’elles empêchent, on trouverait toujours que le 
nombre des premiers surpasse celui des seconds. 
 
 

5° Jamais encore on n’a étudié, au point de vue 
pratique et d’une manière suffisante, la puissance 
énorme qu’aurait la poursuite sévère de toutes les 
infractions réellement commises, la justice, la 
bonne mesure, la non-rémissibilité de la peine et, 
par suite, la rareté de l’impunité. 

Je crois maintenant avoir suffisamment démontré 
pour mon dessein combien est dangereux tout effort 
de l’État cherchant à combattre ou seulement à 
prévenir la corruption des mœurs, pourvu qu’elle ne 
porte pas directement atteinte au droit d’autrui ; 
combien peu on doit en attendre de conséquences 
salutaires sur la moralité elle-même, et combien une 
pareille action, exercée sur le caractère du peuple, 
est peu nécessaire, même pour le seul maintien de 
la sûreté. Il faut maintenant y réunir les raisons 
développées au commencement de ce chapitre pour 
combattre toute action de l’État dirigée vers certains 
buts positifs, et qui sont d’autant plus valables ici 
que l’homme moral ressent plus profondément les 
entraves qu’on lui impose. Et il ne faut pas oublier 
non plus que s’il existe une espèce de progrès qui doit 
sa plus grande beauté à la liberté, c’est le progrès des 
mœurs et du caractère. Alors on ne pourra plus 
douter de la vérité du principe suivant, à savoir : que 
l’État doit s’abstenir entièrement de tout travail 
tendant à agir directement ou indirectement sur les 
mœurs et le caractère de la nation, si ce n’est lorsque 
ce travail se relie fatalement, comme conséquence 
naturelle et allant de soi, à ses autres prescriptions 
absolument nécessaires ; et que tout ce qui peut 
favoriser un tel dessein, principalement toute 



unvermeidlich ist, gänzlich enthalten müsse und daß 
alles, was diese Absicht befördern kann, vorzüglich 
alle besondre Aufsicht auf Erziehung, 
Religionsanstalten, Luxusgesetze usf. schlechterdings 
außerhalb der Schranken seiner Wirksamkeit liege. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nachdem ich jetzt die wichtigsten und schwierigsten 
Teile der gegenwärtigen Untersuchung geendigt habe 
und ich mich nun der völligen Auflösung der 
vorgelegten Frage nähere, ist es notwendig, 
wiederum einmal einen Blick zurück auf das bis 
hieher entwickelte Ganze zu werfen. Zuerst ist die 
Sorgfalt des Staats von allen denjenigen 
Gegenständen entfernt worden, welche nicht zur 
Sicherheit der Bürger, der auswärtigen sowohl als der 
innerlichen, gehören. Dann ist eben diese Sicherheit 
als der eigentliche Gegenstand der Wirksamkeit des 
Staats dargestellt und endlich das Prinzip festgesetzt 
worden, daß, um dieselbe zu befördern und zu 
erhalten, nicht auf die Sitten und den Charakter der 
Nation selbst zu wirken, diesem eine bestimmte 
Richtung zu geben oder zu nehmen, versucht werden 
dürfe. Gewissermaßen könnte daher die Frage, in 
welchen Schranken der Staat seine Wirksamkeit 
halten müsse, schon vollständig beantwortet 
scheinen, indem diese Wirksamkeit auf die Erhaltung 
der Sicherheit und in Absicht der Mittel hiezu noch 
genauer auf diejenigen eingeschränkt ist, welche sich 
nicht damit befassen, die Nation zu den Endzwecken 
des Staats gleichsam bilden oder vielmehr ziehen zu 
wollen. Denn wenn diese Bestimmung gleich nur 
negativ ist, so zeigt sich doch das, was nach 
geschehener Absonderung übrigbleibt, von selbst 
deutlich genug. Der Staat wird nämlich allein sich 
auf Handlungen, welche unmittelbar und geradezu in 
fremdes Recht eingreifen, ausbreiten, nur das 
streitige Recht entscheiden, das verletzte wieder 
herstellen und die Verletzer bestrafen dürfen. Allein 

surveillance exercée sur l’éducation, l’organisation 
religieuse, les lois concernant le luxe, etc., est tout à 
fait en dehors des bornes de son action. 

 

 

 

 

IX. Détermination plus nette et positive du soin de 
l’État pour la 
sûreté. — Développement de l’idée de la sûreté. 

Coup d’œil rétrospectif sur le cours de cette 
étude tout entière. — Énumération des lacunes qui 
restent à combler. — Détermination de l’idée de la 
sûreté. — Définition des droits qu’il faut garantir. — 
Droits des citoyens individuels. — Droits de l’État. — 
Actes qui troublent la sûreté. — Plan de la dernière 
partie de cette étude. 

J’ai terminé les parties les plus importantes et les 
plus difficiles de la présente analyse. Comme 
j’approche de la solution complète du problème 
proposé, il est nécessaire de jeter un coup d’œil 
rétrospectif sur l’ensemble développé jusqu’ici. 
D’abord on a écarté le soin de l’État de tous les 
objets qui ne touchent pas à la sûreté, tant extérieure 
qu’intérieure, des citoyens. Ensuite on a présenté 
cette sûreté comme l’objet réel de l’action de l’État ; 
et enfin on a posé le principe que, pour l’obtenir et la 
conserver, il ne faut chercher, ni à agir sur les mœurs 
et le caractère de la nation même, ni à lui donner 
ou à lui ravir une direction déterminée. On pourrait 
donc, dans une certaine mesure, croire qu’il a été 
complètement répondu à notre question de savoir 
quelles bornes l’État doit donner à son action. En 
effet, cette action a été limitée au maintien de la 
sûreté. Quant aux moyens d’arriver à ce résultat, on 
n’a permis à l’État, d’une manière plus nette 
encore, de n’employer que ceux qui ne tendent ni à 
modeler la nation suivant les buts de l’État, ni 
surtout à l’amener directement à ces buts. Si cette 
définition est, pour ainsi dire, entièrement négative, 
ce qui reste encore après l’élimination se montre 
cependant assez clairement. Ainsi l’État se bornera à 
toucher aux actes qui empiètent immédiatement et 
directement sur le droit d’autrui, à décider le droit 
litigieux, à rétablir le droit violé et à punir le violateur. 
Mais l’idée de la sûreté, dont on s’est jusqu’ici borné 
à dire qu’on parle de la sûreté contre les ennemis 
extérieurs et relativement aux griefs des concitoyens 
les uns envers les autres, cette idée est trop large et 



der Begriff der Sicherheit, zu dessen näherer 
Bestimmung bis jetzt nichts andres gesagt ist, als daß 
von der Sicherheit vor auswärtigen Feinden und vor 
Beeinträchtigungen der Mitbürger selbst die Rede 
sei, ist zu weit und vielumfassend, um nicht einer 
genaueren Auseinandersetzung zu bedürfen. Denn so 
verschieden auf der einen Seite die Nuancen von dem 
bloß Überzeugung beabsichtenden Rat zur 
zudringlichen Empfehlung und von da zum 
nötigenden Zwange, und ebenso verschieden und 
vielfach die Grade der Unbilligkeit oder 
Ungerechtigkeit von der innerhalb der Schranken des 
eignen Rechts ausgeübten, aber dem andren 
möglicherweise schädlichen Handlung bis zu der 
gleichfalls sich nicht aus jenen Schranken 
entfernenden, aber den andren im Genusse seines 
Eigentums sehr leicht oder immer störenden und von 
da bis zu einem wirklichen Eingriff in fremdes 
Eigentum sind, ebenso verschieden ist auch der 
Umfang des Begriffs der Sicherheit, indem man 
darunter Sicherheit vor einem solchen oder solchen 
Grade des Zwanges oder einer so nah oder so fern 
das Recht kränkenden Handlung verstehn kann. 
Gerade aber dieser Umfang ist von überaus großer 
Wichtigkeit, und wird er zu weit ausgedehnt oder zu 
eng eingeschränkt, so sind wiederum, wenngleich 
unter andren Namen, alle Grenzen vermischt. Ohne 
eine genaue Bestimmung jenes Umfangs also ist an 
eine Berichtigung dieser Grenzen nicht zu denken. 
Dann müssen auch die Mittel, deren sich der Staat 
bedienen darf oder nicht, noch bei weitem genauer 
auseinandergesetzt und geprüft werden. Denn 
wenngleich ein auf die wirkliche Umformung der 
Sitten gerichtetes Bemühen des Staats, nach dem 
Vorigen, nicht ratsam scheint, so ist hier doch noch 
für die Wirksamkeit des Staats ein viel zu 
unbestimmter Spielraum gelassen und z. B. die Frage 
noch sehr wenig erörtert, wie weit die 
einschränkenden Gesetze des Staats sich von der 
unmittelbar das Recht andrer beleidigenden 
Handlung entfernen; inwiefern derselbe wirkliche 
Verbrechen durch Verstopfung ihrer Quellen, nicht 
in dem Charakter der Bürger, aber in den 
Gelegenheiten der Ausübung verhüten darf. Wie sehr 
aber und mit wie großem Nachteile hierin zu weit 
gegangen werden kann, ist schon daraus klar, daß 
gerade Sorgfalt für die Freiheit mehrere gute Köpfe 
vermocht hat, den Staat für das Wohl der Bürger 
überhaupt verantwortlich zu machen, indem sie 
glaubten, daß dieser allgemeinere Gesichtspunkt die 
ungehemmte Tätigkeit der Kräfte befördern würde. 
Diese Betrachtungen nötigen mich daher zu dem 
Geständnis, bis hieher mehr große und in der Tat 
ziemlich sichtbar außerhalb der Schranken der 
Wirksamkeit des Staats liegende Stücke abgesondert, 
als die genaueren Grenzen, und gerade da, wo sie 

trop complexe pour ne pas exiger une exposition 
plus exacte. Car autant sont diverses les nuances 
qui séparent le conseil qui cherche simplement à 
persuader de l’ordre impératif, et l’ordre 
impératif de la contrainte despotique, et autant sont 
divers et nombreux les degrés de l’illégitimité et de 
l’injustice, depuis l’acte accompli dans les limites du 
droit rigoureux, mais pouvant nuire à autrui, jusqu’à 
l’acte qui, sans outrepasser davantage ces limites, 
peut aisément troubler, ou trouble toujours autrui 
dans la jouissance de sa propriété, et depuis cet acte-
ci jusqu’à la véritable usurpation de la propriété 
d’autrui, autant est diverse l’étendue de la notion de 
sûreté, puisqu’on peut y comprendre la sûreté 
contre tel ou tel degré de contrainte, ou contre tel 
ou tel acte attaquant le droit de près ou de loin. 
Mais cette étendue est d’une importance capitale ; si 
elle est exagérée, ou si elle est trop restreinte, alors, 
de quelques mots que l’on se serve, toutes les limites 
sont confondues. Sans une détermination exacte de 
cette étendue, on ne saurait songer à poser justement 
ces bornes. Ensuite il faudra nécessairement exposer 
et examiner en détail les moyens dont l’État doit ou 
ne doit pas se servir. Car même si le travail de l’État 
tendant à la réformation des mœurs ne paraît pas 
recommandable, ainsi qu’on l’a soutenu dans ce qui 
précède, il reste encore au jeu de l’action de l’État un 
champ beaucoup trop indéterminé. Par exemple, on a 
encore très peu éclairci les questions de savoir 
combien les lois restrictives dictées par l’État 
s’écartent de l’acte qui porte directement atteinte au 
droit d’autrui, et dans quelle mesure l’État doit 
empêcher les véritables infractions, en en coupant 
les sources, non dans le caractère des citoyens, 
mais dans les occasions que fournissent les faits. 
Toutefois on peut sur ce point aller beaucoup trop 
loin, et ceci au prix de grands inconvénients, comme le 
montre déjà le fait que plusieurs bons esprits ont été 
poussés à rendre l’État responsable en tout du 
bien-être des citoyens, précisément par leur 
préoccupation en faveur de la liberté ; c’est qu’ils ont 
pensé que ce point de vue plus général protégerait 
l’activité non entravée des forces. Ces 
considérations m’obligent d’avouer que jusqu’ici je 
n’ai éliminé que les matières capitales, celles qui 
sont en effet assez visiblement en dehors des 
limites de l’action de l’État, plutôt que je n’ai 
déterminé ces limites précises là où il y a place pour 
le doute ou la contestation. Voilà ce qui me reste à 
faire maintenant. Et même si je ne devais ne pas y 
réussir entièrement, je crois au moins avoir 
l’obligation d’essayer de faire connaître, de la 
manière la plus nette et la plus complète qu’il sera 
possible, les raisons de cet échec. Or dans tous les 
cas, j’espère pouvoir être bref, car tous les principes 
dont j’aurai besoin pour remplir cette tâche, je les ai 



zweifelhaft und streitig scheinen konnten, bestimmt 
zu haben. Dies bleibt mir jetzt zu tun übrig, und 
sollte es mir auch selbst nicht völlig gelingen, so 
glaube ich doch wenigstens dahin streben zu müssen, 
die Gründe dieses Mißlingens so deutlich und 
vollständig als möglich darzustellen. Auf jeden Fall 
aber hoffe ich, mich nun sehr kurz fassen zu können, 
da alle Grundsätze, deren ich zu dieser Arbeit bedarf, 
schon im vorigen – wenigstens so viel 
es meine Kräfte erlaubten – erörtert und bewiesen 
worden sind. 

Sicher nenne ich die Bürger in einem Staat, wenn sie 
in der Ausübung der ihnen zustehenden Rechte, 
dieselben mögen nun ihre Person oder ihr Eigentum 
betreffen, nicht durch fremde Eingriffe gestört 
werden;Sicherheit folglich – wenn der Ausdruck 
nicht zu kurz und vielleicht dadurch undeutlich 
scheint – Gewißheit der gesetzmäßigen Freiheit. 
Diese Sicherheit wird nun nicht durch alle diejenigen 
Handlungen gestört, welche den Menschen an 
irgendeiner Tätigkeit seiner Kräfte oder irgendeinem 
Genuß seines Vermögens hindern, sondern nur durch 
solche, welche dies widerrechtlich tun. Diese 
Bestimmung, so wie die obige Definition ist nicht 
willkürlich von mir hinzugefügt oder gewählt 
worden. Beide fließen unmittelbar aus dem oben 
entwickelten Räsonnement. Nur wenn man dem 
Ausdrucke der Sicherheit diese Bedeutung unterlegt, 
kann jenes Anwendung finden. Denn nur wirkliche 
Verletzungen des Rechts bedürfen einer andren 
Macht als die ist, welche jedes Individuum besitzt; 
nur was diese Verletzungen verhindert, bringt der 
wahren Menschenbildung reinen Gewinn, indes jedes 
andre Bemühen des Staats ihr gleichsam Hindernisse 
in den Weg legt; nur das endlich fließt aus dem 
untrüglichen Prinzip der Notwendigkeit, da alles 
andre bloß auf den unsichren Grund einer nach 
täuschenden Wahrscheinlichkeiten berechneten 
Nützlichkeit gebaut ist. 

Diejenigen, deren Sicherheit erhalten werden muß, 
sind auf der einen Seite alle Bürger in völliger 
Gleichheit, auf der andren der Staat selbst. Die 
Sicherheit des Staats selbst hat ein Objekt von 
größerem oder geringerem Umfange, je weiter man 
seine Rechte ausdehnt oder je enger man sie 
beschränkt, und daher hängt hier die Bestimmung 
von der Bestimmung des Zwecks derselben ab. Wie 
ich nun diese hier bis jetzt versucht habe, dürfte er 
für nichts andres Sicherheit fordern können als für 
die Gewalt, welche ihm eingeräumt, und das 
Vermögen, welches ihm zugestanden worden. 
Hingegen Handlungen in Hinsicht auf diese 
Sicherheit einschränken, wodurch ein Bürger, ohne 
eigentliches Recht zu kränken – und folglich 

déjà examinés et établis dans ce qui précède, autant 
du moins que mes forces m’ont permis de le faire. 

 

 

 

 

Je dis que les citoyens jouissent de la sûreté dans 
l’État, quand ils ne sont pas troublés par des 
usurpations étrangères dans l’exercice des droits qui 
leur appartiennent, que ces droits aient trait à leurs 
personnes ou à leurs propriétés. Par conséquent la 
sûreté, c’est l’assurance de la liberté légitime, si l’on 
peut parler ainsi sans être taxé d’un excès de 
concision et par suite d’obscurité. Cette sûreté ne sera 
donc pas troublée par toutes ces actions qui empêchent 
l’homme de faire agir ses facultés ou de jouir de son 
bien, mais seulement par celles qui l’en empêchent 
illégitimement. Cette définition, comme celle que 
j’ai donnée plus haut, n’a pas été ajoutée et choisie 
arbitrairement par moi. Elles découlent toutes deux 
directement des considérations développées ci-
dessus. Ce n’est qu’en donnant cette signification 
au mot sûreté que ceci peut s’appliquer. Car il n’y 
a que les véritables violations du droit qui 
appellent l’intervention d’une puissance autre que 
celle dont dispose l’individu. Seul, l’empêchement 
de ces violations profite réellement au vrai progrès 
de l’homme, tandis que tout autre travail de l’État 
met des obstacles sur son chemin ; seul, il découle 
du principe infaillible de la nécessité, car tout autre 
empêchement ne se fonde que sur le principe 
incertain d’une utilité calculée d’après des 
vraisemblances trompeuses. 

 

Ceux dont la sûreté doit être maintenue, ce sont 
d’un côté tous les citoyens, et cela avec une parfaite 
égalité ; d’un autre côté, c’est l’État lui-même. La 
sûreté de l’État a un objet d’une étendue plus vaste 
ou plus étroite suivant qu’on élargit on qu’on 
resserre ses droits ; et par suite leur délimitation 
dépend de la manière dont on détermine le but de la 
sûreté. D’après ce que j’ai dit jusqu’ici, l’État ne 
devrait pouvoir réclamer la sûreté que pour le 
pouvoir qui lui est accordé et les biens qui lui ont été 
concédés. Mais il ne pourrait pas, dans l’intérêt de la 
sûreté, entraver les actions par lesquelles un citoyen 
lui soustrait sa personne et sa propriété, cela sans 
porter atteinte au droit proprement dit, et en 
supposant par suite qu’il ne se trouve pas avec l’État 



vorausgesetzt, daß er nicht in einem besondren 
persönlichen oder temporellen Verhältnisse mit dem 
Staat stehe, wie z. B. zur Zeit eines Krieges –, sich 
oder sein Eigentum ihm entzieht, könnte er nicht. 
Denn die Staatsvereinigung ist bloß ein 
untergeordnetes Mittel, welchem der wahre Zweck, 
der Mensch, nicht aufgeopfert werden darf, es müßte 
denn der Fall einer solchen Kollision eintreten, daß, 
wenn auch der einzelne nicht verbunden wäre, sich 
zum Opfer zu geben, doch die Menge das Recht 
hätte, ihn als Opfer zu nehmen. Überdies aber darf 
den entwickelten Grundsätzen nach der Staat nicht 
für das Wohl der Bürger sorgen, und um ihre 
Sicherheit zu erhalten, kann das nicht notwendig 
sein, was gerade die Freiheit und mithin auch die 
Sicherheit aufhebt. 

Gestört wird die Sicherheit entweder durch 
Handlungen, welche an und für sich in fremdes 
Recht eingreifen, oder durch solche, von deren 
Folgen nur dies zu besorgen ist. Beide Gattungen der 
Handlungen muß der Staat jedoch mit 
Modifikationen, welche gleich der Gegenstand der 
Untersuchung sein werden, verbieten, zu verhindern 
suchen; wenn sie geschehen sind, durch rechtlich 
bewirkten Ersatz des angerichteten Schadens, soviel 
es möglich ist, unschädlich und durch Bestrafung für 
die Zukunft seltner zu machen bemüht sein. Hieraus 
entspringen Polizei-, Zivil- und Kriminalgesetze, um 
den gewöhnlichen Ausdrücken treu zu bleiben. Hiezu 
kommt aber noch ein andrer Gegenstand, welcher 
seiner eigentümlichen Natur nach eine völlig eigne 
Behandlung verdient. Es gibt nämlich eine Klasse der 
Bürger, auf welche die im vorigen entwickelten 
Grundsätze, da sie doch immer den Menschen in 
seinen gewöhnlichen Kräften voraussetzen, nur mit 
manchen Verschiedenheiten passen, ich meine 
diejenigen, welche noch nicht das Alter der Reife 
erlangt haben oder welche Verrücktheit oder 
Blödsinn des Gebrauchs ihrer menschlichen Kräfte 
beraubt. Für die Sicherheit dieser muß der Staat 
gleichfalls Sorge tragen, und ihre Lage kann, wie 
sich schon voraussehen läßt, leicht eine eigne 
Behandlung erfordern. Es muß also noch zuletzt das 
Verhältnis betrachtet werden, in welchem der Staat – 
wie man sich auszudrücken pflegt – als 
Obervormund zu allen Unmündigen unter den 
Bürgern steht. So glaube ich – da ich von der 
Sicherheit gegen auswärtige Feinde wohl nach dem 
im vorigen Gesagten nichts mehr hinzuzusetzen 
brauche – die Außenlinien aller Gegenstände 
gezeichnet zu haben, auf welche der Staat seine 
Aufmerksamkeit richten muß. Weit entfernt nun in 
alle hier genannte so weitläuftige und schwierige 
Materien irgend tief eindringen zu wollen, werde ich 
mich begnügen, bei einer jeden so kurz als möglich 

dans un rapport personnel et temporaire, comme par 
exemple en temps de guerre. Car l’union de l’État 
n’est qu’un moyen subordonné auquel il ne faut pas 
sacrifier le véritable but qui est l’homme ; autrement 
on en arriverait à cette contradiction que la foule 
aurait le droit de sacrifier l’individu, alors que celui-
ci ne serait pas obligé de s’offrir en sacrifice. Enfin 
d’après les principes qui ont été exposés, l’État ne 
doit pas s’occuper du bien-être des citoyens ; pour la 
conservation de leur bonheur, rien ne peut être 
nécessaire de ce qui détruit la liberté, et par suite la 
sûreté. 

 

 

La sûreté est troublée soit par des actions qui en 
elles-mêmes portent atteinte au droit d’autrui, soit 
par des actions dont les conséquences seulement sont 
inquiétantes. L’État doit s’efforcer d’empêcher ces 
deux espèces d’actes, mais avec des différences qui 
vont devenir l’objet de notre étude ; si ces actes sont 
une fois commis, il doit chercher à les rendre autant 
que possible non préjudiciables, en ordonnant la 
juste compensation du dommage causé, et à les 
rendre plus rares dans l’avenir, en les punissant. 
C’est de là que naissent les lois de police, les lois 
civiles et les lois criminelles, pour me servir de la 
terminologie en usage. Mais il se présente ici un 
autre objet, qui, à cause de sa nature propre, mérite 
d’être traité d’une manière tout à fait spéciale. Car il 
existe une classe de citoyens auxquels ne s’appliquent 
qu’avec de nombreuses modifications les principes 
exposés ci-dessus, car ces principes supposent 
toujours l’homme dans la plénitude de ses facultés 
habituelles ; je veux parler de ceux qui n’ont pas 
encore atteint l’âge de la maturité, et de ceux que la 
démence ou l’imbécillité prive de l’usage de leurs 
facultés humaines. L’État doit également prendre 
soin de leur sûreté ; et leur situation, comme on peut 
l’imaginer, exige évidemment une attention spéciale. 
Il nous faudra donc encore étudier le rapport 
suivant lequel l’État a, comme on dit d’habitude, la 
tutelle supérieure de tous ceux que l’on ne peut pas 
déclarer majeurs. Je crois ainsi avoir tracé la ligne de 
démarcation qui entoure tous les objets vers 
lesquels l’État doit tourner son attention. Quant à la 
sûreté contre les ennemis extérieurs, après ce qui a été 
dit, je crois inutile d’ajouter quoi que ce soit. Bien loin 
de vouloir pénétrer profondément dans toutes les 
matières vastes et compliquées ici nommées, je me 
contenterai pour chacune d’elles de développer 
aussi brièvement que possible les grands principes 
qui la dominent, en tant qu’ils se rattachent à notre 
étude. Seulement quand cela sera fait, nous pourrons 



die höchsten Grundsätze, insofern sie die 
gegenwärtige Untersuchung angehen, zu entwickeln. 
Erst wenn dies geschehen ist, wird auch nur der 
Versuch vollendet heißen können, die vorgelegte 
Frage gänzlich zu erschöpfen und die Wirksamkeit 
des Staats von allen Seiten her mit den gehörigen 
Grenzen zu umschließen. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Um – wie es jetzt geschehen muß – dem Menschen 
durch alle die mannigfaltigen Verhältnisse des 
Lebens zu folgen, wird es gut sein, bei demjenigen 
zuerst anzufangen, welches unter allen das einfachste 
ist, bei dem Falle nämlich, wo der Mensch, 
wenngleich in Verbindung mit andren lebend, doch 
völlig innerhalb der Schranken seines Eigentums 
bleibt und nichts vornimmt, was sich unmittelbar und 
geradezu auf andre bezieht. Von diesem Fall handeln 
die meisten der sogenannten Polizeigesetze. Denn so 
schwankend auch dieser Ausdruck ist, so ist dennoch 
wohl die wichtigste und allgemeinste Bedeutung die, 
daß diese Gesetze, ohne selbst Handlungen zu 
betreffen, wodurch fremdes Recht unmittelbar 

dire que nous aurons accompli notre tentative de 
résoudre entièrement la question proposée et 
d’imposer, de tous les côtés, à l’action de l’État les 
bornes appropriées. 

 

X. Du soin de l’État pour la sûreté, relativement à 
la 
détermination des actes des citoyens qui n’ont trait 
d’une manière 
immédiate et directe qu’aux agents eux-mêmes 
(lois de police). 

De l’expression : lois de police. — Le seul motif 
qui justifie ici l’action restrictive de l’État est que les 
conséquences de ces actes portent atteinte aux droits 
d’autrui. — Caractère des conséquences qui 
contiennent une atteinte de cette nature. — 
Explication de ceci par l’exemple d’actes qui 
causent du scandale. — Précautions que doit 
prendre l’État dans le cas où il se produit de ces 
actes dont les conséquences pourraient devenir 
dangereuses pour les droits d’autrui, et ceci pour la 
raison qu’il faut beaucoup de jugement et 
d’intelligence afin 

d’éviter le danger. — Quelle étroitesse doit avoir le 
lien qui rattache ces conséquences à l’acte lui-
même pour donner lieu à des dispositions restrictives 
? — Grand principe déduit de ce qui précède. — 
Exceptions qu’il reçoit. — Avantages qu’ont les 
citoyens à faire, à travers des contrats volontaires, 
ce que l’État serait obligé de faire par des lois. — 
Examen de la question de savoir si l’État peut 
contraindre les citoyens à accomplir des actes 
positifs. — Adoption de la négative parce que — cette 
contrainte est nocive — et parce qu’elle n’est pas 
nécessaire au maintien de la sûreté. — Exceptions 
qui naissent de la nécessité. — Actes accomplis sur 
la propriété commune, ou qui s’y rattachent. 

Il nous faut maintenant suivre l’homme à travers 
tous les rapports variés de la vie. Pour ce faire, il sera 
bon de commencer par le plus simple de tous, c’est-
à-dire par le cas où l’homme, tout en vivant uni avec 
ses semblables, se maintient tout à fait en deçà des 
limites de son domaine propre, et n’entreprend rien 
sur ce qui concerne directement et immédiatement 
autrui. C’est de ce cas que s’occupent la plupart de 
lois qu’on appelle lois de police. Aussi vague que 
semble cette expression, sa signification la plus 
importante et la plus commune est que ces lois, sans 
se rapporter aux actes mêmes par lesquels atteinte 
est portée au droit d’autrui, ne parlent que des 
moyens de prévenir ces atteintes ; elles s’opposent 



gekränkt wird, nur von Mitteln reden, dergleichen 
Kränkungen vorzubeugen; sie mögen nun entweder 
solche Handlungen beschränken, deren Folgen selbst 
dem fremden Rechte leicht gefährlich werden 
können, oder solche, welche gewöhnlich zu 
Übertretungen der Gesetze führen, oder endlich 
dasjenige bestimmen, was zur Erhaltung oder 
Ausübung der Gewalt des Staats selbst notwendig ist. 
Daß auch diejenigen Verordnungen, welche nicht die 
Sicherheit, sondern das Wohl der Bürger zum Zweck 
haben, ganz vorzüglich diesen Namen erhalten, 
übergehe ich hier, weil es nicht zu meiner Absicht 
dient. Den im vorigen festgesetzten Prinzipien 
zufolge darf nun der Staat hier in diesem einfachen 
Verhältnisse des Menschen nichts weiter verbieten, 
als was mit Grunde Beeinträchtigung seiner eignen 
Rechte oder der Rechte der Bürger besorgen läßt. 
Und zwar muß in Absicht der Rechte des Staats hier 
dasjenige angewandt werden, was von dem Sinne 
dieses Ausdrucks soeben allgemein erinnert worden 
ist. Nirgends also, wo der Vorteil oder der Schade 
nur den Eigentümer allein trifft, darf der Staat sich 
Einschränkungen durch Prohibitivgesetze erlauben. 
Allein es ist auch zur Rechtfertigung solcher 
Einschränkungen nicht genug, daß irgendeine 
Handlung einem andren bloß Abbruch tue, sie muß 
auch sein Recht schmälern. Diese zweite 
Bestimmung erfordert also eine weitere Erklärung. 
Schmälerung des Rechts nämlich ist nur überall da, 
wo jemandem ohne seine Einwilligung oder gegen 
dieselbe ein Teil seines Eigentums oder seiner 
persönlichen Freiheit entzogen wird. Wo hingegen 
keine solche Entziehung geschieht, wo nicht der eine 
gleichsam in den Kreis des Rechts des andren 
eingreift, da ist, welcher Nachteil auch für ihn 
entstehen möchte, keine Schmälerung der 
Befugnisse. Ebensowenig ist diese da, wo selbst der 
Nachteil nicht eher entsteht, als bis der, welcher ihn 
leidet, auch seinerseits tätig wird, die Handlung – um 
mich so auszudrücken – auffaßt oder wenigstens der 
Wirkung derselben nicht, wie er könnte, 
entgegenarbeitet. 

Die Anwendung dieser Bestimmungen ist von selbst 
klar; ich erinnere nur hier an ein paar merkwürdige 
Beispiele. Es fällt nämlich diesen Grundsätzen nach 
schlechterdings alles weg, was man von Ärgernis 
erregenden Handlungen in Absicht auf Religion und 
Sitten besonders sagt. Wer Dinge äußert oder 
Handlungen vornimmt, welche das Gewissen und die 
Sittlichkeit des andren beleidigen, mag allerdings 
unmoralisch handeln, allein sofern er sich keine 
Zudringlichkeit zuschulden kommen läßt, kränkt er 
kein Recht. Es bleibt dem andren unbenommen, sich 
von ihm zu entfernen, oder macht die Lage dies 
unmöglich, so trägt er die unvermeidliche 

soit à ces actes dont les conséquences mêmes 
peuvent facilement devenir un danger pour le droit 
d’autrui, soit à ceux qui conduisent habituellement à 
des transgressions de la loi ; ou bien enfin elles 
peuvent déterminer ce qui est nécessaire à la 
conservation ou à l’exercice du pouvoir de l’État lui-
même. Il existe des prescriptions qui, bien qu’elles 
aient pour but, non la sûreté mais le bien-être des 
citoyens, portent nécessairement le même nom ; je 
ne m’en occupe pas ici ; ce serait sans utilité pour 
mes intentions. D’après les principes établis 
précédemment, dans cet état simple de l’homme, 
l’État ne doit empêcher rien d’autre que ce qui laisse 
craindre de faire grief à ses propres droits ou aux 
droits des citoyens. Et, au point de vue des droits de 
l’État, il faut en rapprocher ce qu’on a dit en 
général du sens de cette expression. Donc, quand 
l’avantage ou le préjudice du propriétaire est seul 
en question, l’État ne doit jamais se permettre des 
restrictions à la liberté au moyen de lois 
prohibitives. Pour justifier de semblables 
restrictions, il ne suffit même pas qu’un acte fasse 
simplement tort à autrui ; il faut encore qu’il 
restreigne son droit. Ce second point exige quelques 
explications. La restriction d’un droit existe dans tous 
les cas où l’on dérobe à quelqu’un, sans ou contre sa 
volonté, une partie de sa propriété ou de sa liberté 
personnelle. À l’inverse, quand une pareille 
usurpation ne se produit pas, quand l’un n’empiète 
point sur le cercle du droit de l’autre, quel que soit 
l’inconvénient qui puisse en résulter pour ce dernier, 
il n’y a point restriction de ses droits. Il n’en existe 
pas davantage, quand le préjudice ne se manifeste 
point avant que celui qui en souffre agisse de son 
côté, relève l’action, si je puis m’exprimer ainsi, ou 
au moins n’en combatte pas l’effet comme il le 
pourrait. 

 

 

L’application de ceci est claire de par elle-
même. Je me borne à mentionner ici deux exemples 
dignes de remarque. D’après ces principes, il faut 
mettre entièrement de côté ce que l’on dit 
spécialement des actes qui causent du scandale du 
point de vue de la religion et des mœurs. Celui qui dit 
des choses ou qui entreprend des actions offensant la 
conscience et la moralité d’autrui, peut bien agir de 
manière immorale ; mais tant qu’il ne se permet 
aucune attaque importune, il ne blesse aucun droit. 
Les autres n’ont qu’à s’éloigner de lui, ou, si les 
circonstances les en empêchent, ils auront à 
supporter l’inévitable incommodité d’une union avec 
des caractères différents du leur. Chacun doit 



Unbequemlichkeit der Verbindung mit ungleichen 
Charakteren und darf nicht vergessen, daß vielleicht 
auch jener durch den Anblick von Seiten gestört 
wird, die ihm eigentümlich sind, da, auf wessen Seite 
sich das Recht befinde, immer nur da wichtig ist, wo 
es nicht an einem Rechte zu entscheiden fehlt. Selbst 
der doch gewiß weit schlimmere Fall, wenn der 
Anblick dieser oder jener Handlung, das Anhören 
dieses oder jenen Räsonnements die Tugend oder die 
Vernunft und den gesunden Verstand andrer 
verführte, würde keine Einschränkung der Freiheit 
erlauben. Wer so handelte oder sprach, beleidigte 
dadurch an sich niemandes Recht, und es stand dem 
andern frei, dem üblen Eindruck bei sich selbst 
Stärke des Willens oder Gründe der Vernunft 
entgegenzusetzen. Daher denn auch, wie groß sehr 
oft das hieraus entspringende Übel sein mag, 
wiederum auf der andren Seite nie der gute Erfolg 
ausbleibt, daß in diesem Fall die Stärke des 
Charakters, in dem vorigen die Toleranz und die 
Vielseitigkeit der Ansicht geprüft wird und gewinnt. 
Ich brauche hier wohl nicht zu erinnern, daß ich an 
diesen Fällen hier nichts weiter betrachte, als ob sie 
die Sicherheit der Bürger stören? Denn ihr Verhältnis 
zur Sittlichkeit der Nation und was dem Staat in 
dieser Hinsicht erlaubt sein kann oder nicht, habe ich 
schon im vorigen auseinanderzusetzen versucht. 

 Da es indes mehrere Dinge gibt, deren 
Beurteilung positive, nicht jedem eigne Kenntnisse 
erfordert und wo daher die Sicherheit gestört werden 
kann, wenn jemand vorsätzlicher oder unbesonnener 
Weise die Unwissenheit andrer zu seinem Vorteile 
benutzt, so muß es den Bürgern freistehen, in diesen 
Fällen den Staat gleichsam um Rat zu fragen. 
Vorzüglich auffallende Beispiele hievon geben teils 
wegen der Häufigkeit des Bedürfnisses, teils wegen 
der Schwierigkeit der Beurteilung und endlich wegen 
der Größe des zu besorgenden Nachteils, Ärzte und 
zum Dienst der Parteien bestimmte Rechtsgelehrte 
ab. Um nun in diesen Fällen dem Wunsche der 
Nation zuvorzukommen, ist es nicht bloß ratsam, 
sondern sogar notwendig, daß der Staat diejenigen, 
welche sich zu solchen Geschäften bestimmen – 
insofern sie sich einer Prüfung unterwerfen wollen –, 
prüfe und, wenn die Prüfung gut ausfällt, mit einem 
Zeichen der Geschicklichkeit versehe und nun den 
Bürgern bekannt mache, daß sie ihr Vertrauen nur 
denjenigen gewiß schenken können, welche auf diese 
Weise bewährt gefunden worden sind. Weiter aber 
dürfte er auch nie gehen, nie weder denen, welche 
entweder die Prüfung ausgeschlagen oder in 
derselben unterlegen, die Übung ihres Geschäfts 
noch der Nation den Gebrauch derselben untersagen. 
Dann dürfte er dergleichen Veranstaltungen auch auf 
keine andre Geschäfte ausdehnen als auf solche, wo 

toujours penser que les autres sont peut-être 
choqués par la vue des traits qui lui sont propres ; 
car la question de savoir de quel côté est le droit 
n’est jamais importante que là où il existe 
réellement un droit qui permet de décider. Le cas 
quand même bien plus déplorable où le spectacle de 
telle ou telle action, où l’audition de tel ou tel 
raisonnement, égare la vertu, la raison ou le bon 
sens d’autrui, ne permettrait même en aucune 
manière de restreindre la liberté. Celui qui a ainsi 
agi, ou ainsi parlé, n’a en cela attaqué le droit de 
personne ; les autres sont libres de combattre en 
eux-mêmes la mauvaise impression par la force de 
leur volonté ou par les motifs tirés de leur raison. II 
résulte encore de ceci que, si grand que soit 
d’ordinaire le mal provenant de ces causes, d’un 
autre côté, il se produit toujours un heureux effet : dans 
le second cas, la force du caractère, dans le premier, la 
tolérance, l’intelligence sont mises à l’épreuve et 
grandissent. Je n’ai sans doute pas besoin de 
rappeler que je ne m’occupe ici de ces faits qu’au 
point de vue du trouble causé à la sûreté des citoyens. 
Car j’ai déjà cherché précédemment à exposer leur 
rapport avec la moralité de la nation et à montrer ce 
qui, à ce point de vue, est permis à l’État. 
 

Toutefois il est beaucoup de choses dont 
l’appréciation exige des connaissances techniques qui 
ne sont pas le partage de tous, et par lesquelles la 
sûreté pourrait être troublée, quand un homme 
exploite à son avantage l’ignorance d’autrui, soit 
avec intention, soit de bonne foi. Alors les citoyens 
doivent avoir la liberté de demander pour ainsi dire 
conseil à l’État. Les médecins et les jurisconsultes 
qui se mettent à la disposition des particuliers, me 
fournissent un exemple saillant, tant à cause de la 
fréquence du besoin qu’on a d’eux, que pour la 
difficulté de l’appréciation de leur mérite, et que 
pour la grandeur du danger qu’il faut craindre. 
Dans ces cas-là, pour satisfaire au désir de la 
nation, il n’est pas seulement recommandable, 
mais nécessaire que l’État examine ceux qui se 
destinent à ces travaux, pourvu qu’ils veuillent bien 
se soumettre à un examen. Si le résultat en est 
satisfaisant, qu’il donne à leur aptitude un signe 
distinctif et fasse ainsi connaître aux citoyens qu’ils ne 
peuvent accorder en certitude leur confiance qu’à 
ceux qui, de cette manière, en ont été trouvés dignes. 
Mais l’État ne devrait jamais aller plus loin ; il ne 
devrait jamais arrêter ceux qui ne se sont pas soumis 
à l’examen, ou qui y ont échoué ; il ne devrait jamais 
interdire, à eux, l’exercice de leur profession, ni à la 
nation, l’emploi de leur secours. Il ne devrait appliquer 
de semblables prescriptions qu’à ces pratiques par 
lesquelles on agit, non pas sur l’être intérieur, mais sur 



einmal nicht auf das Innere, sondern nur auf das 
Äußere des Menschen gewirkt werden soll, wo dieser 
folglich nicht selbst mitwirkend, sondern nur folgsam 
und leidend zu sein braucht und wo es demnach nur 
auf die Wahrheit oder Falschheit der Resultate 
ankommt; und wo zweitens die Beurteilung 
Kenntnisse voraussetzt, die ein ganz abgesondertes 
Gebiet für sich ausmachen, nicht durch Übung des 
Verstandes und der praktischen Urteilskraft erworben 
werden, und deren Seltenheit selbst das Ratfragen 
erschwert. Handelt der Staat gegen die letztere 
Bestimmung, so gerät er in Gefahr, die Nation träge, 
untätig, immer vertrauend auf fremde Kenntnis und 
fremden Willen zu machen, da gerade der Mangel 
sicherer, bestimmter Hilfe sowohl zu Bereicherung 
der eigenen Erfahrung und Kenntnis mehr anspornt, 
als auch die Bürger untereinander enger und 
mannigfaltiger verbindet, indem sie mehr einer von 
dem Rate des andren abhängig sind. Bleibt er der 
ersteren Bestimmung nicht getreu, so entspringen 
neben dem ebenerwähnten noch alle im Anfange 
dieses Aufsatzes weiter ausgeführte Nachteile. 
Schlechterdings müßte daher eine solche 
Veranstaltung wegfallen, um auch hier wiederum ein 
merkwürdiges Beispiel zu wählen, bei 
Religionslehrern. Denn was sollte der Staat bei ihnen 
prüfen? Bestimmte Sätze – davon hängt, wie oben 
genauer gezeigt ist, die Religion nicht ab; das Maß 
der intellektuellen Kräfte überhaupt – allein bei dem 
Religionslehrer, welcher bestimmt ist, Dinge 
vorzutragen, die in so genauem Zusammenhange mit 
der Individualität seiner Zuhörer stehen, kommt es 
beinah einzig auf das Verhältnis seines Verstandes zu 
dem Verstande dieser an, und so wird schon dadurch 
die Beurteilung unmöglich; die Rechtschaffenheit 
und den Charakter – allein dafür gibt es keine andre 
Prüfung als gerade eine solche, zu welcher die Lage 
des Staats sehr unbequem ist, Erkundigung nach den 
Umständen, dem bisherigen Betragen des Menschen 
usf. Endlich müßte überhaupt, auch in den oben von 
mir selbst gebilligten Fällen, eine Veranstaltung 
dieser Art doch nur immer da gemacht werden, wo 
der nicht zweifelhafte Wille der Nation sie forderte. 
Denn an sich ist sie unter freien, durch Freiheit selbst 
kultivierten Menschen nicht einmal notwendig, und 
immer könnte sie doch manchem Mißbrauch 
unterworfen sein. Da es mir überhaupt hier nicht um 
Ausführung einzelner Gegenstände, sondern nur um 
Bestimmung der Grundsätze zu tun ist, so will ich 
noch einmal kurz den Gesichtspunkt angeben, aus 
welchem allein ich einer solchen Einrichtung 
erwähnte. Der Staat soll nämlich auf keine Weise für 
das positive Wohl der Bürger sorgen, daher auch 
nicht für ihr Leben und ihre Gesundheit – es müßten 
denn Handlungen andrer ihnen Gefahr drohen –, aber 
wohl für ihre Sicherheit. Und nur insofern die 

les actes extérieurs de l’homme, où, par suite, 
l’homme n’agit pas lui-même, où il n’a qu’à rester 
patient et passif, et où tout ce qui compte, c’est de 
savoir si le résultat est vrai ou faux. L’État devrait 
encore intervenir dans les cas où l’appréciation 
suppose des connaissances ayant un domaine 
distinct, qu’on ne peut acquérir par l’exercice de la 
raison ou par le jugement pratique, et dont la rareté 
fait même qu’il est plus difficile de se renseigner. Si 
l’État agit contrairement à ce qui vient d’être dit, il 
court le risque de rendre la nation indolente, 
paresseuse, toujours prête à se confier à la science 
et à la volonté étrangères ; en effet, l’absence de 
secours assurés et déterminés nous pousse à 
développer notre expérience et notre science propres ; 
elle unit aussi plus étroitement et plus diversement les 
citoyens entre eux, en tant qu’ils dépendent les uns 
les autres de leurs conseils réciproques. Si l’État ne 
reste pas fidèle au premier précepte, outre le mal 
qu’on vient de signaler, surgissent tous les maux 
qu’on a dépeints au commencement de cet écrit. 
— Pour prendre ici un autre exemple frappant, je 
dirai qu’une pareille institution ne devrait 
absolument jamais exister en ce qui touche les 
théologiens. En effet, qu’est-ce que l’État 
examinerait en eux ? Des dogmes déterminés ? 
Pourtant, on l’a démontré plus haut, ce n’est pas de 
cela que dépend la religion. La mesure de leurs 
facultés intellectuelles en général ? Or, chez le 
théologien, destiné à exposer des idées si 
intimement unies à la personnalité de ses auditeurs, 
il n’est presque qu’une seule chose en jeu, le 
rapport de son intelligence avec la leur, et par là 
même, l’appréciation devient impossible. La probité 
et le caractère ? Mais ce serait examiner tout 
simplement la situation et les antécédents de 
l’homme, et l’État est dans de bien mauvaises 
conditions pour se livrer à cette recherche. — Enfin, 
même dans les cas que j’ai trouvés légitimes, on ne 
devrait, en général, promulguer une disposition de 
ce genre que quand les vœux de la nation la 
réclameraient d’une manière non équivoque. Car en 
elle-même, entre des hommes libres formés par la 
liberté, elle n’est nullement nécessaire, et pourrait 
toujours donner lieu à beaucoup d’abus. Comme je 
n’ai pas ici en tête de rechercher des applications 
particulières, mais seulement à déterminer des 
principes, je ne veux qu’indiquer brièvement 
l’unique point de vue à partir duquel j’ai mentionné 
une telle institution. L’État ne doit ainsi en rien 
s’occuper du bien-être positif des citoyens ; par 
conséquent, il ne doit pas non plus s’occuper de leur 
vie et de leur santé, à moins qu’elles ne soient mises 
en danger par les actions d’autrui ; il ne doit 
s’occuper que de la sûreté. Une pareille surveillance 
ne pourrait rentrer dans le domaine de l’action de 



Sicherheit selbst leiden kann, indem Betrügerei die 
Unwissenheit benutzt, könnte eine solche Aufsicht 
innerhalb der Grenzen der Wirksamkeit des Staats 
liegen. Indes muß doch bei einem Betruge dieser Art 
der Betrogene immer zur Überzeugung überredet 
werden, und da das Ineinanderfließen der 
verschiednen Nuancen hiebei schon eine allgemeine 
Regel beinah unmöglich macht, auch gerade die 
durch die Freiheit übriggelassene Möglichkeit des 
Betrugs die Menschen zu größerer Vorsicht und 
Klugheit schärft, so halte ich es für besser und den 
Prinzipien gemäßer, in der von bestimmten 
Anwendungen fernen Theorie Prohibitivgesetze nur 
auf diejenigen Fälle auszudehnen, wo ohne oder gar 
gegen den Willen des andren gehandelt wird. Das 
vorige Räsonnement wird jedoch immer dazu dienen, 
zu zeigen, wie auch andre Fälle – wenn die 
Notwendigkeit es erforderte – in Gemäßheit der 
aufgestellten Grundsätze behandelt werden müßten1) 
{  Anmerkung. Es könnte scheinen, als gehörten die hier angeführten Fälle nicht 
zu dem gegenwärtigen, sondern mehr zu dem folgenden Abschnitt, da sie 
Handlungen betreffen, welche sich geradezu auf den andren beziehn. Aber ich 
sprach auch hier nicht von dem Fall, wenn z. B. ein Arzt einen Kranken 
wirklich behandelt, ein Rechtsgelehrter einen Prozeß wirklich übernimmt, 
sondern von dem, wenn jemand diese Art zu leben und sich zu ernähren wählt. 
Ich fragte mich, ob der Staat eine solche Wahl beschränken dürfe, und diese 
bloße Wahl bezieht sich noch geradezu auf niemand. Zurück}. 

Wenn bis jetzt die Beschaffenheit der Folgen einer 
Handlung auseinandergesetzt ist, welche dieselbe der 
Aufsicht des Staats unterwirft, so fragt sich noch, ob 
jede Handlung eingeschränkt werden darf, bei 
welcher nur die Möglichkeit einer solchen Folge 
vorauszusehen ist, oder nur solche, mit welchen 
dieselbe notwendig verbunden ist. In dem ersteren 
Fall geriete die Freiheit, in dem letzteren die 
Sicherheit in Gefahr zu leiden. Es ist daher freilich 
soviel ersichtlich, daß ein Mittelweg getroffen 
werden muß. Diesen indes allgemein zu zeichnen, 
halte ich für unmöglich. Freilich müßte die 
Beratschlagung über einen Fall dieser Art durch die 
Betrachtung des Schadens, der Wahrscheinlichkeit 
des Erfolgs und der Einschränkung der Freiheit im 
Fall eines gegebnen Gesetzes zugleich geleitet 
werden. Allein keins dieser Stücke erlaubt eigentlich 
ein allgemeines Maß; vorzüglich täuschen immer 
Wahrscheinlichkeitsberechnungen. Die Theorie kann 
daher nicht mehr, als jene Momente der Überlegung 
angeben. In der Anwendung müßte man, glaube ich, 
allein auf die spezielle Lage sehen, nicht aber sowohl 
auf die allgemeine Natur der Fälle, und nur, wenn 
Erfahrung der Vergangenheit und Betrachtung der 
Gegenwart eine Einschränkung notwendig machte, 
dieselbe verfügen. Das Naturrecht, wenn man es auf 
das Zusammenleben mehrerer Menschen anwendet, 
scheidet die Grenzlinie scharf ab. Es mißbilligt alle 
Handlungen, bei welchen der eine mit seiner 
Schuld in den Kreis des andern eingreift, alle 
folglich, wo der Schade entweder aus einem 

l’État, qu’en tant que la sûreté aurait à souffrir, dans la 
mesure où la fourberie exploite l’ignorance. Mais 
dans une tromperie de ce genre, il faut toujours 
qu’on en ait positivement fait accroire à la dupe ; ici 
la délicatesse des différentes nuances fait qu’il est 
presque impossible de formuler une règle générale. 
Ajoutons que la liberté, laissant à la fraude la 
possibilité de se montrer, inspire à l’homme plus de 
prudence et de discernement ; aussi, en théorie, et 
sans faire d’applications déterminées, je considère 
comme meilleur et plus conforme aux principes de 
n’étendre les lois prohibitives qu’aux seuls cas où 
l’on a agi sans ou contre la volonté d’autrui. Le 
raisonnement qui précède servira toutefois toujours à 
montrer comment d’autres cas encore, si la nécessité 
l’exigeait, devraient être traités pour rester fidèle aux 
principes exposés23 {  ̀On pourrait croire que les cas indiqués ici 

appartiennent moins au présent chapitre qu’au suivant, puisqu’ils ont trait à des 
actes concernant directement autrui. Mais je n’ai point parlé ici du cas où un 
médecin traite un certain malade, où un jurisconsulte dirige un procès donné, mais 
du cas où un homme fait de ces actes sa profession habituelle et ses moyens 
d’existence. Je me suis demandé si l’État devrait limiter ce choix, et je pense que 
ce choix, en lui-même, ne se rapporte encore directement à personne.}

 

 

 

 

Jusqu’ici l’on a analysé la nature des conséquences 
des faits que leur nature soumet à la surveillance de 
l’État. Maintenant on se demande encore s’il est 
permis d’empêcher tout acte dans lequel on pourrait 
prévoir d’avance la possibilité d’une pareille 
conséquence, ou seulement ceux auxquels une 
semblable conséquence est en effet nécessairement liée. 
Dans le premier cas, c’est la liberté ; dans le second, 
c’est la sûreté qui est menacée. On devine 
facilement qu’alors il faudra trouver un moyen 
terme. Or je tiens pour impossible de tracer celui-ci 
d’une manière précise et générale. Sans doute, si l’on 
avait à délibérer sur un cas de cette nature, on 
devrait se laisser guider par la considération du 
dommage, de sa vraisemblance plus ou moins 
manifeste, ainsi que de la restriction qu’éprouverait la 
liberté si une loi était promulguée. Mais, à vrai dire, 
rien de tout cela ne permet d’établir une règle 
générale ; tout calcul de probabilités est trompeur. La 
théorie ne peut qu’indiquer les critères de la 
réflexion sur un fait. Dans la pratique, il me semble 
qu’on devrait considérer seulement la situation 
particulière, et non la nature générale des cas, et 
n’introduire une restriction que quand l’expérience 
du passé et l’étude du présent la rendent nécessaire. 
Le droit naturel appliqué à la vie en commun de 
plusieurs hommes trace nettement la ligne 
frontière. Il réprouve toutes les actions par lesquelles 
un homme empiète, par sa faute, sur le domaine 
d’autrui, c’est-à-dire toutes celles, où le dommage 
naît soit d’une véritable infraction, soit d’une action 



eigentlichen Versehen entsteht oder wo derselbe 
immer oder doch in einem solchen Grade der 
Wahrscheinlichkeit mit der Handlung verbunden ist, 
daß der Handlende ihn entweder einsieht oder 
wenigstens nicht, ohne daß es ihm zugerechnet 
werden müßte, übersehn kann. Überall, wo sonst 
Schaden entsteht, ist es Zufall, den der Handlende zu 
ersetzen nicht verbunden ist. Eine weitere 
Ausdehnung ließe sich nur aus einem 
stillschweigenden Vertrage der Zusammenlebenden 
und also schon wiederum aus etwas Positivem 
herleiten. Allein hiebei auch im Staate 
stehenzubleiben könnte mit Recht bedenklich 
scheinen, vorzüglich wenn man die Wichtigkeit des 
zu besorgenden Schadens und die Möglichkeit 
bedenkt, die Einschränkung der Freiheit der Bürger 
nur wenig nachteilig zu machen. Auch läßt sich das 
Recht des Staats hiezu nicht bestreiten, da er nicht 
bloß insofern für die Sicherheit sorgen soll, daß er 
bei geschehenen Kränkungen des Rechts zur 
Entschädigung zwinge, sondern auch so, daß er 
Beeinträchtigungen verhindre. Auch kann ein Dritter, 
der einen Ausspruch tun soll, nur nach äußren 
Kennzeichen entscheiden. Unmöglich darf daher der 
Staat dabei stehenbleiben, abzuwarten, ob die Bürger 
es nicht werden an der gehörigen Vorsicht bei 
gefährlichen Handlungen mangeln lassen, noch kann 
er sich allein darauf einlassen, ob sie die 
Wahrscheinlichkeit des Schadens voraussehen; er 
muß vielmehr – wo wirklich die Lage die Besorgnis 
dringend macht – die an sich unschädliche Handlung 
selbst einschränken. 

Vielleicht ließe sich demnach der folgende Grundsatz 
aufstellen: um für die Sicherheit der Bürger Sorge zu 
tragen, muß der Staat diejenigen sich unmittelbar 
allein auf den Handlenden beziehenden Handlungen 
verbieten oder einschränken, deren Folgen die 
Rechte andrer kränken, d. i. ohne oder gegen die 
Einwilligung derselben ihre Freiheit oder ihren 
Besitz schmälern, oder von denen dies 
wahrscheinlich zu besorgen ist, eine 
Wahrscheinlichkeit, bei welcher allemal auf die 
Größe des zu besorgenden Schadens und die 
Wichtigkeit der durch ein Prohibitivgesetz 
entstehenden Freiheitseinschränkung zugleich 
Rücksicht genommen werden muß. Jede weitere oder 
aus andren Gesichtspunkten gemachte Beschränkung 
der Privatfreiheit aber liegt außerhalb der Grenzen 
der Wirksamkeit des Staats. 

Da meinen hier entwickelten Ideen nach der einzige 
Grund solcher Einschränkungen die Rechte andrer 
sind, so müßten dieselben natürlich sogleich 
wegfallen, als dieser Grund aufhörte und sobald also 
z. B., da bei den meisten Polizeiveranstaltungen die 

qui entraîne toujours un préjudice avec un degré de 
vraisemblance tel que l’agent en a conscience et ne 
peut point n’en pas tenir compte, sans que sa 
négligence lui soit imputable. Toutes les fois que le 
dommage arrive d’une autre manière, c’est un cas 
fortuit qui ne peut engager la responsabilité de 
l’agent. Une extension plus large ne pourrait se 
déduire que d’un contrat tacite de ceux qui vivent 
en commun, et donc de quelque convention 
positive. Mais que l’État reste inactif pourrait à bon 
droit paraître dangereux, surtout quand on considère 
l’importance du mal dont il s’agit, et la possibilité, en 
la restreignant, de ne porter qu’une bien légère 
atteinte à la liberté des citoyens. Sur ce point, le 
droit de l’État est incontestable, car il doit s’occuper 
de la sûreté, non pas seulement en tant qu’il force à 
la réparation des préjudices causés, mais encore en 
tant qu’il les prévient et les arrête à l’avance. De plus, 
un tiers qui doit prononcer une sentence ne peut 
décider que sur des indices extérieurs. Il n’est donc 
pas possible à l’État d’attendre pour voir si les 
citoyens manqueront de la prudence convenable en 
face d’actes dangereux ; il ne doit pas davantage 
compter qu’ils prévoiront la vraisemblance du 
dommage ; il doit bien plutôt, quand les 
circonstances rendent son intervention urgente, 
empêcher des actions même si celles-ci paraissent 
innocentes en elles-mêmes. 

 

Cela dit, on pourrait, je pense, poser le principe 
suivant : 

Afin de prendre soin de la sûreté des citoyens, 
l’État doit, parmi les actes qui ne se rapportent 
immédiatement qu’à leurs auteurs, défendre ou limiter 
ceux dont les conséquences portent atteinte aux droits 
des autres hommes, diminuent leur liberté et leur 
propriété, sans ou contre leur volonté, ou bien 
encore les actes qui doivent vraisemblablement 
amener ce résultat ; c’est là une vraisemblance dans 
l’appréciation de laquelle il faut tenir compte de la 
grandeur du mal à combattre, et de la gravité de la 
restriction que l’on imposera à la liberté par une loi 
prohibitive. Toute autre limitation à la liberté 
privée, ou plus étendue ou tirée d’autres points de 
vue, est en dehors des bornes de l’action de l’État. 

D’après les considérations que j’ai développées 
ici, la sauvegarde du droit d’autrui est la seule raison 
qui puisse justifier de semblables restrictions. Ainsi, 
celles-ci doivent disparaître sitôt que cette base fait 
défaut. Dans le cas, par exemple, de presque toutes 
les ordonnances de police, où le danger ne concerne 
que la commune, le village ou la ville, elles doivent 



Gefahr sich nur auf den Umfang der Gemeinheit, des 
Dorfs, der Stadt erstreckt, eine solche Gemeinheit 
ihre Aufhebung ausdrücklich und einstimmig 
verlangte. Der Staat müßte alsdann zurücktreten und 
sich begnügen, die mit vorsätzlicher oder schuldbarer 
Kränkung der Rechte vorgefallenen Beschädigungen 
zu bestrafen. Denn dies allein, die Hemmung der 
Uneinigkeiten der Bürger untereinander, ist das 
wahre und eigentliche Interesse des Staats, an dessen 
Beförderung ihn nie der Wille einzelner Bürger, 
wären es auch die Beleidigten selbst, hindern darf. 
Denkt man sich aufgeklärte, von ihrem wahren 
Vorteil unterrichtete und daher gegenseitig 
wohlwollende Menschen in enger Verbindung 
miteinander, so werden leicht von selbst freiwillige, 
auf ihre Sicherheit abzweckende Verträge unter 
ihnen entstehen, Verträge z. B., daß dies oder jenes 
gefahrvolle Geschäft nur an bestimmten Orten oder 
zu gewissen Zeiten betrieben werden oder auch ganz 
unterbleiben soll. Verträge dieser Art sind 
Verordnungen des Staats bei weitem vorzuziehen. 
Denn da diejenigen selbst sie schließen, welche den 
Vorteil und Schaden davon unmittelbar und ebenso 
wie das Bedürfnis dazu selbst fühlen, so entstehen sie 
erstlich gewiß nicht leicht anders, als wenn sie 
wirklich notwendig sind; freiwillig eingegangen 
werden sie ferner besser und strenger befolgt; als 
Folgen der Selbsttätigkeit schaden sie endlich, selbst 
bei beträchtlicher Einschränkung der Freiheit, 
dennoch dem Charakter minder, und vielmehr, wie 
sie nur bei einem gewissen Maße der Aufklärung und 
des Wohlwollens entstehen, so tragen sie wiederum 
dazu bei, beide zu erhöhen. Das wahre Bestreben des 
Staats muß daher dahin gerichtet sein, die Menschen 
durch Freiheit dahin zu führen, daß leichter 
Gemeinheiten entstehen, deren Wirksamkeit in 
diesen und vielfältigen ähnlichen Fällen an die Stelle 
des Staats treten könne. 

Ich habe hier gar keiner Gesetze erwähnt, welche den 
Bürgern positive Pflichten, dies oder jenes für den 
Staat oder für einander aufzuopfern oder zu tun, 
auflegten, dergleichen es doch bei uns überall gibt. 
Allein die Anwendung der Kräfte abgerechnet, 
welche jeder Bürger dem Staate, wo es erfordert 
wird, schuldig ist und von der ich in der Folge noch 
Gelegenheit haben werde zu reden, halte ich es auch 
nicht für gut, wenn der Staat einen Bürger zwingt, 
zum Besten des andren irgend etwas gegen seinen 
Willen zu tun, möchte er auch auf die vollständigste 
Weise dafür entschädigt werden. Denn da jede Sache 
und jedes Geschäft, der unendlichen Verschiedenheit 
der menschlichen Launen und Neigungen nach, 
jedem einen so unübersehbar verschiedenen Nutzen 
gewähren und da dieser Nutzen auf gleich 
mannigfaltige Weise interessant, wichtig, und 

disparaître lorsque la commune, le village ou la 
ville demandent expressément et unanimement 
l’abrogation de la loi restrictive. L’État alors devrait 
s’effacer et se contenter de punir les actes nuisibles 
consommés, qui renfermeraient une violation 
coupable et intentionnelle des droits d’autrui. Car 
empêcher la discorde entre les citoyens, c’est là le 
propre et véritable intérêt de l’État ; la volonté 
individuelle ne doit jamais l’empêcher d’y donner 
satisfaction, fût-ce même la volonté de ceux qui 
souffrent. Si l’on suppose des hommes éclairés, 
instruits de leurs véritables intérêts, intimement unis 
dans une pensée de bienfaisance réciproque, il se 
formera librement entre eux des conventions ayant 
pour but leur sûreté, des conventions portant, par 
exemple, que telle ou telle profession dangereuse, ou 
ne devra s’exercer qu’en certains lieux et dans 
certains moments, ou sera entièrement prohibée. 
Des conventions de cette nature sont bien 
préférables aux prescriptions de l’État. En effet, 
comme ceux qui les contractent sont précisément 
ceux qui ressentent le préjudice causé et le besoin d’y 
parer, il est certain tout d’abord qu’elles ne se 
formeront jamais que lorsqu’elles seront vraiment 
nécessaires ; étant librement conclues, elles seront 
mieux et plus strictement observées ; produits de 
l’activité spontanée, elles nuiront moins au caractère 
de la nation, même quand elles restreindront 
davantage la liberté ; au contraire, comme elles ne 
naîtront qu’à un certain niveau d’intelligence et de 
volonté bienfaisante, elles contribueront à augmenter 
l’une et l’autre. Le véritable effort de l’État doit 
donc tendre à conduire par la liberté les hommes à 
former plus facilement des associations dont l’action 
puisse, dans ces cas-là et dans mille autres 
semblables, remplacer celle de l’État. 

Je n’ai mentionné ici aucune de ces lois, comme 
nous en avons tant, qui imposent aux citoyens un 
devoir positif de sacrifier telle ou telle chose, de 
faire ceci ou cela, soit pour l’État, soit pour leurs 
concitoyens. Mais, abstraction faite de l’emploi des 
forces que chaque homme doit à l’État quand il en est 
requis — et j’aurai par la suite l’occasion de revenir 
sur ce point —, je considère comme mauvais que 
l’État contraigne un citoyen de faire quoi que ce soit 
contre sa volonté, pour le bien d’un autre, même 
s’il pourrait en être entièrement dédommagé. En 
effet, la variété infinie des penchants et des 
caprices humains attribue à chaque chose et à 
chaque acte une utilité infiniment variable. De 
même, cette utilité peut paraître à des degrés divers, 
ou désirable, ou importante, ou indispensable. Par 
conséquent, la solution de la question de savoir 
quand le bien de l’un doit être sacrifié au bien de 
l’autre est d’une difficulté terrible ; si l’on n’en 



unentbehrlich sein kann, so führt die Entscheidung, 
welches Gut des einen welchem des andren 
vorzuziehen sei – selbst wenn auch nicht die 
Schwierigkeit gänzlich davon zurückschreckt –, 
immer etwas Hartes, über die Empfindung und 
Individualität des andren Absprechendes mit sich. 
Aus eben diesem Grunde ist auch, da eigentlich nur 
das Gleichartige, eines die Stelle des andren ersetzen 
kann, wahre Entschädigung oft ganz unmöglich und 
fast nie allgemein bestimmbar. Zu diesen Nachteilen 
auch der besten Gesetze dieser Art kommt nun noch 
die Leichtigkeit des möglichen Mißbrauchs. Auf der 
andren Seite macht die Sicherheit – welche doch 
allein dem Staat die Grenzen richtig vorschreibt, 
innerhalb welcher er seine Wirksamkeit halten muß – 
Veranstaltungen dieser Art überhaupt nicht 
notwendig, da freilich jeder Fall, wo dies sich findet, 
eine Ausnahme sein muß; auch werden die 
Menschen wohlwollender gegeneinander und zu 
gegenseitiger Hilfsleistung bereitwilliger, je weniger 
sich ihre Eigenliebe und ihr Freiheitssinn durch ein 
eigentliches Zwangsrecht des andren gekränkt fühlt; 
und selbst wenn die Laune und der völlig grundlose 
Eigensinn eines Menschen ein gutes Unternehmen 
hindert, so ist diese Erscheinung nicht gleich von der 
Art, daß die Macht des Staats sich ins Mittel schlagen 
muß. Sprengt sie doch nicht in der physischen Natur 
jeden Fels, der dem Wanderer in dem Wege steht! 
Hindernisse beleben die Energie und schärfen die 
Klugheit, nur diejenigen, welche die 
Ungerechtigkeiten der Menschen hervorbringen, 
hemmen, ohne zu nützen; ein solches aber ist jener 
Eigensinn nicht, der zwar durch Gesetze für den 
einzelnen Fall gebeugt, aber nur durch Freiheit 
gebessert werden kann. Diese hier nur kurz 
zusammengenommene Gründe sind, dünkt mich, 
stark genug, um bloß der ehernen Notwendigkeit zu 
weichen, und der Staat muß sich daher begnügen, die 
schon außer der positiven Verbindung existierenden 
Rechte der Menschen, ihrem eignen Untergange die 
Freiheit oder das Eigentum des andren aufzuopfern, 
zu schützen. 

Endlich entstehen eine nicht unbeträchtliche Menge 
von Polizeigesetzen aus solchen Handlungen, welche 
innerhalb der Grenzen des eignen, aber nicht 
alleinigen, sondern gemeinschaftlichen Rechts 
vorgenommen werden. Bei diesen sind 
Freiheitsbeschränkungen natürlich bei weitem 
minder bedenklich, da in dem gemeinschaftlichen 
Eigentum jeder Miteigentümer ein Recht zu 
widersprechen hat. Solch ein gemeinschaftliches 
Eigentum sind z. B. Wege, Flüsse, die mehrere 
Besitzungen berühren, Plätze und Straßen in Städten 
usf. 

était pas effrayé, on ne pourrait s’empêcher de 
reconnaître qu’elle entraîne toujours à sa suite 
beaucoup de dureté et une usurpation sur la 
sensibilité et l’individualité d’autrui. Cette raison fait 
que, la valeur donnée à l’un devant être identique avec 
celle dont il a été privé, le dédommagement est 
souvent impossible, et ne peut presque jamais être 
déterminé d’une manière générale. À ces 
inconvénients même des meilleures lois de cette 
nature, se joint encore l’abus qu’on en peut bien 
aisément faire. D’un autre côté, la sûreté — qui 
seule a le droit de tracer à l’État les limites en deçà 
desquelles il doit retenir son action — ne rend même 
pas ces prescriptions nécessaires en général ; car tous 
les cas où elles le deviennent sont nécessairement des 
exceptions. Ajoutons que les hommes deviennent 
d’autant plus bienveillants les uns pour les 
autres et prêts à se secourir mutuellement que 
moins leur amour-propre et leur sentiment 
d’indépendance se sentira blessé par le véritable droit 
de contrainte d’autrui ; et, quand même le caprice ou 
la bizarrerie tout à fait déraisonnable d’un homme 
empêcherait une bonne entreprise, ce phénomène ne 
serait pas de ceux où la puissance de l’État doit 
s’interposer. Dans l’ordre physique, cette puissance 
enlève-t-elle donc toutes les pierres que le voyageur 
trouve sur son chemin ? Les obstacles réveillent 
l’énergie et excitent l’intelligence ; seuls, ceux qui 
viennent de l’injustice des hommes apportent 
l’entrave sans être utiles ; mais ceux que soulève la 
bizarrerie ne doivent pas être rangés parmi ceux-là ; 
elle peut être vaincue dans un cas particulier par la 
loi, mais elle ne peut être convertie que par la 
liberté. Ces principes résumés brièvement ici me 
paraissent assez forts pour ne plier que devant la loi 
d’airain de la nécessité. L’État doit donc se 
contenter de protéger les droits qu’ont les hommes, 
en dehors de toute convention positive, de sacrifier à 
leur propre conservation la liberté ou la propriété 
d’autrui. 

Enfin, une quantité considérable de lois de 
police naissent de ces actions que l’on entreprend 
en restant dans les limites du droit public, non du 
droit individuel. Là, les restrictions à la liberté sont 
bien moins dangereuses, car dans la propriété 
commune chaque copropriétaire a un droit de veto. 
Ces propriétés communes sont, par exemple, les 
routes, les fleuves dont plusieurs sont les riverains ; 
les places, les rues des villes, etc. 

 

 

XI. Du soin de l’État pour la sûreté au moyen de la 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Verwickelter, allein für die gegenwärtige 
Untersuchung mit weniger Schwierigkeit verbunden, 
ist der Fall solcher Handlungen, welche sich 
unmittelbar und geradezu auf andre beziehen. Denn 
wo durch dieselben Rechte gekränkt werden, da muß 
der Staat natürlich sie hemmen und den Handlenden 
zum Ersatze des zugefügten Schadens zwingen. Sie 
kränken aber nach den im vorigen gerechtfertigten 
Bestimmungen das Recht nur dann, wenn sie dem 
andren gegen oder ohne seine Einwilligung etwas 
von seiner Freiheit oder seinem Vermögen entziehn. 
Wenn jemand von dem andren beleidigt worden ist, 
hat er ein Recht auf Ersatz, allein, da er in der 
Gesellschaft seine Privatrache dem Staat übertragen 

détermination 
des actes individuels qui touchent autrui d’une 
manière 
immédiate et directe (lois civiles). 

Actes qui blessent les droits d’autrui. — Devoir de 
l’État — d’aider l’offensé à obtenir réparation, — et 
de protéger l’offenseur contre la vengeance de 
celui-ci. — Actes sur commun accord. — 
Déclarations de volonté. — Double devoir de l’État 
sur ce point : — il doit premièrement maintenir 
celles qui sont valables ; — en second lieu il doit 
refuser la protection des lois à celles qui sont illégales 
et faire que les hommes ne se lient point par des 
engagements trop lourds, quoique valables en soi. — 
Validité des déclarations de volonté. — Faciliter la 
résolution des contrats valablement formés, comme 
conséquence du second des devoirs de l’État 
mentionnés plus haut, — seulement des contrats qui 
ont trait à la personne des contractants ; — 
modifications diverses suivant la nature propre 
des contrats. — Dispositions pour cause de mort. — 
Validité de ces dernières d’après les principes 
généraux du droit ? — Leurs inconvénients. — 
Dangers des hérédités purement ab intestat, et 
avantages des dispositions privées. — Moyen 
tendant à conserver ces avantages tout en éloignant 
ces inconvénients. — De l’hérédité ab intestat. — 
Détermination de la réserve. — Dans quelle mesure 
les obligations actives et passives résultant de 
contrats entre vifs doivent-elles passer aux héritiers 
? — En tant seulement que le patrimoine laissé a 
été modifié par elles. — Précautions que doit 
prendre l’État pour empêcher les rapports qui portent 
ici atteinte à la liberté. — Des personnes morales. — 
Leurs inconvénients. — Causes de ces inconvénients. 
— Ils disparaissent quand les personnes morales sont 
considérées comme la seule réunion des membres qui 
les composent actuellement. — Grands principes tirés 
de ce chapitre. 

Les actes qui se rapportent d’une manière 
directe et immédiate à autrui sont plus 
compliqués, mais l’étude en est moins difficile que 
celle des faits qu’on a examinés plus haut. En effet, 
lorsqu’ils violent un droit, l’État doit naturellement 
les empêcher, et forcer leurs auteurs à réparer le 
dommage causé. Mais, comme justifié dans les 
principes précédents, ils violent le droit seulement 
quand ils dérobent à autrui quelque chose de sa 
liberté ou de son bien, sans ou contre sa volonté. Si 
un homme a été lésé par un autre, il a droit à 
réparation ; mais, dans la communauté, comme il a 
transféré au pouvoir sa vengeance privée, son droit 
ne va pas plus loin. L’offenseur est donc obligé, 
envers l’offensé, seulement à restituer ce qu’il a pris ; 



hat, auf nichts weiter als auf diesen. Der Beleidiger 
ist daher dem Beleidigten auch nur zur Erstattung des 
Entzognen oder, wo dies nicht möglich ist, zur 
Entschädigung verbunden und muß dafür mit seinem 
Vermögen und seinen Kräften, insofern er durch 
diese zu erwerben vermögend ist, einstehn. 
Beraubung der Freiheit, die z. B. bei uns bei 
unvermögenden Schuldnern eintritt, kann nur als ein 
untergeordnetes Mittel, um nicht Gefahr zu laufen, 
mit der Person des Verpflichteten seinen künftigen 
Erwerb zu verlieren, stattfinden. Nun darf der Staat 
zwar dem Beleidigten kein rechtmäßiges Mittel zur 
Entschädigung versagen, allein er muß auch 
verhüten, daß nicht Rachsucht sich dieses Vorwands 
gegen den Beleidiger bediene. Er muß dies um so 
mehr, als im außergesellschaftlichen Zustande dieser 
dem Beleidigten, wenn derselbe die Grenzen des 
Rechts überschritte, Widerstand leisten würde und 
hingegen hier die unwiderstehliche Macht des Staats 
ihn trifft und als allgemeine Bestimmungen, die 
immer da notwendig sind, wo ein Dritter entscheiden 
soll, dergleichen Vorwände immer eher begünstigen. 
Die Versicherung der Person der Schuldner z. B. 
dürfte daher leicht noch mehr Ausnahmen erfordern, 
als die meisten Gesetze davon verstatten. 

Handlungen, die mit gegenseitiger Einwilligung 
vorgenommen werden, sind völlig denjenigen gleich, 
welche einMensch für sich, ohne unmittelbare 
Beziehung auf andre ausübt, und ich könnte daher 
bei ihnen nur dasjenige wiederholen, was ich im 
vorigen von diesen gesagt habe. Indes gibt es 
dennoch unter ihnen eine Gattung, welche völlig 
eigne Bestimmungen notwendig macht, diejenigen 
nämlich, die nicht gleich und auf einmal vollendet 
werden, sondern sich auf die Folge erstrecken. Von 
dieser Art sind alle Willenserklärungen, aus welchen 
vollkommene Pflichten der Erklärenden entspringen, 
sie mögen einseitig oder gegenseitig geschehen. Sie 
übertragen einen Teil des Eigentums von dem einen 
auf den andren, und die Sicherheit wird gestört, wenn 
der Übertragende durch Nichterfüllung des 
Versprechens das Übertragene wiederum 
zurückzunehmen sucht. Es ist daher eine der 
wichtigsten Pflichten des Staats, Willenserklärungen 
aufrechtzuerhalten. Allein der Zwang, welchen jede 
Willenserklärung auflegt, ist nur dann gerecht und 
heilsam, wenn einmal bloß der Erklärende dadurch 
eingeschränkt wird und zweitens dieser wenigstens 
mit gehöriger Fähigkeit der Überlegung – überhaupt 
und in dem Moment der Erklärung – und mit freier 
Beschließung handelte. Überall, wo dies nicht der 
Fall ist, ist der Zwang ebenso ungerecht als 
schädlich. Auch ist auf der einen Seite die 
Überlegung für die Zukunft nur immer auf eine sehr 
unvollkommene Weise möglich, und auf der andren 

ou, quand cela n’est pas possible, à le dédommager. 
Il doit y consacrer ses biens et ses forces, en tant que 
l’emploi qu’il en fait peut le mettre à même 
d’acquérir. La privation de la liberté, par exemple, 
qui existe chez nous contre le débiteur insolvable, ne 
peut être appliquée que comme un moyen 
subordonné, sous peine d’exposer le créancier à 
perdre, avec la personne de l’obligé, ses acquisitions 
futures. L’État ne doit refuser à l’offensé aucun 
moyen pour arriver à se faire dédommager ; mais il 
doit également empêcher que des sentiments de 
vengeance contre l’offenseur ne se couvrent de ce 
prétexte. Il le doit d’autant plus que dans l’état extra-
social, la vindicte elle-même arrêterait l’offensé qui 
voudrait dépasser les bornes du droit. Dans l’état 
social, au contraire, la force invincible du pouvoir 
l’atteint. Il le doit d’autant plus encore que des 
dispositions générales, toujours nécessaires quand un 
tiers doit décider, favorisent sans cesse de pareils 
prétextes. La garantie par l’emprisonnement de la 
personne des débiteurs, par exemple, pourrait bien 
exiger plus d’exceptions que n’en établissent sur ce 
point la plupart des lois. 
 

Les actions entreprises en vertu d’une volonté 
réciproque sont entièrement semblables à celles 
qu’un seul homme accomplit pour lui-même, sans 
aucun rapport immédiat avec autrui. Quant à ces 
actions, je pourrais donc me borner à rappeler ici ce 
que j’en ai dit plus haut. Toutefois, il en est parmi 
elles une classe qui requiert des principes 
entièrement spécifiques : ce sont celles qui ne 
s’accomplissent pas en une seule fois, mais qui se 
prolongent dans l’avenir. À cette catégorie 
appartiennent les déclarations de volonté d’où 
découlent des devoirs parfaits pour ceux qui les 
ont énoncées, qu’elles soient unilatérales ou 
synallagmatiques. Elles transfèrent une portion de la 
propriété appartenant à un homme sur la tête d’un 
autre homme ; et la sûreté est détruite si le cédant, par 
l’inaccomplissement de sa promesse, cherche à 
reprendre la chose cédée. Sanctionner et maintenir 
les déclarations de volonté, c’est donc là un des plus 
graves devoirs de l’État. Toutefois, la contrainte 
qui maintient toute déclaration de volonté n’est 
juste et salutaire que dans deux cas : d’abord quand 
elle tombe sur celui-là seul qui l’a exprimée ; 
ensuite quand celui-ci l’a adoptée librement, avec 
une capacité de réflexion suffisante, considérée tant en 
général qu’au moment précis où la volonté a été 
formulée. Partout où ces conditions n’existent point, 
la contrainte est aussi injuste que pernicieuse. 
Ajoutons que la prévoyance pour l’avenir n’est 
que très imparfaitement possible ; et, d’un autre 
côté, il est beaucoup d’obligations qui enchaînent la 



sind manche Verbindlichkeiten von der Art, daß sie 
der Freiheit Fesseln anlegen, welche der ganzen 
Ausbildung des Menschen hinderlich sind. Es 
entsteht also die zweite Verbindlichkeit des Staats, 
rechtswidrigen Willenserklärungen den Beistand der 
Gesetze zu versagen und auch alle nur mit der 
Sicherheit des Eigentums vereinbare Vorkehrungen 
zu treffen, um zu verhindern, daß nicht die 
Unüberlegtheit eines Moments dem Menschen 
Fesseln anlege, welche seine ganze Ausbildung 
hemmen oder zurückhalten. Was zur Gültigkeit eines 
Vertrags oder einer Willenserklärung überhaupt 
erfordert wird, setzen die Theorien des Rechts 
gehörig auseinander. Nur in Absicht des 
Gegenstandes derselben bleibt mir hier zu erinnern 
übrig, daß der Staat, dem den vorhin entwickelten 
Grundsätzen gemäß schlechterdings bloß die 
Erhaltung der Sicherheit obliegt, keine andern 
Gegenstände ausnehmen darf als diejenigen, welche 
entweder schon die allgemeinen Begriffe des Rechts 
selbst ausnehmen oder deren Ausnahme gleichfalls 
durch die Sorge für die Sicherheit gerechtfertigt wird. 
Als hieher gehörig aber zeichnen sich vorzüglich nur 
folgende Fälle aus: 1. wo der Versprechende kein 
Zwangsrecht übertragen kann, ohne sich selbst bloß 
zu einem Mittel der Absichten des andren 
herabzuwürdigen, wie z. B. jeder auf Sklaverei 
hinauslaufende Vertrag wäre; 2. wo der 
Versprechende selbst über die Leistung des 
Versprochenen, der Natur desselben nach, keine 
Gewalt hat, wie z. B. bei Gegenständen der 
Empfindung und des Glaubens der Fall ist; 3. wo das 
Versprechen, entweder an sich oder in seinen Folgen 
den Rechten andrer entweder wirklich entgegen oder 
doch gefährlich ist, wobei alle bei Gelegenheit der 
Handlungen einzelner Menschen entwickelte 
Grundsätze eintreten. Der Unterschied zwischen 
diesen Fällen ist nun der, daß in dem ersten und 
zweiten der Staat bloß das Zwangsrecht der Gesetze 
versagen muß, übrigens aber weder 
Willenserklärungen dieser Art noch auch ihre 
Ausübung, insofern diese nur mit gegenseitiger 
Bewilligung geschieht, hindern darf, da er hingegen 
in dem zuletzt aufgeführten auch die bloße 
Willenserklärung an sich untersagen kann und muß. 

Wo aber gegen die Rechtmäßigkeit eines Vertrags 
oder einer Willenserklärung kein Einwand zu 
machen ist, da kann der Staat dennoch, um den 
Zwang zu erleichtern, welchen selbst der freie Wille 
der Menschen sich untereinander auflegt, indem er 
die Trennung der durch den Vertrag eingegangenen 
Verbindung minder erschwert, verhindern, daß nicht 
der zu einer Zeit gefaßte Entschluß auf einen zu 
großen Teil des Lebens hinaus die Willkür 
beschränke. Wo ein Vertrag bloß auf Übertragung 

liberté jusqu’à devenir un obstacle au développement 
de l’homme. Nous rencontrons ainsi le second devoir 
de l’État qui est de refuser l’appui des lois aux 
déclarations de volonté illégales, et de n’avoir 
recours qu’à des mesures compatibles avec la 
sûreté de la propriété, afin d’empêcher que 
l’irréflexion d’un seul moment n’engage l’homme 
dans des liens qui entraveraient ou étoufferaient son 
développement. On trouvera dans les théories 
juridiques l’exposition suffisante des éléments 
essentiels à la validité d’un contrat ou d’une 
déclaration de volonté. Au point de vue de l’objet 
sur lequel elles portent, je dois encore rappeler que 
l’État, d’après les principes ci-dessus développés, 
devant s’occuper exclusivement du maintien de la 
sûreté, ne peut prohiber que les seuls objets qui 
contrarient les idées générales du droit, où dont la 
prohibition est justifiée par le soin pour la sûreté. 
Sur ce point, voici les seuls cas qui se présentent 
bien nettement : 1° quand le promettant ne peut 
donner aucune garantie sans s’abaisser lui-même 
jusqu’à devenir un moyen aux projets d’un autre, 
comme serait un contrat aboutissant à l’esclavage ; 
2° quand la nature de la chose promise est telle que 
sa prestation échappe à la force du promettant, 
comme par exemple en matière de sentiment et de 
foi ; 3° quand la promesse en soi ou par ses 
conséquences est, ou tout à fait contraire, ou 
dangereuse aux droits d’autrui. À ces cas, en effet, 
s’appliquent tous les principes développés plus haut 
à l’occasion des actes des hommes considérés 
isolément. Mais il existe une différence entre ces trois 
exemples : dans le premier et le second cas, l’État doit 
seulement refuser la sanction par les lois ; du reste, il 
ne doit empêcher ni les déclarations de volonté de 
cette nature, ni leur exécution, en tant que celle-ci 
se produit du commun consentement des parties ; 
dans le dernier cas, au contraire, il peut et doit 
interdire la simple déclaration de volonté elle-même. 

 

 

 

Mais supposons que la légitimité d’un contrat 
ou d’une déclaration de volonté soit incontestable. 
Dans ce cas, afin de relâcher le lien dont sa libre 
volonté charge l’homme vis-à-vis d’autrui, l’État 
pourra cependant, en rendant moins difficile la 
dissolution du lien formé par le contrat, empêcher que 
la convention conclue pour un certain temps 
n’enchaîne la libre volonté pendant une trop grande 
partie de la vie. Quand un contrat ne porte que sur 
la translation des choses, sans autre rapport 



von Sachen ohne weiteres persönliches Verhältnis 
abzweckt, halte ich eine solche Veranstaltung nicht 
ratsam. Denn einmal sind dieselben weit seltener von 
der Art, daß sie auf ein dauerndes Verhältnis der 
Kontrahenten führen; dann stören auch bei ihnen 
vorgenommene Einschränkungen die Sicherheit der 
Geschäfte auf eine bei weitem schädlichere Weise; 
und endlich ist es von manchen Seiten und 
vorzüglich zur Ausbildung der Beurteilungskraft und 
zur Beförderung der Festigkeit des Charakters gut, 
daß das einmal gegebene Wort unwiderruflich binde, 
so daß man diesen Zwang nie ohne eine wahre 
Notwendigkeit erleichtern muß, welche bei der 
Übertragung von Sachen, wodurch zwar diese oder 
jene Ausübung der menschlichen Tätigkeit gehemmt, 
aber die Energie selbst nicht leicht geschwächt 
werden kann, nicht eintritt. Bei Verträgen hingegen, 
welche persönliche Leistungen zur Pflicht machen 
oder gar eigentliche persönliche Verhältnisse 
hervorbringen, ist es bei weitem anders. Der Zwang 
ist bei ihnen den edelsten Kräften des Menschen 
nachteilig, und da das Gelingen der Geschäfte selbst, 
die durch sie bewirkt werden, obgleich mehr oder 
minder, von der fortdauernden Einwilligung der 
Parteien abhängt, so ist auch bei ihnen eine 
Einschränkung dieser Art minder schädlich. Wo 
daher durch den Vertrag ein solches persönliches 
Verhältnis entsteht, das nicht bloß einzelne 
Handlungen fordert, sondern im eigentlichsten Sinn 
die Person und die ganze Lebensweise betrifft, wo 
dasjenige, was geleistet, oder dasjenige, dem entsagt 
wird, in dem genauesten Zusammenhange mit 
inneren Empfindungen steht, da muß die Trennung 
zu jeder Zeit und ohne Anführung aller Gründe 
erlaubt sein. So bei der Ehe. Wo das Verhältnis zwar 
weniger eng ist, indes gleichfalls die persönliche 
Freiheit eng beschränkt, da, glaube ich, müßte der 
Staat eine Zeit festsetzen, deren Länge auf der einen 
Seite nach der Wichtigkeit der Beschränkung, auf der 
andren nach der Natur des Geschäfts zu bestimmen 
wäre, binnen welcher zwar keiner beider Teile 
einseitig abgehen dürfte, nach Verlauf welcher aber 
der Vertrag ohne Erneuerung kein Zwangsrecht nach 
sich ziehen könnte, selbst dann nicht, wenn die 
Parteien bei Eingehung des Vertrags diesem Gesetze 
entsagt hätten. Denn wenn es gleich scheint, als sei 
eine solche Anordnung eine bloße Wohltat des 
Gesetzes und dürfte sie ebensowenig als irgendeine 
andre jemandem aufgedrungen werden, so wird ja 
niemandem hierdurch die Befugnis genommen, auch 
das ganze Leben hindurch dauernde Verhältnisse 
einzugehen, sondern bloß dem einen das Recht, den 
andern da zu zwingen, wo der Zwang den höchsten 
Zwecken desselben hinderlich sein würde. Ja es ist 
um so weniger eine bloße Wohltat, als die hier 
genannten Fälle und vorzüglich der der Ehe (sobald 

personnel, je pense qu’une telle disposition n’est 
pas opportune. D’une part, il arrive rarement, en 
effet, que les choses aient une nature telle qu’elles 
influent d’une manière durable sur la situation des 
contractants ; la réglementation prohibitive sur ce 
point attaque d’une façon très fâcheuse la sûreté des 
affaires. D’autre part, à beaucoup de points de vue, 
surtout pour développer le jugement et pour favoriser 
la fermeté du caractère, il est bon que la parole, une 
fois donnée, lie irrévocablement. On ne doit donc 
jamais relâcher ce lien, en l’absence d’une absolue 
nécessité. Or, cette nécessité ne se produit point dans 
la translation des choses, qui peut bien gêner telle 
ou telle manifestation de l’activité humaine, mais ne 
peut affaiblir que bien peu l’énergie. Contrairement 
à cela, dans les contrats qui imposent des prestations 
personnelles, ou produisent des rapports purement 
personnels, il en est tout autrement. Le lien alors est 
préjudiciable aux plus nobles facultés de l’homme ; et, 
comme le succès des entreprises mêmes qui en 
découlent dépend plus ou moins de la persistance de 
la volonté des parties, une restriction de ce genre est 
moins dommageable en pareille matière. Ainsi 
lorsque le contrat fait naître un rapport personnel 
qui non seulement impose des actes isolés, mais 
encore porte sur la personne et la vie entière, dans le 
sens le plus strict du mot ; quand ce que l’on promet, 
ou ce à quoi l’on renonce se rattache étroitement aux 
sentiments intimes, la dissolution doit en être 
permise en tout temps, et sans qu’il soit besoin d’en 
donner tous les motifs. Il en est ainsi pour le 
mariage. Dans les cas où le rapport est moins étroit, 
bien que la liberté personnelle soit très fortement 
diminuée, l’État devrait, à mon avis, fixer un délai 
dont la durée se déterminerait, d’un côté, suivant 
l’importance de la restriction, d’un autre côté suivant 
la nature de l’affaire ; pendant ce délai, aucune des 
deux parties ne pourrait seule rompre le contrat ; mais 
après qu’il serait expiré, le contrat, s’il n’était 
renouvelé, ne pourrait entraîner aucune sanction, 
quand même les parties, en contractant, auraient 
renoncé à invoquer cette loi. En effet, si l’on venait à 
penser qu’une pareille disposition n’est qu’un pur 
bienfait de la loi, et que, pas plus que n’importe 
quel autre bienfait, on ne doit l’imposer à personne ; 
il faudrait se rappeler qu’on n’enlèvera à qui que ce 
soit la faculté de s’engager dans des rapports 
devant durer autant que la vie ; seulement on 
retirera à l’une des parties le droit d’y contraindre 
l’autre quand cette contrainte serait un obstacle à 
l’accomplissement de destinées supérieures. Mais 
c’est si peu un pur bienfait que les exemples 
présentés, surtout celui du mariage (quand le 
rapport qu’il crée n’est plus accompagné de la libre 
volonté), diffèrent seulement du plus au moins des 
cas où un homme se réduit lui-même ou plutôt se voit 



nämlich die freie Willkür nicht mehr das Verhältnis 
begleitet) nur dem Grade nach von denjenigen 
verschieden sind, worin der eine sich zu einem 
bloßen Mittel der Absicht des andren macht oder 
vielmehr von dem andren dazu gemacht wird; und 
die Befugnis, hier die Grenzlinie zu bestimmen 
zwischen dem ungerechter und gerechter Weise aus 
dem Vertrag entstehenden Zwangsrecht, kann dem 
Staat, d. i. dem gemeinsamen Willen der 
Gesellschaft, nicht bestritten werden, da, ob die aus 
einem Vertrage entstehende Beschränkung den, 
welcher seine Willensmeinung geändert hat, wirklich 
nur zu einem Mittel des andren macht, völlig genau 
und der Wahrheit angemessen zu entscheiden, nur in 
jeglichem speziellen Fall möglich sein würde. 
Endlich kann es auch nicht eine Wohltat aufdringen 
heißen, wenn man die Befugnis aufhebt, ihr im 
voraus zu entsagen. 

Die ersten Grundsätze des Rechts lehren von selbst, 
und es ist auch im vorigen schon ausdrücklich 
erwähnt worden, daß niemand gültigerweise über 
etwas andres einen Vertrag schließen oder überhaupt 
seinen Willen erklären kann, als über das, was 
wirklich sein Eigentum ist, seine Handlungen 
oder seinen Besitz. Es ist auch gewiß, daß der 
wichtigste Teil der Sorgfalt des Staats für die 
Sicherheit der Bürger, insofern Verträge oder 
Willenserklärungen auf dieselbe Einfluß haben, darin 
besteht, über der Ausübung dieses Satzes zu wachen. 
Dennoch finden sich noch ganze Gattungen der 
Geschäfte, bei welchen man seine Anwendung 
gänzlich vermißt. So alle Dispositionen von Todes 
wegen, auf welche Art sie geschehen mögen, ob 
direkt oder indirekt, nur bei Gelegenheit eines andren 
Vertrags, ob in einem Vertrage, Testamente oder 
irgendeiner andren Disposition, welcher Art sie sei. 
Alles Recht kann sich unmittelbar nur immer auf die 
Person beziehn; auf Sachen ist es nicht anders 
denkbar, als insofern die Sachen durch Handlungen 
mit der Person verknüpft sind. Mit dem Aufhören der 
Person fällt daher auch dies Recht weg. Der Mensch 
darf daher zwar bei seinem Leben mit seinen Sachen 
nach Gefallen schalten, sie ganz oder zum Teil, ihre 
Substanz oder ihre Benutzung oder ihren Besitz 
veräußern, auch seine Handlungen, seine Disposition 
über sein Vermögen, wie er es gut findet, im voraus 
beschränken. Keinesweges aber steht ihm die 
Befugnis zu, auf eine für andre verbindliche Weise 
zu bestimmen, wie es mit seinem Vermögen nach 
seinem Tode gehalten werden oder wie der künftige 
Besitzer desselben handlen oder nicht handlen solle. 
Ich verweile nicht bei den Einwürfen, welche sich 
gegen diese Sätze erheben lassen. Die Gründe und 
Gegengründe sind schon hinlänglich in der 
bekannten Streitfrage über die Gültigkeit der 

contraint par autrui à n’être qu’un seul moyen pour la 
satisfaction d’un autre homme. Le droit de fixer la 
ligne de démarcation entre la sanction qui découle 
légitimement, et celle qui découle illégitimement 
du contrat, ne peut être contesté à l’État, c’est-à-dire 
à la volonté générale de la société ; car la question de 
savoir si le lien né d’un contrat de la part de celui 
qui a aliéné sa libre volonté, le réduit à n’être qu’un 
moyen aux mains d’autrui, ne peut être décidée avec 
une exactitude rigoureuse, que si l’on considère 
séparément chaque cas spécial. Enfin on ne peut pas 
dire que c’est imposer un bienfait que d’interdire à 
chacun d’y renoncer à l’avance. 

 

 

Les principes élémentaires du droit enseignent, 
et on l’a déjà dit expressément, que personne ne 
peut valablement faire porter son contrat sur la chose 
d’autrui. L’homme ne peut en général déclarer sa 
volonté que sur ce qui constitue sa propriété, ses 
actes, sa possession. Il est encore certain que la part 
la plus importante du soin de l’État pour la sûreté 
des citoyens, en tant que les contrats ou les 
déclarations de volonté ont sur elle de l’influence, 
consiste à veiller sur l’observation de ce principe. 
Cependant il existe encore plusieurs classes d’actes, 
pour lesquels on oublie entièrement de l’appliquer. Il 
en est ainsi dans toutes les dispositions pour cause 
de mort, de quelque manière qu’elles se 
produisent, soit directement ou indirectement, soit 
seulement à l’occasion d’un contrat, soit dans un 
contrat, soit dans un testament, on dans tout autre 
acte de quelque nature qu’il soit. Un droit ne peut 
jamais se rattacher directement qu’à la personne ; 
dans son rapport avec les choses, on ne peut le 
concevoir qu’autant que ces choses se relient à la 
personne au moyen des actions. Lorsque la personne 
cesse d’exister, ce droit s’éteint du même coup. 
Ainsi, l’homme doit pouvoir pendant sa vie faire ce 
qu’il entend des choses qui lui appartiennent, les 
aliéner en tout ou en partie, en aliéner la substance, la 
jouissance ou la possession ; il doit encore pouvoir 
limiter à son gré pour l’avenir, ses actions, la faculté 
de disposer de ces biens. Mais il n’a nullement le 
droit de décider d’une manière obligatoire pour 
autrui comment on devra après sa mort disposer de 
son bien, ou comment le possesseur futur devra 
agir ou ne pas agir. Je ne m’attarderai point sur les 
réserves que l’on saurait formuler à propos de ce qui 
vient d’être énoncé. On a développé assez 
d’arguments pour et contre à propos de la fameuse 
question de la validité des testaments, suivant le droit 
naturel. De toute façon, le point de vue juridique n’a 



Testamente nach dem Naturrecht auseinandergesetzt 
worden, und der Gesichtspunkt des Rechts ist hier 
überhaupt minder wichtig, da freilich der ganzen 
Gesellschaft die Befugnis nicht bestritten werden 
kann, letztwilligen Erklärungen die ihnen sonst 
mangelnde Gültigkeit positiv beizulegen. Allein 
wenigstens in der Ausdehnung, welche ihnen die 
meisten unsrer Gesetzgebungen beilegen, nach dem 
System unsres gemeinen Rechts, in welchem sich 
hier die Spitzfindigkeit römischer Rechtsgelehrten 
mit der eigentlich auf die Trennung aller Gesellschaft 
hinauslaufenden Herrschsucht des Lehnwesens 
vereint, hemmen sie die Freiheit, deren die 
Ausbildung des Menschen notwendig bedarf, und 
streiten gegen alle in diesem ganzen Aufsatz 
entwickelte Grundsätze. Denn sie sind das 
vorzüglichste Mittel, wodurch eine Generation der 
andren Gesetze vorschreibt, wodurch Mißbräuche 
und Vorurteile, die sonst nicht leicht die Gründe 
überleben würden, welche ihr Entstehen 
unvermeidlich oder ihr Dasein unentbehrlich 
machen, von Jahrhunderten zu Jahrhunderten 
forterben, wodurch endlich, statt daß die Menschen 
den Dingen die Gestalt geben sollten, diese die 
Menschen selbst ihrem Joche unterwerfen. Auch 
lenken sie am meisten den Gesichtspunkt der 
Menschen von der wahren Kraft und ihrer 
Ausbildung ab und auf den äußren Besitz und das 
Vermögen hin, da dies nun einmal das einzige ist, 
wodurch dem Willen noch nach dem Tode Gehorsam 
erzwungen werden kann. Endlich dient die Freiheit 
letztwilliger Verordnungen sehr oft und meistenteils 
gerade den unedleren Leidenschaften des Menschen, 
dem Stolze, der Herrschsucht, der Eitelkeit usf., 
sowie überhaupt viel häufiger nur die minder Weisen 
und minder Guten davon Gebrauch machen, da der 
Weisere sich in acht nimmt, etwas für eine Zeit zu 
verordnen, deren individuelle Umstände seiner 
Kurzsichtigkeit verborgen sind, und der Bessere sich 
freut, auf keine Gelegenheit zu stoßen, wo er den 
Willen andrer einschränken muß, statt dieselben noch 
begierig hervorzusuchen. Nicht selten mag sogar das 
Geheimnis und die Sicherheit vor dem Urteil der 
Mitwelt Dispositionen begünstigen, die sonst die 
Scham unterdrückt hätte. Diese Gründe zeigen, wie 
es mir scheint, hinlänglich die Notwendigkeit, 
wenigstens gegen die Gefahr zu sichern, welche die 
testamentarischen Dispositionen der Freiheit der 
Bürger drohen. 

Was soll aber, wenn der Staat die Befugnis gänzlich 
aufhebt, Verordnungen zu machen, welche sich auf 
den Fall des Todes beziehen – wie denn die Strenge 
der Grundsätze dies allerdings erfordert –, an ihre 
Stelle treten? Da Ruhe und Ordnung allen erlaubte 
Besitznehmung unmöglich machen, unstreitig nichts 

ici qu’une importance secondaire, car on ne peut 
contester à la société entière le droit d’accorder 
expressément aux déclarations de dernière volonté la 
validité qui leur manquerait autrement. Mais si on les 
considère avec l’extension que leur donnent la 
plupart de nos législations, qui, en cela, ont suivi le 
système de notre droit commun où la subtilité des 
jurisconsultes romains s’unit à l’ambition féodale, 
destructive de toute société, on voit que les 
dispositions de dernière volonté entravent la liberté 
nécessaire au développement de l’homme, et 
combattent tous les principes exposés dans ce 
chapitre. C’est surtout au moyen de ces dispositions 
qu’une génération prescrit des lois à une autre 
génération. C’est par là que renaissent des abus et 
des préjugés, qui disparaîtraient normalement avec 
les causes qui rendent leur apparition inévitable ou 
leur existence indispensable, ils se transmettent de 
siècles en siècles ; c’est par là enfin qu’au lieu de 
donner aux choses leur forme, les hommes sont 
soumis au joug des choses. Ce sont encore ces actes 
qui détournent le plus l’attention de l’homme de sa 
véritable énergie et de son progrès, et la dirige du 
côté de la possession des objets extérieurs, des 
biens, qui seuls en effet, peuvent même après la 
mort, assurer à la volonté du mourant une 
obéissance forcée. Enfin la liberté des dispositions 
de dernière volonté sert le plus souvent et pour la 
plus grande part directement les passions basses de 
l’homme, l’orgueil, l’ambition, la vanité, etc. ; ainsi, 
ce sont le plus souvent les hommes les moins sages 
et les moins justes qui y recourent ; le sage se garde 
bien de disposer pour un temps dont les 
circonstances particulières échappent à sa courte vue 
; l’homme juste, au lieu de rechercher avidement les 
occasions d’entraver la volonté d’autrui, se réjouit de 
ne point en trouver. En effet, le secret et la certitude de 
n’être pas jugé par des contemporains, favorisent 
souvent des dispositions que la honte aurait 
refoulées. Ces raisons démontrent suffisamment, il 
me semble, la nécessité d’une garantie au moins 
contre le danger que les dispositions testamentaires 
font courir à la liberté des citoyens. 

 

 

Mais si l’État interdit entièrement de prendre 
des dispositions se rattachant à la mort, comme la 
rigueur des principes l’exige, que devra-t-on mettre à 
leur place ? Puisque le calme et l’ordre font qu’il est 
impossible de permettre à tout venant de prendre 
possession des biens des défunts, on n’aura 
évidemment qu’une succession ab intestat établie par 
l’État. D’un autre côté, plusieurs des principes ci-



anders als eine vom Staat festgesetzte 
Intestaterbfolge. Allein dem Staate einen so 
mächtigen positiven Einfluß, als er durch diese 
Erbfolge, bei gänzlicher Abschaffung der eignen 
Willenserklärungen der Erblasser, erhielte, 
einzuräumen, verbieten auf der andren Seite manche 
der im vorigen entwickelten Grundsätze. Schon mehr 
als einmal ist der genaue Zusammenhang der Gesetze 
der Intestatsukzession mit den politischen 
Verfassungen der Staaten bemerkt worden, und leicht 
ließe sich dieses Mittel auch zu andren Zwecken 
gebrauchen. Überhaupt ist im ganzen der 
mannigfaltige und wechselnde Wille der einzelnen 
Menschen dem einförmigen und unveränderlichen 
des Staats vorzuziehen. Auch scheint es, welcher 
Nachteile man immer mit Recht die Testamente 
beschuldigen mag, dennoch hart, dem Menschen die 
unschuldige Freude des Gedankens zu rauben, 
diesem oder jenem mit seinem Vermögen noch nach 
seinem Tode wohltätig zu werden; und wenn große 
Begünstigung derselben der Sorgfalt für das 
Vermögen eine zu große Wichtigkeit gibt, so führt 
auch gänzliche Aufhebung vielleicht wiederum zu 
dem entgegengesetzten Übel. Dazu entsteht durch die 
Freiheit der Menschen, ihr Vermögen willkürlich zu 
hinterlassen, ein neues Band unter ihnen, das zwar 
oft sehr mißbraucht, allein auch oft heilsam benutzt 
werden kann. Und die ganze Absicht der hier 
vorgetragenen Ideen ließe sich ja vielleicht nicht 
unrichtig darin setzen, daß sie alle Fesseln in der 
Gesellschaft zu zerbrechen, aber auch dieselbe mit so 
viel Banden als möglich untereinander zu 
verschlingen bemüht sind. Der Isolierte vermag sich 
ebenso wenig zu bilden als der Gefesselte. Endlich 
ist der Unterschied so klein, ob jemand in dem 
Moment seines Todes sein Vermögen wirklich 
verschenkt oder durch ein Testament hinterläßt, da er 
doch zu dem ersteren ein unbezweifeltes und 
unentreißbares Recht hat. 

Der Widerspruch, in welchen die hier aufgeführten 
Gründe und Gegengründe zu verwickeln schienen, 
löst sich, dünkt mich, durch die Betrachtung, daß 
eine letztwillige Verordnung zweierlei 
Bestimmungen enthalten kann, 1. wer unmittelbar 
der nächste Besitzer des Nachlasses sein, 2. wie er 
damit schalten, wem er ihn wiederum hinterlassen 
und wie es überhaupt in der Folge damit gehalten 
werden soll, und daß alle vorhin erwähnte Nachteile 
nur von der letzteren, alle Vorteile hingegen allein 
von der ersteren gelten. Denn haben die Gesetze nur, 
wie sie allerdings müssen, durch gehörige 
Bestimmung eines Pflichtteils Sorge getragen, daß 
kein Erblasser eine wahre Unbilligkeit oder 
Ungerechtigkeit begehen kann, so scheint mir von 
der bloß wohlwollenden Meinung, jemanden noch 

dessus développés, défendent de concéder à l’État une 
action positive aussi puissante que celle qui lui serait 
attribuée par cette succession légale et par 
l’anéantissement des déclarations de volonté 
particulières du défunt. On a déjà observé plus d’une 
fois la liaison étroite qui existe entre les lois 
successorales et l’organisation politique des États. Il 
est certain qu’on peut user de ce moyen pour arriver 
à d’autres buts également. En général et en tout, la 
volonté diverse et variable des individus est 
préférable à la volonté uniforme et immuable de 
l’État. Aussi, quelques inconvénients que l’on puisse 
à juste titre reprocher aux dispositions testamentaires, il 
paraît dur cependant d’arracher à l’homme la joie 
innocente de penser qu’il sera bienfaisant même 
après sa mort, en disposant de son bien au profit de 
tel ou tel. Si en accordant une grande faveur à 
cette idée, on attribue trop d’importance au soin 
pour les biens, la négliger entièrement pourrait 
conduire au mal opposé. De la liberté qu’ont les 
hommes de disposer de leur bien comme ils 
l’entendent, naît entre eux un lien dont, à la vérité, on 
peut parfois abuser, mais qu’on peut souvent aussi 
utiliser d’une façon salutaire. Le but où tendent les 
idées que j’ai exprimées, on peut peut-être le 
résumer ainsi, c’est de briser toutes les entraves qui 
gênent la société, et, en même temps, d’unir les 
hommes entre eux par des liens aussi nombreux que 
possible. L’homme isolé ne peut pas progresser plus 
que l’homme enchaîné. Enfin il y a bien peu de 
différence entre donner son bien au moment de la 
mort ou le léguer par testament, étant donné que le 
premier de ces actes est pour l’homme un droit 
incontestable et inaliénable. 

 

 

La contradiction, dans laquelle paraissent tomber 
les raisons en sens divers qu’on vient d’exposer, 
disparaît à mon sens, si l’on considère que tout acte 
de dernière volonté peut contenir deux dispositions 
distinctes : 1° qui devra être le premier et immédiat 
possesseur du bien laissé ; 2° comment celui-ci 
devra en disposer, à qui il devra à son tour le 
laisser, comment par la suite ce bien devra être 
conservé ; et si l’on songe que tous les inconvénients 
énumérés ne s’appliquent qu’à la seconde, et tous 
les avantages à la première de ces dispositions. En 
effet, si les lois, en déterminant une réserve 
convenable, ont pris soin, comme elles doivent le 
faire, d’empêcher qu’aucun testateur ne puisse 
commettre une injustice ou une iniquité, alors je suis 
convaincu que la pure volonté bienfaisante de 
donner à quelqu’un après la mort ne peut faire 



nach seinem Tode zu beschenken, keine sonderliche 
Gefahr zu befürchten zu sein. Auch werden die 
Grundsätze, nach welchen die Menschen hierin 
verfahren werden, zu einerZeit gewiß immer 
ziemlich dieselben sein, und die größere Häufigkeit 
oder Seltenheit der Testamente wird dem 
Gesetzgeber selbst zugleich zu einem Kennzeichen 
dienen, ob die von ihm eingeführte Intestaterbfolge 
noch passend ist oder nicht. Dürfte es daher vielleicht 
nicht ratsam sein, nach der zwiefachen Natur dieses 
Gegenstandes, auch die Maßregeln des Staats in 
Betreff seiner zu teilen, auf der einen Seite zwar 
jedem zu gestatten, die Einschränkung in Absicht des 
Pflichtteils ausgenommen, zu bestimmen, wer sein 
Vermögen nach seinem Tode besitzen solle, aber ihm 
auf der andern zu verbieten, gleichfalls auf 
irgendeine nur denkbare Weise zu verordnen, wie 
derselbe übrigens damit schalten oder walten solle? 
Leicht könnte nun zwar das, was der Staat erlaubte, 
als ein Mittel gemißbraucht werden, auch das zu tun, 
was er untersagte. Allein diesem müßte die 
Gesetzgebung durch einzelne und genaue 
Bestimmungen zuvorzukommen bemüht sein. Als 
solche Bestimmungen ließen sich z. B., da die 
Ausführung dieser Materie nicht hiehergehört, 
folgende vorschlagen, daß der Erbe durch keine 
Bedingung bezeichnet werden dürfte, die er nach 
dem Tode des Erblassers vollbringen müßte, um 
wirklich Erbe zu sein; daß der Erblasser immer nur 
den nächsten Besitzer seines Vermögens, nie aber 
einen folgenden ernennen und dadurch die Freiheit 
des früheren beschränken dürfte; daß er zwar 
mehrere Erben ernennen könnte, aber dies nicht 
geradezu tun müßte; eine Sache zwar dem Umfange, 
nie aber den Rechten nach, z. B. Substanz und 
Nießbrauch, teilen dürfte usf. Denn hieraus, wie auch 
aus der hiermit nah verbundnen Idee, daß der Erbe 
den Erblasser vorstellt – die sich, wenn ich mich 
nicht sehr irre, wie so vieles andre, in der Folge für 
uns noch äußerst wichtig Gewordene auf eine 
Formalität der Römer und also auf die mangelhafte 
Einrichtung der Gerichtsverfassung eines erst sich 
bildenden Volkes gründet –, entspringen 
mannigfaltige Unbequemlichkeiten und 
Freiheitsbeschränkungen. Allen diesen aber wird es 
möglich sein zu entgehen, wenn man den Satz nicht 
aus den Augen verliert, daß dem Erblasser nichts 
weiter verstattet sein darf, als aufs höchste seinen 
Erben zu nennen; daß der Staat, wenn dies gültig 
geschehen ist, diesem Erben zum Besitze verhelfen, 
aber jeder weitergehenden Willenserklärung des 
Erblassers seine Unterstützung versagen muß. 

Für den Fall, wo keine Erbesernennung von dem 
Erblasser geschehen ist, muß der Staat eine 
Intestaterbfolge anordnen. Allein die Ausführung der 

craindre aucun danger particulier. De même, les 
principes qui guident les hommes en cette matière ont 
tendance à converger pendant toute période ; la 
fréquence ou la rareté des testaments indique alors au 
législateur si les lois successorales établies par lui sont 
toujours convenables ou pas. Ne serait-il pas 
opportun par suite de s’inspirer de la double nature 
de cet objet et de diviser en deux classes les règles 
générales que l’État devrait suivre ? D’un côté, ne 
faudrait-il pas obliger chaque homme à dire qui 
devra après sa mort, posséder son bien, sauf la 
restriction relative à la réserve ? Et, d’un autre côté, 
ne faudrait-il pas lui refuser le droit de décider, en 
quelque manière que ce soit, comment cet héritier 
devra disposer de ce bien et l’administrer ? À la 
vérité, on pourrait facilement s’emparer de ce que 
l’État permettrait pour en abuser, s’en servir comme 
d’un moyen et faire ce qu’il interdisait. Mais ce 
serait au législateur à empêcher ces fraudes par 
l’exactitude et la précision des termes de la loi. Je 
citerai, à titre d’exemple seulement, car ce n’est pas 
ici le lieu de développer cette matière, les 
dispositions légales en vertu desquelles l’héritier n’a 
à recevoir aucune condition, qu’il devrait accomplir 
après la mort de son auteur, pour être réellement 
héritier ; celles qui portent que l’auteur ne peut 
nommer que le premier possesseur de son bien, 
jamais un possesseur plus éloigné, ce qui lui 
permettrait d’entraver la liberté du premier ; qu’il peut 
bien instituer plusieurs héritiers, mais qu’il doit le faire 
directement ; qu’il peut partager une chose quant à 
son étendue, mais jamais quant aux droits qui s’y 
rattachent, par exemple, quant à la nue-propriété et à 
la jouissance, etc. En effet, divers embarras et 
restrictions à la liberté découlent de ces 
combinaisons et aussi de cette idée qui s’y rattache, à 
savoir que l’héritier est au lieu et place de son auteur ; 
idée qui, comme beaucoup d’autres devenues pour 
nous d’une importance exorbitante, se base, si je ne 
me trompe, sur une formalité romaine et sur la 
défectueuse organisation judiciaire d’un peuple qui 
commençait seulement à se former. Il sera toujours 
possible de faire face à ces inconvénients, si l’on 
n’oublie jamais la règle qu’une seule chose doit 
être permise à l’auteur, nommer souverainement 
son héritier ; que l’État, quand cette désignation a été 
faite valablement, doit protéger valablement la 
possession de cet héritier ; mais qu’il doit refuser son 
appui à toute déclaration de volonté de l’auteur, si 
elle va plus loin. 
 

Dans le cas où il n’existera aucune désignation 
d’héritier de la part de l’auteur, l’État doit organiser 
une succession ab intestat. Mais la détermination des 
principes qui doivent servir de base à cette 



Sätze, welche dieser sowie der Bestimmung des 
Pflichtteils zum Grunde liegen müssen, gehört nicht 
zu meiner gegenwärtigen Absicht, und ich kann mich 
mit der Bemerkung begnügen, daß der Staat auch 
hier nicht positive Endzwecke, z. B. Aufrechthaltung 
des Glanzes und des Wohlstandes der Familien oder 
in dem entgegengesetzten Extreme Versplitterung 
des Vermögens durch Vervielfachung der 
Teilnehmer oder gar reichlichere Unterstützung des 
größeren Bedürfnisses, vor Augen haben darf, 
sondern allein den Begriffen des Rechts folgen muß, 
die sich hier vielleicht bloß auf den Begriff des 
ehemaligen Miteigentums bei dem Leben des 
Erblassers beschränken, und so das erste Recht der 
Familie, das fernere der Gemeine usw. einräumen1) { 

 Sehr vieles in dem vorigen Räsonnement habe ich aus Mirabeaus Rede über 
eben diesen Gegenstand entlehnt; und ich würde noch mehr davon haben 
benutzen können, wenn nicht Mirabeau einen der gegenwärtigen Absicht völlig 
fremden politischen Gesichtspunkt verfolgt hätte. S. Collection complette des 
travaux de Mr. Mirabeau l'ainé à l'Assemblée nationale. T. V. p. 498-
524. Zurück}. 

Sehr nah verwandt mit der Erbschaftsmaterie ist die 
Frage, inwiefern Verträge unter Lebendigen auf die 
Erben übergehen müssen. Die Antwort muß sich aus 
dem festgestellten Grundsatz ergeben. Dieser aber 
war folgender: der Mensch darf bei seinem Leben 
seine Handlungen beschränken und sein Vermögen 
veräußern, wie er will, auf die Zeit seines Todes aber 
weder die Handlungen dessen bestimmen wollen, der 
alsdann sein Vermögen besitzt, noch auch hierüber 
eine Anordnung irgendeiner Gattung (man müßte 
denn die bloße Ernennung eines Erben billigen) 
treffen. Es müßten daher alle diejenigen 
Verbindlichkeiten auf den Erben übergehn und gegen 
ihn erfüllt werden, welche wirklich die Übertragung 
eines Teils des Eigentums in sich schließen, folglich 
das Vermögen des Erblassers entweder verringert 
oder vergrößert haben; hingegen keine von 
denjenigen, welche entweder in Handlungen des 
Erblassers bestanden oder sich nur auf die Person 
desselben bezogen. Selbst aber mit diesen 
Einschränkungen bleibt die Möglichkeit, seine 
Nachkommenschaft durch Verträge, die zur Zeit des 
Lebens geschlossen sind, in bindende Verhältnisse zu 
verwickeln, noch immer zu groß. Denn man kann 
ebensogut Rechte als Stücke seines Vermögens 
veräußern; eine solche Veräußerung muß notwendig 
für die Erben, die in keine andre Lage treten können, 
als in welcher der Erblasser selbst war, verbindlich 
sein, und nun führt der geteilte Besitz mehrerer 
Rechte auf eine und die nämliche Sache allemal 
zwingende persönliche Verhältnisse mit sich. Es 
dürfte daher wohl, wenn nicht notwendig, doch aufs 
mindeste sehr ratsam sein, wenn der Staat entweder 
untersagte, Verträge dieser Art anders als auf die 
Lebenszeit zu machen, oder wenigstens die Mittel 
erleichterte, eine wirkliche Trennung des Eigentums 

disposition, comme à la détermination de la réserve, 
ne fait pas partie de mes intentions. Je puis me 
contenter d’observer que l’État ne doit avoir non plus 
en ceci aucun but positif, comme par exemple la 
conservation de la richesse et de la splendeur des 
familles ; il ne doit pas tomber dans l’extrême 
contraire en favorisant la répartition des biens entre un 
très grand nombre de personnes qui y prendraient part 
ou en proportionnant les parts successorales aux 
besoins de chaque héritier ; il n’a uniquement qu’à 
suivre les idées du droit, qui se limitent par la seule 
idée de copropriété antérieure, pendant la vie du de 
cujus, et admettre d’abord le droit de la famille, puis 
le droit de la commune, etc. 24  

{24 Dans tout ceci j’ai fait beaucoup 

d’emprunts au discours de Mirabeau sur ce sujet ; j’aurais pu en tirer plus de profit 
encore si Mirabeau ne s’était pas placé d’un point de vue entièrement étranger à mon 
plan, du point de vue politique. Voy. Collection complète des travaux de M. 
Mirabeau l’aîné d l’Assemblée nationale.} 

 

La question de savoir dans quelle mesure les 
conventions entre vifs doivent passer aux héritiers se 
rattache étroitement à la matière des hérédités. On doit 
chercher la réponse dans le principe qu’on a établi 
précédemment, à savoir, que l’homme peut comme 
il l’entend limiter ses actions ou aliéner son bien 
pendant sa vie ; mais que pour le temps qui suivra 
sa mort, il ne peut ni limiter les actions de celui qui 
alors possédera son bien, ni lui imposer aucune 
prescription se rattachant à ce point ; car on ne peut 
autoriser que la simple désignation d’héritier. En 
conséquence : passent à l’héritier et peuvent être 
poursuivies contre lui toutes les obligations qui 
contiennent en elles-mêmes la translation d’une 
partie de la propriété, et qui par suite ont diminué 
ou augmenté le bien du de cujus. Il en sera à 
l’inverse de toutes celles qui n’ont d’autre objet 
qu’une action du de cujus, ou qui se rapportent 
exclusivement à sa personne. Mais, même avec 
ces restrictions, il est encore trop aisément 
possible, d’envelopper sa postérité dans des rapports 
obligatoires au moyen de contrats formés pendant la 
vie. En effet, on peut aliéner aussi bien des droits 
que des portions de sa fortune ; une pareille 
obligation doit nécessairement être obligatoire pour 
les héritiers qui ne peuvent acquérir une situation 
autre que celle de leur auteur ; la possession partagée 
entraîne avec elle une pluralité de droits sur une 
même chose, et par suite des rapports personnels 
obligatoires. Aussi est-il sinon nécessaire, à tout le 
moins très opportun, que l’État ou interdise de 
former de semblables contrats pour plus longtemps 
que la durée de la vie, ou au moins facilite les 
moyens de diviser réellement la propriété lorsqu’un 
semblable rapport serait formé. De nouveau, ce 
n’est pas ici le lieu de développer ce point, d’autant 
plus que, suivant moi, il faudrait procéder non en 



da zu bewirken, wo ein solches Verhältnis einmal 
entstanden wäre. Die genauere Ausführung einer 
solchen Anordnung gehört wiederum nicht hieher 
und das um so weniger, als, wie es mir scheint, 
dieselbe nicht sowohl durch Feststellung allgemeiner 
Grundsätze als durch einzelne auf bestimmte 
Verträge gerichtete Gesetze zu machen sein würde. 

 

Je weniger der Mensch anders zu handeln vermocht 
wird, als sein Wille verlangt oder seine Kraft ihm 
erlaubt, desto günstiger ist seine Lage im Staat. 
Wenn ich in Bezug auf diese Wahrheit – um welche 
allein sich eigentlich alle in diesem Aufsatze 
vorgetragene Ideen drehen – das Feld unsrer 
Ziviljurisprudenz übersehe, so zeigt sich mir neben 
andren, minder erheblichen Gegenständen noch ein 
äußerst wichtiger, die Gesellschaften nämlich, 
welche man, im Gegensatze der physischen 
Menschen, moralische Personen zu nennen pflegt. Da 
sie immer eine von der Zahl der Mitglieder, welche 
sie ausmachen, unabhängige Einheit enthalten, 
welche sich, mit nur unbeträchtlichen 
Veränderungen, durch eine lange Reihe von Jahren 
hindurch erhält, so bringen sie aufs mindeste alle die 
Nachteile hervor, welche im vorigen als Folgen 
letztwilliger Verordnungen dargestellt worden sind. 
Denn wenngleich ein sehr großer Teil ihrer 
Schädlichkeit bei uns aus einer nicht notwendig mit 
ihrer Natur verbundnen Einrichtung – den 
ausschließlichen Privilegien nämlich, welche ihnen 
bald der Staat ausdrücklich, bald die Gewohnheit 
stillschweigend erteilt und durch welche sie oft 
wahre politische Korps werden – entsteht, so führen 
sie doch auch an sich noch immer eine beträchtliche 
Menge von Unbequemlichkeiten mit sich. Diese aber 
entstehen allemal nur dann, wenn die Verfassung 
derselben entweder alle Mitglieder, gegen ihren 
Willen, zu dieser oder jener Anwendung der 
gemeinschaftlichen Mittel zwingt oder doch dem 
Willen der kleineren Zahl, durch Notwendigkeit der 
Übereinstimmung aller, erlaubt, den der größeren zu 
fesseln. Übrigens sind Gesellschaften und 
Vereinigungen, weit entfernt, an sich schädliche 
Folgen hervorzubringen, gerade eins der sichersten 
und zweckmäßigsten Mittel, die Ausbildung des 
Menschen zu befördern und zu beschleunigen. Das 
Vorzüglichste, was man hiebei vom Staat zu 
erwarten hätte, dürfte daher nur die Anordnung sein, 
daß jede moralische Person oder Gesellschaft für 
nichts weiter als für die Vereinigung der 
jedesmaligen Mitglieder anzusehen sei und daher 
nichts diese hindern könne, über die Verwendung der 
gemeinschaftlichen Kräfte und Mittel durch 
Stimmenmehrheit nach Gefallen zu beschließen. Nur 

formulant des principes généraux, mais en statuant 
séparément sur des contrats déterminés. 

 

 

 

Moins l’homme est contraint de faire autre chose 
que ce que sa volonté commande ou ce que sa force 
lui permet, plus sa situation dans l’État est favorable. 
Si, en vue de cette vérité, à laquelle tendent toutes les 
idées contenues dans ce travail, je parcours le champ 
de notre jurisprudence civile, parmi d’autres objets 
moins importants, j’en rencontre un bien plus 
considérable. Je veux parler des associations que, par 
opposition à la personne physique de l’homme, on a 
l’habitude d’appeler des personnes morales. Comme 
elles renferment toujours une unité indépendante du 
nombre des membres qui les composent, et que 
cette unité se maintient pendant une longue suite 
d’années sans modifications importantes, elles 
produisent au moins les inconvénients signalés plus 
haut comme conséquences des dispositions de 
dernière volonté, si elles n’en produisent pas d’autres 
encore. En effet, comme leur caractère nuisible chez 
nous naît d’une organisation qui n’est pas 
nécessairement liée à leur nature, notamment des 
privilèges exclusifs qui leur sont concédés tantôt 
expressément par l’État, tantôt tacitement par la 
coutume, et au moyen desquels elles deviennent 
souvent de véritables corps politiques, elles 
entraînent toujours avec elles une foule 
considérable d’embarras. Ceux-ci viennent toujours 
et uniquement de ce que leur organisation ou impose 
à tous les membres, contre leur volonté, tel ou tel 
emploi des moyens communs, ou bien, en exigeant 
l’unanimité des voix dans les décisions, permet à la 
volonté du plus petit nombre d’enchaîner celle de la 
majorité. Du reste, bien loin que les sociétés et 
associations produisent nécessairement des 
conséquences mauvaises, elles sont l’un des plus 
sûrs et plus féconds moyens pour produire et 
accélérer le progrès humain. Ce qu’on doit par-
dessus tout attendre de l’État, c’est que les 
personnes morales ou sociétés ne soient 
considérées par lui que comme la réunion de tous 
leurs membres existants, et que, par suite, ses lois ne 
puissent les empêcher en rien de décider à la majorité 
ce qu’ils trouvent juste de l’emploi des forces et 
moyens communs. Seulement il faut bien prendre 
garde de ne considérer comme membres que ceux 
sur lesquels repose vraiment la société, mais non 
pas ceux dont elle se sert à peu près comme 
d’instruments. C’est là une confusion qu’on a 



muß man sich wohl in acht nehmen, für diese 
Mitglieder bloß diejenigen anzusehen, auf welchen 
wirklich die Gesellschaft beruht, nicht aber 
diejenigen, welcher sich diese nur etwa als 
Werkzeuge bedienen – eine Verwechslung, welche 
nicht selten und vorzüglich bei Beurteilung der 
Rechte der Geistlichkeit gemacht worden ist. 

Aus diesem bisherigen Räsonnement nun 
rechtfertigen sich, glaube ich, folgende 
Grundsätze. Da, wo der Mensch nicht bloß innerhalb 
des Kreises seiner Kräfte und seines Eigentums 
bleibt, sondern Handlungen vornimmt, welche sich 
unmittelbar auf den andren beziehen, legt die 
Sorgfalt für die Sicherheit dem Staat folgende 
Pflichten auf. 

1. Bei denjenigen Handlungen, welche ohne oder 
gegen den Willen des andren vorgenommen werden, 
muß er verbieten, daß dadurch der andre in dem 
Genuß seiner Kräfte oder dem Besitz seines 
Eigentums gekränkt werde; im Fall der Übertretung 
den Beleidiger zwingen, den angerichteten Schaden 
zu ersetzen, aber den Beleidigten verhindern, unter 
diesem Vorwande oder außerdem eine Privatrache 
an demselben zu üben. 

2. Diejenigen Handlungen, welche mit freier 
Bewilligung des andren geschehen, muß er in eben 
denjenigen, aber keinen engern Schranken halten, als 
welche den Handlungen einzelner Menschen im 
vorigen vorgeschrieben sind (s. S. 128). 

3. Wenn unter den eben erwähnten Handlungen 
solche sind, aus welchen Rechte und 
Verbindlichkeiten für die Folge unter den Parteien 
entstehen (einseitige und gegenseitige 
Willenserklärungen, Verträge usf.), so muß der Staat 
das aus denselben entspringende Zwangsrecht zwar 
überall da schützen, wo dasselbe in dem Zustande 
der Fähigkeit gehöriger Überlegung in Absicht eines 
der Disposition des übertragenden unterworfenen 
Gegenstandes und mit freier Beschließung 
übertragen wurde; hingegen niemals da, wo es 
entweder den Handlenden selbst an einem dieser 
Stücke fehlt oder wo ein Dritter gegen oder ohne 
seine Einwilligung widerrechtlich beschränkt werden 
würde. 

4. Selbst bei gültigen Verträgen muß er, wenn aus 
denselben solche persönliche Verbindlichkeiten oder 
vielmehr ein solches persönliches Verhältnis 
entspringt, welches die Freiheit sehr eng beschränkt, 
die Trennung, auch gegen den Willen eines Teils, 
immer in dem Grade der Schädlichkeit der 
Beschränkung für die innere Ausbildung erleichtern; 

souvent faite, surtout en ce qui concerne les droits du 
clergé. 

 

 

Ce qui vient d’être dit justifie, ce me semble, les 
principes suivants : 

Quand l’homme ne se renferme pas dans le 
cercle de ses facultés et de sa propriété, quand il 
entreprend au contraire des actes qui se rattachent 
directement à autrui, le soin de la sûreté impose à 
l’État les devoirs suivants : 

1° Dans ces actions qui sont entreprises, sans ou 
contre la volonté des autres hommes, il doit 
empêcher que ceux-ci ne soient troublés dans la 
jouissance de leurs facultés ou dans la possession de 
leur propriété ; en cas d’usurpation, il doit forcer 
l’offenseur à réparer le dommage causé, et 
empêcher l’offensé d’exercer, sous ce prétexte ou 
indépendamment de cela, une vengeance privée. 
 

2° Quant aux actes accomplis du libre 
consentement d’autrui, il ne doit point leur imposer 
de limites plus étroites que celles qui ont été 
indiquées précédemment pour les actes des 
individus isolés (voy. chap. X). 

3° Si, parmi les actes susdits, il s’en rencontre 
quelques-uns desquels résultent des droits ou 
obligations entre les parties (déclarations de 
volonté unilatérales ou synallagmatiques, etc.), 
l’État doit garantir la sanction de ces droits, toutes les 
fois que le consentement a été librement donné par 
un promettant d’une capacité intellectuelle 
suffisante, en vue d’un objet dont il peut disposer. 
Au contraire, l’État ne doit jamais fournir cette 
sanction toutes les fois ou que l’auteur de l’acte ne se 
trouve pas dans ces conditions réunies, ou qu’un tiers 
en serait illégitimement atteint sans ou contre sa 
volonté. 
 
 

4° Pour ce qui est même des contrats valables, 
quand ils donnent naissance à des obligations 
personnelles ou à des rapports personnels qui 
restreignent étroitement la liberté, l’État doit en 
faciliter la dissolution même contre le gré d’une des 
parties, dans la mesure du préjudice causé par le 
lien au progrès intérieur de l’homme. Par suite, 
quand l’accomplissement des obligations nées de 



und daher da, wo die Leistung der aus dem 
Verhältnis entspringenden Pflichten mit inneren 
Empfindungen genau verschwistert ist, dieselbe 
unbestimmt und immer, da hingegen, wo bei zwar 
enger Beschränkung doch gerade dies nicht der Fall 
ist, nach einer zugleich nach der Wichtigkeit der 
Beschränkung und der Natur des Geschäfts zu 
bestimmenden Zeit erlauben. 
 

5. Wenn jemand über sein Vermögen auf den Fall 
seines Todes disponieren will, so dürfte es zwar 
ratsam sein, die Ernennung des nächsten Erben ohne 
Hinzufügung irgendeiner die Fähigkeit desselben, 
mit dem Vermögen nach Gefallen zu schalten, 
einschränkenden Bedingung, zu gestatten; hingegen 

6. ist es notwendig, alle weitere Disposition dieser 
Art gänzlich zu untersagen und zugleich eine 
Intestaterbfolge und einen bestimmten Pflichtteil 
festzusetzen. 

7. Wenngleich unter Lebendigen geschlossene 
Verträge insofern auf die Erben übergehn und gegen 
die Erben erfüllt werden müssen als sie dem 
hinterlassenen Vermögen eine andre Gestalt geben, 
so darf doch der Staat nicht nur keine weitere 
Ausdehnung dieses Satzes gestatten, sondern es wäre 
auch allerdings ratsam, wenn derselbe einzelne 
Verträge, welche ein enges und beschränkendes 
Verhältnis unter den Parteien hervorbringen (wie 
z. B. die Teilung der Rechte auf eine Sache zwischen 
mehreren), entweder nur auf die Lebenszeit zu 
schließen erlaubte oder doch dem Erben des einen 
oder andren Teils die Trennung erleichterte. Denn 
wenngleich hier nicht dieselben Gründe als im 
vorigen bei persönlichen Verhältnissen eintreten, so 
ist auch die Einwilligung der Erben minder frei und 
die Dauer des Verhältnisses sogar unbestimmt lang. 

Wäre mir die Aufstellung dieser Grundsätze völlig 
meiner Absicht nach gelungen, so müßten dieselben 
allen denjenigen Fällen die höchste Richtschnur 
vorschreiben, in welchen die Zivilgesetzgebung für 
die Erhaltung der Sicherheit zu sorgen hat. So habe 
ich auch z. B. der moralischen Personen in denselben 
nicht erwähnt, da, je nachdem eine solche 
Gesellschaft durch einen letzten Willen oder einen 
Vertrag entsteht, sie nach den von diesen redenden 
Grundsätzen zu beurteilen ist. Freilich aber verbietet 
mir schon der Reichtum der in der Zivilgesetzgebung 
enthaltenen Fälle, mir mit dem Gelingen dieses 
Vorsatzes zu schmeicheln. 

 

ce rapport est parfaitement jumelé avec les 
sentiments intimes, il doit la permettre toujours et 
d’une manière indéterminée ; quand la restriction, 
bien qu’étroite, ne présente point cette entière 
concordance avec les sentiments intérieurs, l’État 
doit faciliter la résolution des contrats au terme d’une 
période à déterminer suivant l’importance de la 
restriction et la nature de l’affaire. 

5° Lorsque quelqu’un veut disposer de son bien 
pour le cas de mort, il est, à la vérité, opportun de lui 
laisser la faculté de nommer son héritier immédiat, 
sans lui permettre et en lui défendant, au contraire, de 
restreindre, par aucune condition, le pouvoir de ce 
dernier, de disposer du bien à son gré. 

6° Il est nécessaire d’interdire entièrement toute 
disposition de cette nature qui passerait ces bornes 
; il est nécessaire encore d’établir une hérédité ab 
intestat et une réserve déterminée. 

7° Lorsque des contrats passés entre vifs doivent 
passer aux héritiers ou être réclamés contre eux 
parce qu’ils modifient le patrimoine laissé, l’État 
ne doit point favoriser l’extension de cette règle. Il 
serait même très salutaire, relativement aux contrats 
séparés qui produisent un rapport étroit et respectif 
entre les parties (comme par exemple la division des 
droits sur une chose entre plusieurs personnes), que 
l’État ne permette de les former que pour le temps 
de la vie, ou en rende la dissolution facile à 
l’héritier de l’une ou de l’autre des parties. En effet, 
comme ce ne sont plus les mêmes raisons que les 
précédentes qui règlent les rapports personnels, le 
consentement des héritiers est moins libre ; et 
cependant la durée du rapport est d’une longueur 
indéterminée. 
 

Si j’étais arrivé à exposer ces principes selon 
mon désir, ils devraient servir de boussole dans tous 
les cas où la législation civile doit se préoccuper du 
maintien de la sûreté. Ainsi, par exemple, je n’ai point 
rappelé les principes qui régissent les personnes 
morales : quand une pareille association naît d’une 
disposition de dernière volonté ou d’un contrat, il faut 
la juger d’après les principes qui dominent l’une ou 
l’autre. Mais l’abondance des cas que renferme la 
jurisprudence civile fait que je ne puis vraiment pas 
me flatter d’avoir réussi dans ce dessein. 

 

 

XII. Du soin de l’État pour la sûreté au moyen de 



 

 

 

 

 

 

Dasjenige, worauf die Sicherheit der Bürger in der 
Gesellschaft vorzüglich beruht, ist die Übertragung 
aller eigenmächtigen Verfolgung des Rechts an den 
Staat. Aus dieser Übertragung entspringt aber auch 
für diesen die Pflicht, den Bürgern nunmehr zu 
leisten, was sie selbst sich nicht mehr verschaffen 
dürfen, und folglich das Recht, wenn es unter ihnen 
streitig ist, zu entscheiden und den, auf dessen Seite 
es sich findet, in dem Besitze desselben zu schützen. 
Hiebei tritt der Staat allein und ohne alles eigne 
Interesse in die Stelle der Bürger. Denn die 
Sicherheit wird hier nur dann wirklich verletzt, wenn 
derjenige, welcher Unrecht leidet oder zu leiden 
vermeint, dies nicht geduldig ertragen will, nicht aber 
dann, wenn er entweder einwilligt oder doch Gründe 
hat, sein Recht nicht verfolgen zu wollen. Ja selbst 
wenn Unwissenheit oder Trägheit Vernachlässigung 
des eignen Rechtes veranlaßte, dürfte der Staat sich 
nicht von selbst darin mischen. Er hat seinen 
Pflichten Genüge geleistet, sobald er nur nicht durch 
verwickelte, dunkle oder nicht gehörig 
bekanntgemachte Gesetze zu dergleichen Irrtümern 
Gelegenheit gibt. Eben diese Gründe gelten nun auch 
von allen Mitteln, deren der Staat sich zur 
Ausmittelung des Rechts da bedient, wo es wirklich 
verfolgt wird. Er darf darin nämlich niemals auch nur 
einen Schritt weiter zu gehen wagen, als ihn der 
Wille der Parteien führt. Der erste Grundsatz jeder 
Prozeßordnung müßte daher notwendig der sein, 
niemals die Wahrheit an sich und schlechterdings, 
sondern nur immer insofern aufzusuchen, als 
diejenige Partei es fordert, welche deren Aufsuchung 
überhaupt zu verlangen berechtigt ist. Allein auch 
hier treten noch neue Schranken ein. Der Staat darf 
nämlich nicht jedem Verlangen der Parteien 
willfahren, sondern nur demjenigen, welches zur 
Aufklärung des streitigen Rechtes dienen kann und 
auf die Anwendung solcher Mittel gerichtet ist, 
welche auch außer der Staatsverbindung der Mensch 
gegen den Menschen, und zwar in dem Falle 
gebrauchen kann, in welchem bloß ein Recht 
zwischen ihnen streitig ist, in welchem aber der 

la décision 
juridique des difficultés qui naissent entre les 
citoyens. 

Ici l’État se met simplement à la place des 
parties. —— Premier principe qui en découle pour 
l’organisation de la procédure. — L’État doit 
protéger les droits de chaque partie contre l’autre 
partie. — Second principe qui en découle pour 
l’organisation de la procédure. 

—— Inconvénients qui viennent de la négligence de 
ces principes. — Nécessité de nouvelles lois pour 
rendre possibles les décisions judiciaires. — La 
perfection de l’organisation judiciaire est l’élément 
sur lequel porte surtout cette nécessité. —— 
Avantages et inconvénients de ces lois. — Règles de 
législation qui en dérivent. — Grands principes tirés 
de ce chapitre. 

La sûreté des citoyens dans la société repose surtout 
sur la remise faite à l’État du soin de poursuivre 
l’observation du droit. De cette remise découle pour 
lui le devoir de donner alors aux citoyens ce qu’ils 
ne peuvent plus se procurer eux-mêmes, c’est-à-
dire le pouvoir de décider, en cas de contestation, de 
quel côté est le bon droit, et de protéger, dans la 
possession de ce droit, celle des parties qui est jugée 
l’avoir pour elle. En ceci l’État seul prend, sans se 
préoccuper de son propre intérêt, la place des 
citoyens. En effet, la sûreté n’est réellement détruite 
qu’au cas où celui qui souffre ou prétend souffrir 
dans son droit, ne veut pas subir l’atteinte qu’il 
ressent. La sûreté n’est point troublée si celui-ci 
souffre volontairement, ou s’il a des raisons pour ne 
pas poursuivre l’observation de son droit. Même si 
l’abstention venait de l’ignorance ou de l’apathie, 
l’État ne devrait point intervenir. Il a suffisamment 
rempli son devoir quand il n’a pas donné lieu à 
ces erreurs par la complication, l’obscurité ou 
l’insuffisante publicité des lois. Ces mêmes 
principes s’appliquent à tous les moyens dont l’État 
se sert pour découvrir le droit quand on le poursuit 
réellement. Car il ne doit jamais faire un pas au delà 
de ce que réclame de lui la volonté des parties. La 
première règle de toute organisation de la procédure 
devrait donc spécifier qu’on ne rechercherait jamais 
la vérité en elle-même, au point de vue absolu, mais 
seulement dans les limites où le demanderait la partie 
qui, en général, aurait le droit d’en obtenir la 
recherche. Mais il existe encore sur ce point d’autres 
restrictions. Ainsi l’État ne doit point déférer à toutes 
les exigences des parties, mais seulement à celles qui 
peuvent servir à éclaircir le droit en litige et qui 
tendent à demander l’emploi de moyens dont, même 
en dehors du contexte étatique, l’homme peut user 



andre ihm entweder überhaupt nicht oder wenigstens 
nicht erwiesenermaßen etwas entzogen hat. Die 
hinzukommende Gewalt des Staats darf nicht mehr 
tun, als nur die Anwendung dieser Mittel sichern und 
ihre Wirksamkeit unterstützen. Hieraus entsteht der 
Unterschied zwischen dem Zivil- und 
Kriminalverfahren, daß in jenem das äußerste Mittel 
zur Erforschung der Wahrheit der Eid ist, in diesem 
aber der Staat einer größeren Freiheit genießt. Da der 
Richter bei der Ausmittelung des streitigen Rechts 
gleichsam zwischen beiden Teilen steht, so ist es 
seine Pflicht zu verhindern, daß keiner derselben 
durch die Schuld des andern in der Erreichung seiner 
Absicht entweder ganz gestört oder doch hingehalten 
werde; und so entsteht der zweite gleich notwendige 
Grundsatz, das Verfahren der Parteien während des 
Prozesses unter spezieller Aufsicht zu haben und zu 
verhindern, daß es, statt sich dem gemeinschaftlichen 
Endzweck zu nähern, sich vielmehr davon entferne. 
Die höchste und genaueste Befolgung jedes dieser 
beiden Grundsätze würde, dünkt mich, die beste 
Prozeßordnung hervorbringen. Denn übersieht man 
den letzteren, so ist der Schikane der Parteien und der 
Nachlässigkeit und den eigensüchtigen Absichten der 
Sachwalter zuviel Spielraum gelassen; so werden die 
Prozesse verwickelt, langwierig, kostspielig und die 
Entscheidungen dennoch schief und der Sache wie 
der Meinung der Parteien oft unangemessen. Ja diese 
Nachteile tragen sogar zur größeren Häufigkeit 
rechtlicher Streitigkeiten und zur Nahrung der 
Prozeßsucht bei. Entfernt man sich hingegen von 
dem ersteren Grundsatz, so wird das Verfahren 
inquisitorisch, der Richter erhält eine zu große 
Gewalt und mischt sich in die geringsten 
Privatangelegenheiten der Bürger. Von beiden 
Extremen finden sich Beispiele in der Wirklichkeit, 
und die Erfahrung bestätigt, daß, wenn das zuletzt 
geschilderte die Freiheit zu eng und widerrechtlich 
beschränkt, das zuerst aufgestellte der Sicherheit des 
Eigentums nachteilig ist. 

Der Richter braucht zur Untersuchung und 
Erforschung der Wahrheit Kennzeichen derselben, 
Beweismittel. Daher gibt die Betrachtung, daß das 
Recht nicht anders wirksame Gültigkeit erhält, als 
wenn es, im Fall es bestritten würde, eines Beweises 
vor dem Richter fähig ist, einen neuen Gesichtspunkt 
für die Gesetzgebung an die Hand. Es entsteht 
nämlich hieraus die Notwendigkeit neuer 
einschränkender Gesetze, nämlich solcher, welche 
den verhandelten Geschäften solche Kennzeichen 
beizugeben gebieten, an welchen künftig ihre 
Wirklichkeit oder Gültigkeit zu erkennen sei. Die 
Notwendigkeit von Gesetzen dieser Art fällt allemal 
in eben dem Grade, in welchem die Vollkommenheit 
der Gerichtsverfassung steigt; ist aber am größesten 

contre l’homme. À la vérité, il en est ainsi dans le cas 
seul où c’est un pur droit qui est en litige entre les 
contestants, point dans le cas où l’un a enlevé à l’autre 
quelque chose, soit d’une manière générale, soit d’une 
manière positive. L’intervention de l’État n’a rien à 
faire ici qu’à assurer l’emploi de ces moyens et à en 
protéger l’efficacité. De là vient la différence entre 
la procédure civile et la procédure criminelle : dans 
la première, le moyen suprême dans la recherche de 
la vérité est le serment ; dans la seconde, l’État jouit 
d’une plus grande liberté. Dans l’étude du droit en 
litige, le juge se trouvant, pour ainsi dire, entre les 
deux parties, son devoir est d’empêcher que l’une 
d’elles soit, ou entièrement frustrée, ou retardée 
dans l’obtention de sa demande par la faute de l’autre 
partie. De là la seconde règle nécessaire qui 
commande de surveiller attentivement les procédés 
des parties durant le litige, et de les empêcher de 
s’éloigner du but commun au lieu de s’en rapprocher. 
L’observation exacte et continue de ces deux règles 
produirait, je pense, la meilleure organisation de la 
procédure. S’écarte-t-on de la seconde, aussitôt 
l’esprit de chicane des parties, la négligence et les 
vues intéressées des représentants judiciaires ont trop 
beau jeu ; les procès deviennent compliqués, 
interminables, coûteux ; et, malgré cela, les décisions 
sont fausses, contraires et à l’intérêt et à l’intention des 
parties. Ces inconvénients ont même pour effet 
certain d’augmenter le nombre des disputes 
judiciaires et d’alimenter le recours au procès. 
Néglige-t-on, au contraire, la première de ces 
règles, aussitôt la procédure devient inquisitoriale ; 
le juge a un pouvoir excessif, il pénètre dans les plus 
secrètes affaires des citoyens. On trouve dans la 
pratique des exemples de ces deux extrêmes, et 
l’expérience confirme que si le dernier restreint à 
l’excès et illégitimement la liberté, le premier est 
nuisible à la sûreté de la propriété. 
 

Pour la recherche et la conquête de la vérité, le 
juge a besoin de ce qui sert à la faire reconnaître, de 
moyens de preuve. Aussi a-t-on observé que le droit 
n’est vraiment valable et efficace, que quand il est 
susceptible d’être prouvé devant le juge, dans le cas 
où il viendrait à être contesté. C’est un nouveau point 
de vue que le législateur ne doit pas négliger. De là 
vient la nécessité de nouvelles lois restrictives, 
notamment de celles qui commandent de donner aux 
actes conclus un caractère distinctif, à l’aide duquel 
à l’avenir on pourra reconnaître leur validité. La 
nécessité de semblables lois diminue à mesure que 
l’organisation judiciaire atteint un plus haut degré de 
perfection ; elle est d’autant plus grande que cette 
organisation est plus défectueuse et qu’il lui faut plus 
de signes extérieurs en tant que preuves. Aussi est-ce 



da, wo diese am mangelhaftesten ist und daher der 
meisten äußeren Zeichen zum Beweise bedarf. Daher 
findet man die meisten Formalitäten bei den 
unkultiviertesten Völkern. Stufenweise erforderte die 
Vindikation eines Ackers bei den Römern erst die 
Gegenwart der Parteien auf dem Acker selbst, dann 
das Bringen einer Erdscholle desselben ins Gericht, 
in der Folge feierliche Worte und endlich auch diese 
nicht mehr. Überall, vorzüglich aber bei minder 
kultivierten Nationen hat folglich die 
Gerichtsverfassung einen sehr wichtigen Einfluß auf 
die Gesetzgebung gehabt, der sich sehr oft bei 
weitem nicht auf bloße Formalitäten beschränkt. Ich 
erinnere hier statt eines Beispiels an die römische 
Lehre von Pakten und Kontrakten, die, wie wenig sie 
auch bisher noch aufgeklärt ist, schwerlich aus einem 
andren Gesichtspunkt angesehen werden darf. Diesen 
Einfluß in verschiedenen Gesetzgebungen 
verschiedener Zeitalter und Nationen zu erforschen 
dürfte nicht bloß aus vielen andren Gründen, aber 
auch vorzüglich in der Hinsicht nützlich sein, um 
daraus zu beurteilen, welche solcher Gesetze wohl 
allgemein notwendig, welche nur in 
Lokalverhältnissen gegründet sein möchten. Denn 
alle Einschränkungen dieser Art aufzuheben dürfte – 
auch die Möglichkeit angenommen – schwerlich 
ratsam sein. Denn einmal wird die Möglichkeit von 
Betrügereien, z. B. von Unterschiebung falscher 
Dokumente usf., zu wenig erschwert; dann werden 
die Prozesse vervielfältigt oder, da dies vielleicht an 
sich noch kein Übel scheint, die Gelegenheiten, 
durch erregte unnütze Streitigkeiten die Ruhe andrer 
zu stören, zu mannigfaltig. Nun aber ist gerade die 
Streitsucht, welche sich durch Prozesse äußert, 
diejenige, welche – den Schaden noch abgerechnet, 
den sie dem Vermögen, der Zeit und der Gemütsruhe 
der Bürger zufügt – auch auf den Charakter den 
nachteiligsten Einfluß hat und gerade durch gar keine 
nützliche Folgen für diese Nachteile entschädigt. Der 
Schade der Förmlichkeiten hingegen ist die 
Erschwerung der Geschäfte und die Einschränkung 
der Freiheit, die in jedem Verhältnis bedenklich ist. 
Das Gesetz muß daher auch hier einen Mittelweg 
einschlagen, Förmlichkeiten nie aus einem andern 
Gesichtspunkt anordnen, als um die Gültigkeit der 
Geschäfte zu sichern und Betrügereien zu verhindern 
oder den Beweis zu erleichtern; selbst in dieser 
Absicht dieselben nur da fordern, wo sie den 
individuellen Umständen nach notwendig sind, wo 
ohne sie jene Betrügereien zu leicht zu besorgen und 
dieser Beweis zu schwer zu führen sein würde; zu 
denselben nur solche Regeln vorschreiben, deren 
Befolgung mit nicht großen Schwierigkeiten 
verbunden ist; und dieselben von allen denjenigen 
Fällen gänzlich entfernen, in welchen die Besorgung 
der Geschäfte durch sie nicht bloß schwieriger, 

chez les peuples les moins cultivés que se rencontre 
le plus grand nombre de formalités. Chez les 
Romains, la revendication d’un champ exigea 
successivement la présence des parties sur le champ 
lui-même, puis l’apport d’une motte de terre devant 
le tribunal, puis des paroles solennelles, puis enfin 
plus rien de tout cela. Partout, mais principalement chez 
les nations peu cultivées, l’organisation judiciaire a 
eu, par suite, sur la législation, une influence très 
forte, et il s’en faut beaucoup qu’elle ne s’exerce que 
sur de simples formalités. Je rappelle ici, à titre 
d’exemple, la théorie romaine des pactes et des 
contrats, théorie expliquée incomplètement 
jusqu’aujourd’hui, et qu’il est difficile de considérer 
à un point de vue autre que celui-ci. L’étude de cette 
influence sur les législations à des époques et chez 
des nations diverses serait fort utile à beaucoup 
d’égards, mais elle le serait spécialement pour juger 
lesquelles de ces lois sont d’une nécessité générale, 
et lesquelles sont seulement le fruit des conditions 
locales. Car, en admettant que cela fût possible, je ne 
pense pas qu’il fût bon d’abroger toutes les 
restrictions de cette nature. Si l’on diminue trop peu 
la possibilité de frauder, par exemple de glisser de 
faux documents, etc., alors les procès se 
multiplient, ou bien — car on pourrait peut-être ne 
pas y apercevoir un grand mal — les occasions de 
troubler le repos d’autrui en soulevant de vaines 
difficultés, deviennent par trop variées. C’est 
précisément cet esprit querelleur, développé par les 
procès, qui a sur le caractère la plus funeste 
influence, sans compter le tort qu’il fait aux biens, 
au temps, et au repos d’esprit des citoyens ; et ces 
inconvénients ne sont compensés par aucune 
conséquence utile. Au contraire, le tort des 
formalités est de rendre les affaires difficiles et de 
restreindre la liberté, ce qui est toujours dangereux. 
Par conséquent, la loi doit prendre un moyen 
terme : ne jamais établir de formalités qu’en vue 
d’assurer la validité des actes, d’empêcher les fraudes 
ou de faciliter les preuves. Même dans cette 
intention, l’État ne doit exiger de formalité que 
quand les circonstances particulières les rendent 
nécessaires, quand, sans elles, il serait plus facile de 
craindre les fraudes et trop difficile d’arriver à les 
prouver ; il doit, sur ce point, ne prescrire de règles 
que celles dont l’observation n’est pas liée à trop de 
difficultés ; il doit les écarter entièrement dans tous 
les cas où le soin des affaires deviendrait par elles non 
seulement plus difficile, mais à peu près impossible. 

 

 

 



sondern so gut als unmöglich werden würde. 

Gehörige Rücksicht auf Sicherheit und Freiheit 
zugleich scheint daher auf folgende Grundsätze zu 
führen: 

1. Eine der vorzüglichsten Pflichten des Staats ist die 
Untersuchung und Entscheidung der rechtlichen 
Streitigkeiten der Bürger. Derselbe tritt dabei an die 
Stelle der Parteien, und der eigentliche Zweck seiner 
Dazwischenkunft besteht allein darin, auf der einen 
Seite gegen ungerechte Forderungen zu beschützen, 
auf der andren gerechten denjenigen Nachdruck zu 
geben, welchen sie von den Bürgern selbst nur auf 
eine die öffentliche Ruhe störende Weise erhalten 
könnten. Er muß daher während der Untersuchung 
des streitigen Rechts dem Willen der Parteien, 
insofern derselbe nur in dem Rechte gegründet ist, 
folgen, aber jede, sich widerrechtlicher Mittel gegen 
die andre zu bedienen, verhindern. 

2. Die Entscheidung des streitigen Rechts durch den 
Richter kann nur durch bestimmte, gesetzlich 
angeordnete Kennzeichen der Wahrheit geschehen. 
Hieraus entspringt die Notwendigkeit einer neuen 
Gattung der Gesetze, derjenigen nämlich, welche den 
rechtlichen Geschäften gewisse bestimmte 
Charaktere beizulegen verordnen. Bei der Ablassung 
dieser nun muß der Gesetzgeber einmal immer allein 
von dem Gesichtspunkt geleitet werden, die 
Authentizität der rechtlichen Geschäfte gehörig zu 
sichern und den Beweis im Prozesse nicht zu sehr zu 
erschweren; ferner aber unaufhörlich die 
Vermeidung des entgegengesetzten Extrems, der zu 
großen Erschwerung der Geschäfte, vor Augen 
haben und endlich nie da eine Anordnung treffen 
wollen, wo dieselbe den Lauf der Geschäfte so gut 
als gänzlich hemmen würde. 
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Le respect de la sûreté et de la liberté nous paraît 
donc conduire aux principes suivants : 
 

1° Un des principaux devoirs de l’État est 
d’étudier et de décider les litiges juridiques entre les 
citoyens. En cela, l’État se met au lieu et place des 
parties. L’objet de son intervention est, d’une part, de 
les protéger contre les prétentions injustes, et, d’autre 
part, d’attribuer aux prétentions légitimes ce poids 
que les citoyens eux-mêmes ne pourraient leur 
donner sans troubler la paix publique. Il doit, par 
suite, pendant la recherche du droit en litige, suivre 
la volonté des parties, en tant qu’elle ne se fonde que 
sur le droit, mais empêcher chacune des parties de se 
servir de moyens illégitimes contre l’autre. 
 
 

2° La décision du droit litigieux par le juge ne 
peut être prise que suivant des modes de preuves 
déterminés et organisés par la loi. De là vient la 
nécessité d’une nouvelle espèce de lois, c’est-à-dire 
de celles qui ont pour objet d’attribuer aux actes 
juridiques certains caractères déterminés. Dans la 
rédaction de ces lois, le législateur doit 
nécessairement être guidé par le désir d’assurer 
convenablement l’authenticité aux actes légitimes, 
et de ne pas rendre la preuve trop difficile dans les 
procès ; d’ailleurs, il doit toujours se rappeler et 
craindre l’excès contraire, la trop grande 
complication des affaires, et ne jamais avoir recours 
à une prescription qui, en réalité, reviendrait plus ou 
moins à en arrêter le cours. 

 

 

XIII. Du soin de l’État pour la sûreté par la 
punition des 
transgressions aux lois édictées par lui (lois 
pénales). 

Actes que l’État doit punir. — Des peines. Leur 
mesure. Mesure absolue : autant de douceur que 
possible, sans nuire à leur efficacité. — Dangers de 
la peine infamante. — Illégitimité des peines qui, 
outre le coupable, atteignent d’autres personnes. 
— Mesure relative des peines : le degré auquel le 
droit d’autrui a été violé. — Réfutation du principe qui 
prend pour mesure de la sévérité à déployer la 
fréquence des délits et la quantité des impulsions 
qui y incitent ; — illégitimité, — inconvénients de ce 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Das letzte und vielleicht wichtigste Mittel, für die 
Sicherheit der Bürger Sorge zu tragen, ist die 
Bestrafung der Übertretung der Gesetze des Staats. 
Ich muß daher noch auf diesen Gegenstand die im 
vorigen entwickelten Grundsätze anwenden. Die 
erste Frage nun, welche hiebei entsteht, ist die: 
welche Handlungen der Staat mit Strafen belegen, 
gleichsam als Verbrechen aufstellen kann. Die 
Antwort ist nach dem Vorigen leicht. Denn da der 
Staat keinen andren Endzweck als die Sicherheit der 
Bürger verfolgen darf, so darf er auch keine andre 
Handlungen einschränken, als welche diesem 
Endzweck entgegenlaufen. Diese aber verdienen 
auch insgesamt angemessene Bestrafung. Denn nicht 
bloß, daß ihr Schade, da sie gerade das stören, was 
dem Menschen zum Genuß wie zur Ausbildung 
seiner Kräfte das unentbehrlichste ist, zu wichtig ist, 
um ihnen nicht durch jedes zweckmäßige und 
erlaubte Mittel entgegenzuarbeiten, so muß auch 
schon den ersten Rechtsgrundsätzen nach jeder sich 
gefallen lassen, daß die Strafe ebenso weit gleichsam 
in den Kreis seines Rechts eingreife, als sein 
Verbrechen in den des fremden eingedrungen ist. 

principe. — Classification générale des infractions 
au point de vue de la sévérité des peines. — 
Application des lois pénales aux infractions 
réellement commises. — Conduite à tenir envers 
l’infracteur durant l’instruction. — Examen de la 
question de savoir dans quelle mesure l’État peut 
prévenir les infractions. — Différence entre la solution 
de cette question et la détermination qu’on a faite 
précédemment des actes qui n’atteignent que leur 
auteur. — Esquisse des divers modes possibles de 
prévenir les infractions suivant leur cause en 
général. — Le premier de ces modes, remédiant au 
manque de moyens, ouvre la porte aux infractions ; 
il est mauvais et inutile. — Le second est pire 
encore, et doit de même être rejeté ; il tend à écarter 
les causes qui poussent à l’infraction et dont le 
siège est dans le caractère même des individus. — 
Application de ce procédé à ceux qui sont vraiment 
coupables. — Leur amélioration. — Comment on 
doit traiter ceux qui sont absous ab instantia. — 
Dernier mode de prévenir les infractions : écarter les 
occasions de leur perpétration. — Il se borne à 
prévenir seulement l’exécution des délits déjà 
résolus. — Rejet de ces divers moyens de prévenir 
les délits. Par quoi faut-il les remplacer ? — Par la 
plus grande activité dans la poursuite des infractions 
commises et par la rareté de l’impunité. — 
Inconvénients du droit de grâce et d’atténuation. — 
Mesures pour arriver à la découverte des infractions. 
— Nécessité de la publicité de toutes les lois pénales 
sans distinction. — Grands principes tirés de ce 
chapitre. 

Le dernier moyen, le plus important peut-être, de 
travailler à la sûreté des citoyens est de punir la 
violation des lois de l’État. Je dois donc encore 
appliquer à cette matière les principes développés plus 
haut. La première question qui se pose alors est celle 
de savoir à quels actes l’État doit attacher une peine et 
donner le nom d’infractions ? Ce qui précède rend la 
réponse facile. En effet, l’État, ne devant poursuivre 
d’autre but que la sûreté des citoyens, ne doit 
empêcher que les actes qui vont contre ce but. 
Mais ces actes méritent une pénalité 
proportionnée à chacun d’eux. En effet, le tort 
qu’ils causent, attaquant ce qui est le plus 
indispensable à l’homme pour son bien-être et le 
développement de ses facultés, est trop grave pour 
qu’on ne le combatte pas par tous les moyens 
efficaces et permis. Aussi les principes les plus 
élémentaires du droit commandent-ils à tout 
homme de souffrir que son châtiment pénètre 
autant dans le domaine de son droit que son crime a 
fait infraction dans celui d’autrui. Par contre, on ne 
saurait punir les actes qui ne se rattachent qu’à leur 
auteur ou qui se produisent du consentement de 



Hingegen Handlungen, welche sich allein auf den 
Handlenden beziehen oder mit Einwilligung dessen 
geschehen, den sie treffen, zu bestrafen, verbieten 
eben die Grundsätze, welche dieselben nicht einmal 
einzuschränken erlauben; und es dürfte daher nicht 
nur keins der sogenannten fleischlichen Verbrechen 
(die Notzucht ausgenommen), sie möchten Ärgernis 
geben oder nicht, unternommener Selbstmord usf. 
bestraft werden, sondern sogar die Ermordung eines 
andren mit Bewilligung desselben müßte ungestraft 
bleiben, wenn nicht in diesem letzteren Falle die zu 
leichte Möglichkeit eines gefährlichen Mißbrauchs 
ein Strafgesetz notwendig machte. Außer denjenigen 
Gesetzen, welche unmittelbare Kränkungen der 
Rechte andrer untersagen, gibt es noch andre 
verschiedener Gattung, deren teils schon im vorigen 
gedacht ist, teils noch erwähnt werden wird. Da 
jedoch bei dem dem Staat allgemein 
vorgeschriebenen Endzweck auch diese nur mittelbar 
zur Erreichung jener Absicht hinstreben, so kann 
auch bei diesen Bestrafung des Staats eintreten, 
insofern nicht schon ihre Übertretung allein 
unmittelbar eine solche mit sich führt, wie z. B. die 
Übertretung des Verbots der Fideikommisse die 
Ungültigkeit der gemachten Verfügung. Es ist dies 
auch um so notwendiger, als es sonst hier gänzlich an 
einem Zwangsmittel fehlen würde, dem Gesetze 
Gehorsam zu verschaffen. 

Von dem Gegenstande der Bestrafung wende ich 
mich zu der Strafe selbst. Das Maß dieser auch nur in 
sehr weiten Grenzen vorzuschreiben, nur zu 
bestimmen, über welchen Grad hinaus dieselbe nie 
steigen dürfe, halte ich in einem allgemeinen, 
schlechterdings auf gar keine Lokalverhältnisse 
bezogenen Räsonnement für unmöglich. Die Strafen 
müssen Übel sein, welche die Verbrecher 
zurückschrecken. Nun aber sind die Grade, wie die 
Verschiedenheiten des physischen und moralischen 
Gefühls, nach der Verschiedenheit der Erdstriche und 
Zeitalter unendlich verschieden und wechselnd. Was 
daher in einem gegebenen Falle mit Recht 
Grausamkeit heißt, das kann in einem andren die 
Notwendigkeit selbst erheischen. Nur so viel ist 
gewiß, daß die Vollkommenheit der Strafen immer – 
versteht sich jedoch bei gleicher Wirksamkeit – mit 
dem Grade ihrer Gelindigkeit wächst. Denn nicht 
bloß, daß gelinde Strafen schon an sich geringere 
Übel sind, so leiten sie auch den Menschen auf die 
seiner am meisten würdige Weise von Verbrechen 
ab. Denn je minder sie physisch schmerzhaft und 
schrecklich sind, desto mehr sind sie es moralisch; da 
hingegen großes körperliches Leiden bei dem 
Leidenden selbst das Gefühl der Schande, bei dem 
Zuschauer das der Mißbilligung vermindert. Daher 
kommt es denn auch, daß gelinde Strafen in der Tat 

celui qu’ils atteignent. Tous les principes s’y 
opposent et défendent même qu’on les entrave. On ne 
doit donc punir aucune de ces infractions charnelles 
appelées fautes contre les mœurs (le viol excepté), 
qu’elles causent ou non du scandale ; non plus que la 
tentative de suicide, etc. Même la mort donnée à 
autrui du consentement de la victime devrait rester 
impunie, si dans ce dernier cas le danger d’un abus trop 
facile ne rendait nécessaire une pénalité. Outre les 
lois qui interdisent les attaques directes au droit 
d’autrui, il en est d’autres d’une nature différente, dont une 
partie a déjà été signalée plus haut et dont le reste sera encore 
mentionné par la suite. Toutefois, en ce qui concerne le but 
assigné précédemment à l’État en général, ces lois contribuent 
d’une manière seulement médiate à le faire atteindre ; la 
pénalité sociale peut donc y trouver place, à moins que la 
violation du droit à elle seule entraîne automatiquement sa 
sanction, comme dans le cas de la violation de la prohibition 
des fidéicommis qui entraîne la nullité de la disposition 
principale. Cela est d’autant plus nécessaire qu’autrement 
l’obéissance due à la loi serait privée de toute sanction. 

 

 

 

À propos de la pénalité, je me tourne de son objet 
vers la peine elle-même. Je considère comme tout à 
fait impossible d’en prescrire la mesure, fût-ce dans 
de très larges limites, de déterminer le degré qu’elle 
ne devrait jamais dépasser, d’une manière absolue 
et sans s’appuyer en aucune manière sur des 
considérations tirées des conditions locales. Les 
peines doivent être des maux qui effrayent 
l’infracteur. Mais leurs degrés, ainsi que la sensibilité 
physique et morale, varient à l’infini suivant les 
contrées et les temps. Par suite, ce qui, dans un cas 
donné, sera justement considéré comme une cruauté, 
peut, dans un autre cas, être exigé par la nécessité 
elle-même. Mais il est bien certain que les peines, à 
efficacité égale toutefois, se rapprochent de la 
perfection en raison directe de leur douceur. Ce n’est 
pas seulement parce que des pénalités douces sont en 
elles-mêmes des maux plus tempérés, mais c’est 
qu’elles détournent l’homme du crime de la 
manière la plus digne de lui-même. Moins elles 
sont douloureuses et terribles physiquement, plus 
elles le sont moralement. Au contraire, une grande 
souffrance corporelle affaiblit chez le patient le 
sentiment de la honte et chez le spectateur celui de 
la désapprobation. Il s’ensuit que des pénalités 
douces peuvent être appliquées bien plus souvent 
qu’un premier aperçu ne paraît le permettre, 
puisqu’elles sont dotées d’un contrepoids moral 



viel öfter angewendet werden können, als der erste 
Anblick zu erlauben scheint; indem sie auf der 
andren Seite ein ersetzendes moralisches 
Gegengewicht erhalten. Überhaupt hängt die 
Wirksamkeit der Strafen ganz und gar von dem 
Eindruck ab, welchen dieselben auf das Gemüt der 
Verbrecher machen, und beinah ließe sich behaupten, 
daß in einer Reihe gehörig abgestufter Stufen es 
einerlei sei, bei welcher Stufe man gleichsam als bei 
der höchsten stehenbleibe, da die Wirkung einer 
Strafe in der Tat nicht sowohl von ihrer Natur an sich 
als von dem Platze abhängt, den sie in der 
Stufenleiter der Strafen überhaupt einnimmt, und 
man leicht das für die höchste Strafe erkennt, was der 
Staat dafür erklärt. Ich sage beinah, denn völlig 
würde die Behauptung nur freilich dann richtig sein, 
wenn die Strafen des Staats die einzigen Übel wären, 
welche dem Bürger drohten. Da dies hingegen der 
Fall nicht ist, vielmehr oft sehr reelle Übel ihn gerade 
zu Verbrechen veranlassen, so muß freilich das Maß 
der höchsten Strafe und so der Strafen überhaupt, 
welche diesen Übeln entgegenwirken sollen, auch 
mit Rücksicht auf sie bestimmt werden. Nun aber 
wird der Bürger da, wo er einer so großen Freiheit 
genießt, als diese Blätter ihm zu sichren bemüht sind, 
auch in einem größeren Wohlstande leben; seine 
Seele wird heitrer, seine Phantasie lieblicher sein, 
und die Strafe wird, ohne an Wirksamkeit zu 
verlieren, an Strenge nachlassen können. So wahr ist 
es, daß alles Gute und Beglückende in wundervoller 
Harmonie steht und daß es nur notwendig 
ist, eins herbeizuführen, um sich des Segens alles 
übrigen zu erfreuen. Was sich daher in dieser Materie 
allgemein bestimmen läßt, ist, dünkt mich, allein, daß 
die höchste Strafe die den Lokalverhältnissen nach 
möglichst gelinde sein muß. 

 Nur eine Gattung der Strafen müßte, glaube 
ich, gänzlich ausgeschlossen werden, die 
Ehrlosigkeit, Infamie. Denn die Ehre eines 
Menschen, die gute Meinung seiner Mitbürger von 
ihm, ist keinesweges etwas, das der Staat in seiner 
Gewalt hat. Auf jeden Fall reduziert sich daher diese 
Strafe allein darauf, daß der Staat dem Verbrecher 
die Merkmale seiner Achtung und seines Vertrauens 
entziehn und andren gestatten kann, dies gleichfalls 
ungestraft zu tun. Sowenig ihm nun auch die 
Befugnis abgesprochen werden darf, sich dieses 
Rechts, wo er es für notwendig hält, zu bedienen, und 
sosehr sogar seine Pflicht es erfordern kann, so halte 
ich dennoch eine allgemeine Erklärung, daß er es tun 
wolle, keinesweges für ratsam. Denn einmal setzt 
dieselbe eine gewisse Konsequenz im 
Unrechthandlen bei dem Bestraften voraus, die sie 
doch in der Tat in der Erfahrung wenigstens nur 
selten findet; dann ist sie auch, selbst bei der 

réparateur. En général, l’efficacité des peines 
dépend entièrement de l’impression qu’elles 
produisent sur l’âme de l’infracteur. On pourrait 
presque dire que dans une série de pénalités bien 
graduées, peu importe l’échelon où l’on s’arrêtera en 
la considérant comme le sommet de l’échelle, car en 
réalité l’influence d’une peine ne dépend pas tant de 
sa nature en soi que de la place qu’elle occupe dans 
la série des peines en général ; et l’on reconnaît 
facilement comme la plus grave de toutes celle que 
l’État présente comme telle. Je dis presque, car cette 
idée ne serait entièrement exacte que si les peines 
édictées par l’État étaient les seuls maux à menacer 
le citoyen. Or comme il n’en est pas ainsi, et comme 
bien souvent des maux très réels le poussent 
directement au crime, la mesure du plus grand 
châtiment, comme celle des peines en général qui 
sont destinées à combattre ces maux, doit être 
déterminée suivant leur nature. Quand le citoyen 
jouira d’une liberté aussi grande, que ce travail a pour 
but de la lui assurer, l’augmentation de son bien-être 
viendra s’y ajouter ; son âme sera plus sereine, son 
imagination plus douce, et la peine pourra perdre 
de sa rigueur, sans perdre de son efficacité. C’est 
ainsi qu’il est vrai que le bien moral et les causes 
du bonheur sont unis dans une harmonie admirable, 
et qu’il suffit d’adopter et de pratiquer le premier 
pour se procurer toutes les autres. Tout ce que, selon 
moi, on peut dire avec précision en cette matière, 
c’est que la peine la plus élevée doit être aussi douce 
que le permettent les conditions particulières ou 
locales dans lesquelles se trouve la société. 

 
 

Mais il est une classe de peines qui devrait, selon 
moi, être entièrement écartée : je veux parler de la 
flétrissure, de l’infamie. L’honneur d’un homme, la 
bonne opinion que peuvent avoir de lui ses 
concitoyens, ne sont pas choses que l’État ait en 
quoi que ce soit en son pouvoir. Dans tous les cas, 
cette peine se réduit donc à ceci : que l’État peut 
retirer à l’infracteur le signe de son estime et de sa 
confiance, à lui État, et qu’il peut permettre aux 
autres hommes d’en faire autant sans être punis. Il 
est impossible de lui refuser l’exercice de ce droit 
quand il le juge nécessaire ; cela peut même être 
pour lui un devoir impérieux. Mais je crois que 
l’État aurait tort de déclarer d’une manière générale 
qu’il entend appliquer cette peine. Car d’une part, 
une telle déclaration suppose chez celui qui est 
puni une certaine logique du crime qui, en fait, se 
rencontre, au moins selon l’expérience, seulement 
très rarement. Et d’autre part, si souples qu’en 
soient les termes, cette déclaration, même quand 



gelindesten Art der Abfassung, selbst wenn sie bloß 
als eine Erklärung des gerechten Mißtrauens des 
Staats ausgedrückt wird, immer zu unbestimmt, um 
nicht an sich manchem Mißbrauch Raum zu geben 
und um nicht wenigstens oft, schon der Konsequenz 
der Grundsätze wegen, mehr Fälle unter sich zu 
begreifen, als der Sache selbst wegen nötig wäre. 
Denn die Gattungen des Vertrauens, welches man zu 
einem Menschen fassen kann, sind der 
Verschiedenheit der Fälle nach so unendlich 
mannigfaltig, daß ich kaum unter allen Verbrechen 
ein einziges weiß, welches den Verbrecher zu allen 
auf einmal unfähig machte. Dazu führt indes doch 
immer ein allgemeiner Ausdruck, und der Mensch, 
bei dem man sich sonst nur bei dahin passenden 
Gelegenheiten erinnern würde, daß er dieses oder 
jenes Gesetz übertreten habe, trägt nun überall ein 
Zeichen der Unwürdigkeit mit sich herum. Wie hart 
aber diese Strafe sei, sagt das gewiß keinem 
Menschen fremde Gefühl, daß ohne das Vertrauen 
seiner Mitmenschen das Leben selbst wünschenswert 
zu sein aufhört. Mehrere Schwierigkeiten zeigen sich 
nun noch bei der näheren Anwendung dieser Strafe. 
Mißtrauen gegen die Rechtschaffenheit muß 
eigentlich überall da die Folge sein, wo sich Mangel 
derselben gezeigt hat. Auf wie viele Fälle aber 
alsdann diese Strafe ausgedehnt werde, sieht man 
von selbst. Nicht minder groß ist die Schwierigkeit 
bei der Frage, wie lange die Strafe dauern solle. 
Unstreitig wird jeder Billigdenkende sie nur auf eine 
gewisse Zeit hin erstrecken wollen. Aber wird der 
Richter bewirken können, daß der so lange mit dem 
Mißtrauen seiner Mitbürger Beladene nach Verlauf 
eines bestimmten Tages auf einmal ihr Vertrauen 
wiedergewinne? Endlich ist es den in diesem ganzen 
Aufsatz vorgetragenen Grundsätzen nicht gemäß, daß 
der Staat der Meinung der Bürger auch nur auf 
irgendeine Art eine gewisse Richtung geben wolle. 
Meines Erachtens wäre es daher ratsamer, daß der 
Staat sich allein in den Grenzen der Pflicht hielte, 
welche ihm allerdings obliegt, die Bürger gegen 
verdächtige Personen zu sichern, und daß er daher 
überall, wo dies notwendig sein kann, z. B. bei 
Besetzung von Stellen, Gültigkeit der Zeugen, 
Fähigkeit der Vormünder usf. durch ausdrückliche 
Gesetze verordnete, daß, wer dies oder jenes 
Verbrechen begangen, diese oder jene Strafe erlitten 
hätte, davon ausgeschlossen sein solle; übrigens aber 
sich aller weiteren, allgemeinen Erklärung des 
Mißtrauens oder gar des Verlustes der Ehre gänzlich 
enthielte. Alsdann wäre es auch sehr leicht, eine Zeit 
zu bestimmen, nach Verlauf welcher ein solcher 
Einwand nicht mehr gültig sein solle. Daß es 
übrigens dem Staat immer erlaubt bleibe, durch 
beschimpfende Strafen auf das Ehrgefühl zu wirken, 
bedarf von selbst keiner Erinnerung. Ebensowenig 

elle est exprimée uniquement pour expliquer la 
juste défiance de l’État, est toujours trop 
indéterminée pour ne pas permettre certains abus, et 
pour ne pas y voir rattacher bien plus de cas qu’il ne 
serait nécessaire, ne serait-ce qu’au nom de la simple 
cohérence des principes. La confiance que l’homme 
peut inspirer à l’homme est d’une nature fort 
diverse ; elle change avec la nature des faits ; elle 
est tellement variable qu’entre toutes les infractions 
je ne sais trop s’il en est une qui enlève à son auteur 
toute sorte de confiance, de la même manière et au 
même degré. C’est pourtant à cela que conduisent 
toujours les formules générales ; et, dans ce système, 
l’homme dont on se rappellerait seulement, à 
l’occasion, qu’il a transgressé telle ou telle loi, 
porterait alors partout le signe de son indignité. La 
dureté de cette peine est attestée par un sentiment 
qui n’est sans doute étranger à aucun homme : c’est 
que, sans la confiance de ses semblables, la vie 
même cesse d’être désirable. De plus, l’application 
de cette peine soulève encore bien d’autres 
difficultés. Le manque de confiance en la loyauté 
doit en principe être le résultat partout où celle-ci 
s’est montrée insuffisante. On aperçoit aisément à 
quel nombre immense de cas cette peine 
s’appliquerait. On ne rencontre pas moins de 
difficultés dans la question de savoir quelle doit être 
la durée de la peine. Incontestablement, tout esprit 
équitable ne voudra l’étendre qu’à un temps 
déterminé. Mais le juge pourra-t-il faire qu’un 
homme privé si longtemps de la confiance de ses 
concitoyens puisse, un certain jour, la regagner ? 
Enfin, il est contraire à tous les principes posés dans 
ce travail que l’État ait la volonté de donner, de 
quelque manière que ce soit, une certaine direction à 
l’opinion des citoyens. Suivant moi, il vaudrait 
mieux que l’État se renferme dans les limites du 
devoir qui lui incombe toutefois, qui l’oblige à 
protéger les citoyens contre les personnes suspectes 
partout où cela pourrait être nécessaire : il 
déciderait aux moyens de lois expresses, par 
exemple pour la nomination aux places, pour 
l’autorité des témoignages, pour la capacité d’être 
tuteur, etc., que celui qui aurait commis tel ou tel 
crime, qui aurait encouru telle ou telle peine, ne 
pourrait remplir ces charges. Du reste, l’État devrait 
s’abstenir de toute disposition générale ou plus 
étendue sur l’indignité ou la perte de l’honneur. Il 
serait très facile alors de déterminer un délai à 
l’expiration duquel cette incapacité cesserait 
d’exister. Par ailleurs, il n’est pas besoin de rappeler 
que l’État a toujours le droit d’agir sur le sentiment 
de l’honneur au moyen de peines infamantes. Je n’ai 
pas besoin davantage de dire qu’aucune peine qui, en 
dehors de la personne du coupable, frapperait ses 
enfants ou ses parents, ne doit être tolérée. La justice 



brauche ich noch zu wiederholen, daß 
schlechterdings keine Strafe geduldet werden muß, 
die sich über die Person des Verbrechers hinaus auf 
seine Kinder oder Verwandte erstreckt. Gerechtigkeit 
und Billigkeit sprechen mit gleich starker Stimme 
gegen sie; und selbst die Vorsichtigkeit, mit welcher 
sich bei Gelegenheit einer solchen Strafe das 
übrigens gewiß in jeder Rücksicht vortreffliche 
Preußische Gesetzbuch ausdrückt, vermag nicht, die 
in der Sache selbst allemal liegende Härte zu 
mindern1).{  T. 2, Tit. 20 § 95. Zurück} 

Wenn das absolute Maß der Strafen keine allgemeine 
Bestimmung erlaubt, so ist dieselbe hingegen um so 
notwendiger bei dem relativen. Es muß nämlich 
festgesetzt werden, was es eigentlich ist, wonach sich 
der Grad der auf verschiedne Verbrechen gesetzten 
Strafen bestimmen muß. Den im vorigen 
entwickelten Grundsätzen nach kann dies, dünkt 
mich, nichts anders sein als der Grad der 
Nichtachtung des fremden Rechts in dem 
Verbrechen, ein Grad, welcher, da hier nicht von der 
Anwendung eines Strafgesetzes auf einen einzelnen 
Verbrecher, sondern von allgemeiner Bestimmung 
der Strafe überhaupt die Rede ist, nach der Natur des 
Rechts beurteilt werden muß, welches das 
Verbrechen kränkt. Zwar scheint die natürlichste 
Bestimmung der Grad der Leichtigkeit oder 
Schwierigkeit zu sein, das Verbrechen zu verhindern, 
so daß die Größe der Strafe sich nach der Quantität 
der Gründe richten müßte, welche zu dem 
Verbrechen trieben oder davon zurückhielten. Allein 
wird dieser Grundsatz richtig verstanden, so ist er mit 
dem eben aufgestellten einerlei. Denn in einem 
wohlgeordneten Staate, wo nicht in der Verfassung 
selbst liegende Umstände zu Verbrechen veranlassen, 
kann es keinen andren eigentlichen Grund zu 
Verbrechen geben als eben jene Nichtachtung des 
fremden Rechts, welcher sich nur die zu Verbrechen 
reizenden Antriebe, Neigungen, Leidenschaften usf. 
bedienen. Versteht man aber jenen Satz anders, meint 
man, es müßten den Verbrechen immer in dem Grade 
große Strafen entgegengesetzt werden, in welchem 
gerade Lokal- oder Zeitverhältnisse sie häufiger 
machen oder gar ihrer Natur nach (wie es bei so 
manchen Polizeiverbrechen der Fall ist) moralische 
Gründe sich ihnen weniger eindringend widersetzen, 
so ist dieser Maßstab ungerecht und schädlich 
zugleich. Er ist ungerecht. Denn so richtig es 
wenigstens insofern ist, Verhinderung der 
Beleidigungen für die Zukunft als den Zweck aller 
Strafen anzunehmen, als keine Strafe je aus einem 
andren Zwecke verfügt werden darf, so entspringt 
doch die Verbindlichkeit des Beleidigten, die Strafe 
zu dulden, eigentlich daraus, daß jeder sich gefallen 
lassen muß, seine Rechte von dem andren insoweit 

et l’équité repoussent également ces peines ; et même 
la prudence avec laquelle le Code prussien, excellent 
à tous égards, s’exprime à leur occasion, ne saurait 
parvenir à tempérer la dureté qui s’y rattache 
forcément25.{ 25 Partie II, titre XX, § 95.} 

 

 

 

 

Si la mesure absolue des peines se refuse à toute 
détermination générale, il est d’autant plus 
nécessaire d’en fixer la mesure relative. Car il faut 
poser la règle d’après laquelle on devra déterminer 
le niveau des peines établies dans les différents 
crimes. D’après les principes ci-dessus développés, il 
me semble qu’il ne faut considérer pour cela que la 
gravité de la violation du droit d’autrui contenue 
dans le méfait ; on jugera de cette gravité en étudiant 
la nature du droit auquel l’infraction porte atteinte, 
car il ne s’agit pas ici de l’application d’une loi 
pénale à un criminel isolé, mais bien de la 
détermination de la peine en général. À la vérité, le 
mode le plus naturel d’y arriver paraît être de 
considérer le degré de facilité ou de difficulté qui 
existe à empêcher le crime ; de telle sorte que la 
gravité de la peine devrait se régler d’après la 
quantité des raisons qui poussaient l’agent au crime 
ou qui l’en détournaient. Mais ce principe, bien 
compris, ne fait que coïncider avec celui qu’on vient 
de poser. Dans un État bien ordonné, où 
l’organisation elle-même ne renferme pas d’éléments 
qui poussent à l’infraction, celle-ci ne peut avoir 
d’autre cause que ce mépris du droit d’autrui à 
l’usage des instincts, des penchants, des passions 
criminels. Mais si l’on comprend autrement cette 
proposition, si l’on pense qu’il faut toujours opposer 
aux infractions des peines dont la gravité dépende 
directement de la fréquence de ces infractions, 
causée, soit par des circonstances particulières de lieu 
et de temps, soit par leur nature même, qui se trouve 
en opposition moins ouverte avec les lois morales 
(comme c’est le cas dans beaucoup de 
contraventions de police) ; alors cette règle de 
gradation est injuste et pernicieuse. Elle est injuste. 
Car s’il est juste d’admettre que le but de toutes les 
peines est d’empêcher à l’avenir les violations du 
droit, d’autant plus qu’aucune peine ne devra 
jamais être établie en dehors de ce but, l’obligation 
du condamné à souffrir la peine est fondée sur le fait 
que chacun doit se résigner à voir léser ses droits 
autant qu’il a injustement lésé les droits d’autrui. 
Non seulement cette obligation a pour cause le 
contexte étatique, mais elle existe encore 



verletzt zu sehen, als er selbst die Rechte desselben 
gekränkt hat. Darauf beruht nicht bloß diese 
Verbindlichkeit außer der Staatsverbindung, sondern 
auch in derselben. Denn die Herleitung derselben aus 
einem gegenseitigem Vertrag ist nicht nur unnütz, 
sondern hat auch die Schwierigkeit, daß z. B. die 
manchmal und unter gewissen Lokalumständen 
offenbar notwendige Todesstrafe bei derselben 
schwerlich gerechtfertigt werden kann und daß jeder 
Verbrecher sich von der Strafe befreien könnte, wenn 
er, bevor er sie litte, sich von dem gesellschaftlichen 
Vertrage lossagte, wie z. B. in den alten Freistaaten 
die freiwillige Verbannung war, die jedoch, wenn 
mich mein Gedächtnis nicht trügt, nur bei Staats-, 
nicht bei Privatverbrechen geduldet ward. Dem 
Beleidiger selbst ist daher gar keine Rücksicht auf 
die Wirksamkeit der Strafe erlaubt, und wäre es auch 
noch so gewiß, daß der Beleidigte keine zweite 
Beleidigung von ihm zu fürchten hätte, so müßte er 
dessenungeachtet die Rechtmäßigkeit der Strafe 
anerkennen. Allein auf der andren Seite folgt auch 
aus eben diesem Grundsatz, daß er sich auch jeder 
die Quantität seines Verbrechens überschreitenden 
Strafe rechtmäßig widersetzen kann, wie gewiß es 
auch sein möchte, daß nur diese Strafe und 
schlechterdings keine gelindere völlig wirksam sein 
würde. Zwischen dem inneren Gefühle des Rechts 
und dem Genuß des äußeren Glücks ist, wenigstens 
in der Idee des Menschen, ein unleugbarer 
Zusammenhang, und es vermag nicht bestritten zu 
werden, daß er sich durch das erstere zu dem 
letzteren berechtigt glaubt. Ob diese seine Erwartung 
in Absicht des Glücks gegründet ist, welches ihm das 
Schicksal gewährt oder versagt – eine allerdings 
zweifelhaftere Frage –, darf hier nicht erörtert 
werden. Allein in Absicht desjenigen, welches andre 
ihm willkürlich geben oder entziehen können, muß 
seine Befugnis zu derselben notwendig anerkannt 
werden; da hingegen jener Grundsatz sie, wenigstens 
der Tat nach, abzuleugnen scheint. Es ist aber auch 
ferner jener Maßstab sogar für die Sicherheit selbst 
nachteilig. Denn wenn er gleich diesem oder jenem 
einzelnen Gesetze vielleicht Gehorsam erzwingen 
kann, so verwirrt er gerade das, was die festeste 
Stütze der Sicherheit der Bürger in einem Staate ist, 
das Gefühl der Moralität, indem er einen Streit 
zwischen der Behandlung, welche der Verbrecher 
erfährt, und der eignen Empfindung seiner Schuld 
veranlaßt. Dem fremden Rechte Achtung zu 
verschaffen ist das einzige sichre und unfehlbare 
Mittel, Verbrechen zu verhüten; und diese Absicht 
erreicht man nie, sobald nicht jeder, welcher fremdes 
Recht angreift, gerade in eben dem Maße in der 
Ausübung des seinigen gehemmt wird, die 
Ungleichheit möge nun im Mehr oder im Weniger 
bestehen. Denn nur eine solche Gleichheit bewahrt 

indépendamment de lui. La faire découler d’un 
contrat réciproque n’est pas seulement inutile ; cela 
entraîne aussi des embarras. Par exemple, il serait fort 
difficile de justifier par ce moyen la peine de mort, 
même dans le cas où certaines circonstances locales la 
rendraient évidemment nécessaire. Dans ce système, 
tout coupable pourrait encore s’affranchir de la peine 
en renonçant au contrat social, avant qu’elle ne le 
frappe. Les anciennes républiques nous fournissent 
un exemple de ceci dans l’exil volontaire, lequel, 
toutefois, si je ne me fais illusion, n’était toléré que 
pour les crimes publics, point pour les crimes privés. Il 
n’est donc jamais permis à l’offenseur de juger 
l’efficacité de la peine ; et même s’il était certain que 
l’offensé sera désormais à l’abri de tout dommage 
pareil de sa part, il devrait néanmoins reconnaître la 
légitimité de la peine. Mais, d’un autre côté, il suit de 
ce même principe que l’offenseur a le droit de 
protester contre toute peine excédant la mesure de son 
infraction, quand même il serait certain que cette 
peine est la seule qui soit efficace et qu’aucune autre 
peine plus douce ne le serait entièrement. Entre le 
sentiment intime du droit et la jouissance du bonheur 
externe, il existe, du moins dans l’esprit de l’homme, 
un lien évident ; de plus, il est certainement 
persuadé que le premier lui donne droit au second. 
On n’a pas à soulever ici la très difficile question de 
savoir si cette attente du bonheur, que le sort lui donne 
ou lui refuse, est bien ou mal fondée. Mais, quant au 
désir de ce que les autres hommes peuvent librement 
lui donner ou lui retirer, il semble nécessaire de 
reconnaître qu’il a le droit de le former. Or, 
l’opinion qu’on vient d’exposer paraît bien, du 
moins en fait, le lui refuser. Ajoutons que ce système 
est dangereux pour la sûreté elle-même. Car s’il peut 
contraindre à obéir à telle ou telle loi individuelle, il 
ébranle le plus ferme appui de la sûreté dans l’État, 
à savoir le sentiment de la moralité, en faisant 
naître un contraste entre le traitement infligé au 
coupable et le sentiment propre de ce dernier de sa 
faute. Procurer au droit d’autrui le respect est le 
seul moyen sûr et infaillible d’arrêter les 
infractions ; et l’on n’y arrivera jamais tant que tout 
violateur du droit d’autrui ne sera pas privé, dans 
une mesure égale, de l’exercice de son propre droit, 
que l’inégalité d’ailleurs existerait au détriment ou 
au profit du coupable. En effet, c’est seule une telle 
égalité qui préserve l’harmonie entre le 
développement intime de l’homme et le progrès des 
institutions sociales, harmonie sans laquelle la 
législation la plus savante manquera toujours son but. 
Il est inutile de développer plus loin combien 
l’application du principe susmentionné nuirait à 
l’accomplissement de toutes les autres destinées de 
l’homme, combien il est en opposition avec tous les 
principes que nous avons précédemment posés. 



die Harmonie zwischen der inneren moralischen 
Ausbildung des Menschen und dem Gedeihen der 
Veranstaltungen des Staats, ohne welche auch die 
künstlichste Gesetzgebung allemal ihres Endzwecks 
verfehlen wird. Wie sehr aber nun die Erreichung 
aller übrigen Endzwecke des Menschen bei 
Befolgung des oben erwähnten Maßstabes leiden 
würde, wie sehr dieselbe gegen alle in diesem 
Aufsatze vorgetragene Grundsätze streitet, bedarf 
nicht mehr einer weiteren Ausführung. Die 
Gleichheit zwischen Verbrechen und Strafe, welche 
die eben entwickelten Ideen fordern, kann wiederum 
nicht absolut bestimmt, es kann nicht allgemein 
gesagt werden, dieses oder jenes Verbrechen verdient 
nur eine solche oder solche Strafe. Nur bei einer 
Reihe dem Grade nach verschiedener Verbrechen 
kann die Beobachtung dieser Gleichheit 
vorgeschrieben werden, indem nun die für diese 
Verbrechen bestimmten Strafen in gleichen Graden 
abgestuft werden müssen. Wenn daher nach dem 
Vorigen die Bestimmung des absoluten Maßes der 
Strafen, z. B. der höchsten Strafe, sich nach 
derjenigen Quantität des zugefügten Übels richten 
muß, welche erfordert wird, um das Verbrechen für 
die Zukunft zu verhüten, so muß das relative Maß der 
übrigen, wenn jene oder überhaupt eine einmal 
festgesetzt ist, nach dem Grade bestimmt werden, um 
welchen die Verbrechen, für die sie bestimmt sind, 
größer oder kleiner als dasjenige sind, welches jene 
zuerst verhängte Strafe verhüten soll. Die härteren 
Strafen müßten daher diejenigen Verbrechen treffen, 
welche wirklich in den Kreis des fremden Rechts 
eingreifen; gelindere die Übertretung derjenigen 
Gesetze, welche jenes nur zu verhindern bestimmt 
sind, wie wichtig und notwendig diese Gesetze auch 
an sich sein möchten. Dadurch wird dann zugleich 
die Idee bei den Bürgern vermieden, daß sie vom 
Staat eine willkürliche, nicht gehörig motivierte 
Behandlung erführen – ein Vorurteil, welches sehr 
leicht entsteht, wenn harte Strafen auf Handlungen 
gesetzt sind, die entweder wirklich nur einen 
entfernten Einfluß auf die Sicherheit haben oder 
deren Zusammenhang damit doch weniger leicht 
einzusehen ist. Unter jenen erstgenannten 
Verbrechen aber müßten diejenigen am härtesten 
bestraft werden, welche unmittelbar und geradezu die 
Rechte des Staats selbst angreifen, da, wer die Rechte 
des Staats nicht achtet, auch die seiner Mitbürger 
nicht zu ehren vermag, deren Sicherheit allein von 
jenen abhängig ist. 

 

 

Wenn auf diese Weise Verbrechen und Strafe 

L’égalité entre l’infraction et la peine, exigée par les 
idées que nous avons développées, ne peut pas se 
déterminer d’une manière absolue ; on ne peut pas 
formuler d’une manière générale que tel ou tel crime 
mérite telle ou telle peine. Ce n’est que dans une 
série d’infractions diverses, suivant leur gravité 
relative, que l’observation de cette égalité peut être 
prescrite ; et alors les peines déterminées pour ces 
méfaits devront être fixées suivant la même 
gradation. Donc si, d’après ce qui précède, la 
détermination de la mesure absolue des peines, par 
exemple de la peine la plus élevée, doit tendre à 
infliger la quantité de mal suffisante pour 
empêcher l’infraction à l’avenir, alors de même la 
mesure relative des autres peines, quand celle-ci, ou en 
général une quelconque est établie, doit se déterminer 
suivant le rapport d’infériorité ou de supériorité qui 
relie les infractions auxquelles ces peines sont 
attachées, à l’infraction que cette peine originaire a 
pour mission d’empêcher. Les peines les plus dures 
devraient par conséquent s’appliquer aux infractions 
qui contiennent une véritable usurpation sur le 
domaine du droit d’autrui ; les peines moindres à la 
transgression de ces lois qui ne sont destinées qu’à 
prévenir une telle usurpation, quelque importantes et 
nécessaires d’ailleurs que ces lois soient en elles-
mêmes. Par ce moyen, on écarte en même temps 
de l’esprit des citoyens l’idée qu’ils subissent de la 
part de l’État un traitement arbitraire ou 
insuffisamment motivé ; or, c’est là une pensée qui 
naît très aisément lorsque des peines sévères sont 
établies pour des actes, ou qui n’ont sur la sûreté 
qu’une influence lointaine ou qui ne s’y 
rattachent que fort obscurément. Parmi les 
premières infractions, il faudrait punir sévèrement 
celles surtout qui portent une atteinte directe et 
immédiate aux droits de l’État ; car quiconque 
méprise les droits de l’État, d’où dépend la sûreté 
privée, ne peut pas davantage respecter les droits 
de ses concitoyens. 

 

 

 

 

 

 

 

Une fois que les infractions et les peines sont 



allgemein von dem Gesetze bestimmt sind, so muß 
nun dies gegebene Strafgesetz auf einzelne 
Verbrechen angewendet werden. Bei dieser 
Anwendung sagen schon die Grundsätze des Rechts 
von selbst, daß die Strafe nur nach dem Grade des 
Vorsatzes oder der Schuld den Verbrecher treffen 
kann, mit welchem er die Handlung beging. Wenn 
aber der oben aufgestellte Grundsatz, daß nämlich 
immer die Nichtachtung des fremden Rechts und nur 
diese bestraft werden darf, völlig genau befolgt 
werden soll, so darf derselbe auch bei der Bestrafung 
einzelner Verbrechen nicht vernachlässigt werden. 
Bei jedem verübten Verbrechen muß daher der 
Richter bemüht sein, soviel möglich, die Absicht des 
Verbrechers genau zu erforschen, und durch das 
Gesetz in den Stand gesetzt werden, die allgemeine 
Strafe noch nach dem individuellen Grade, in 
welchem er das Recht, welches er beleidigte, außer 
Augen setzte, zu modifizieren. 

Das Verfahren gegen den Verbrecher während der 
Untersuchung findet gleichfalls sowohl in den 
allgemeinen Grundsätzen des Rechts als in dem 
Vorigen seine bestimmten Vorschriften. Der Richter 
muß nämlich alle rechtmäßige Mittel anwenden, die 
Wahrheit zu erforschen, darf sich hingegen keines 
erlauben, das außerhalb der Schranken des Rechts 
liegt. Er muß daher vor allen Dingen den bloß 
verdächtigen Bürger von dem überführten 
Verbrecher sorgfältig unterscheiden und nie den 
ersteren wie den letzteren behandeln; überhaupt aber 
nie auch den überwiesenen Verbrecher in dem Genuß 
seiner Menschen- und Bürgerrechte kränken, da er 
die ersteren erst mit dem Leben, die letzteren erst 
durch eine gesetzmäßige richterliche Ausschließung 
aus der Staatsverbindung verlieren kann. Die 
Anwendung von Mitteln, welche einen eigentlichen 
Betrug enthalten, dürfte daher ebenso unerlaubt sein 
als die Folter. Denn wenn man dieselbe gleich 
vielleicht dadurch entschuldigen kann, daß der 
Verdächtige oder wenigstens der Verbrecher selbst 
durch seine eignen Handlungen dazu berechtiget, so 
sind sie dennoch der Würde des Staats, welchen der 
Richter vorstellt, allemal unangemessen; und wie 
heilsame Folgen ein offnes und gerades Betragen 
auch gegen Verbrecher auf den Charakter der Nation 
haben würde, ist nicht nur an sich, sondern auch aus 
der Erfahrung derjenigen Staaten klar, welche sich, 
wie z. B. England, hierin einer edlen Gesetzgebung 
erfreuen. 

Zuletzt muß ich, bei Gelegenheit des Kriminalrechts, 
noch eine Frage zu prüfen versuchen, welche 
vorzüglich durch die Bemühungen der neueren 
Gesetzgebung wichtig geworden ist, die Frage 
nämlich, inwiefern der Staat befugt oder verpflichtet 

ainsi déterminées par la loi, il reste à appliquer 
cette loi pénale aux infractions individuelles. En ce 
qui concerne cette application, les principes du droit 
enseignent tout d’abord comme un point certain que 
la peine ne doit frapper l’agent que dans la mesure 
de l’intention coupable qui a présidé à 
l’accomplissement de l’acte. Mais comme le 
principe posé plus haut, à savoir que le mépris du 
droit d’autrui appelle seul et toujours le châtiment, 
comme ce principe doit être exactement et entièrement 
appliqué, il ne faut pas le négliger dans la répression 
des infractions individuelles. Dans tout méfait 
commis, le juge doit donc s’efforcer de pénétrer 
aussi exactement que possible la véritable intention 
de l’infracteur ; et la loi doit encore lui permettre de 
modifier la peine générale, suivant que le coupable a 
eu personnellement une vue plus ou moins nette du 
droit qu’il a violé. 

La procédure à suivre contre l’infracteur 
pendant l’instruction trouve ses règles 
déterminées aussi bien dans les principes généraux 
du droit que dans ce qui vient d’être dit. Le juge doit 
employer tous les moyens légitimes d’arriver à la 
vérité ; il doit s’abstenir de tous ceux qui sont en 
dehors des limites du droit. En conséquence, il doit par-
dessus tout distinguer soigneusement la citoyen 
suspect du coupable convaincu ; il ne doit jamais les 
traiter l’un comme l’autre. En aucun cas, il ne doit 
attaquer, même le coupable convaincu dans ses 
droits de l’homme et dans ses droits de citoyen, car 
celui-ci ne peut perdre les premiers qu’avec la vie et 
les seconds qu’en vertu d’une exclusion légale et 
judiciaire qui le fait sortir de la société. Tous les 
moyens qui renferment une tromperie doivent être 
défendus aussi bien que la torture. On pourrait peut-
être encore les excuser en disant que le suspect ou 
du moins le coupable les a autorisés par ses propres 
actions. Mais ces moyens sont de toute façon 
indignes de l’État, que le juge représente. Il est clair 
que les procédés francs et ouverts, même contre les 
criminels, ont pour le caractère du peuple de salutaires 
conséquences. Nous en trouvons la preuve, non 
seulement par le raisonnement, mais aussi par 
l’exemple des États qui, comme l’Angleterre, 
jouissent sur ce point de lois excellentes. 

 
 

Je dois enfin, à propos du droit criminel, essayer 
de résoudre une question que les efforts de la 
législation moderne ont rendue fort importante : la 
question de savoir dans quelle mesure l’État est 
autorisé ou obligé à prévenir les infractions avant 
qu’elles ne soient commises. Il n’est guère 



ist, Verbrechen, noch ehe dieselben begangen 
werden, zuvorzukommen. Schwerlich wird irgendein 
anderes Unternehmen von gleich 
menschenfreundlichen Absichten geleitet, und die 
Achtung, womit dasselbe jeden empfindenden 
Menschen notwendig erfüllt, droht daher der 
Unparteilichkeit der Untersuchung Gefahr. Dennoch 
halte ich, ich leugne es nicht, eine solche 
Untersuchung für überaus notwendig, da, wenn man 
die unendliche Mannigfaltigkeit der 
Seelenstimmungen erwägt, aus welchen der Vorsatz 
zu Verbrechen entstehen kann, diesen Vorsatz zu 
verhindern, unmöglich, und nicht allein dies, sondern 
selbst nur der Ausübung zuvorzukommen, für die 
Freiheit bedenklich scheint. Da ich im vorigen 
(s. S. 120 bis 131) das Recht des Staats, die 
Handlungen der einzelnen Menschen 
einzuschränken, zu bestimmen versucht habe, so 
könnte es scheinen, als hätte ich dadurch schon 
zugleich die gegenwärtige Frage beantwortet. Allein 
wenn ich dort festsetzte, daß der Staat diejenigen 
Handlungen einschränken müsse, deren Folgen den 
Rechten andrer leicht gefährlich werden können, so 
verstand ich darunter – wie auch die Gründe leicht 
zeigen, womit ich diese Behauptung zu unterstützen 
bemüht war – solche Folgen, die allein und an sich 
aus der Handlung fließen und nur etwa durch größere 
Vorsicht des Handlenden hätten vermieden werden 
können. Wenn hingegen von Verhütung von 
Verbrechen die Rede ist, so spricht man natürlich nur 
von Beschränkung solcher Handlungen, aus welchen 
leicht eine zweite, nämlich die Begehung des 
Verbrechens, entspringt. Der wichtige Unterschied 
liegt daher hier schon darin, daß die Seele des 
Handlenden hier tätig durch einen neuen Entschluß 
mitwirken muß; da sie hingegen dort entweder gar 
keinen oder doch nur, durch Verabsäumung der 
Tätigkeit, einen negativen Einfluß haben konnte. 
Dies allein wird, hoffe ich, hinreichen, die Grenzen 
deutlich zu zeigen. Alle Verhütung von Verbrechen 
nun muß von den Ursachen der Verbrechen 
ausgehen. Diese so mannigfaltigen Ursachen aber 
ließen sich in einer allgemeinen Formel vielleicht 
durch das nicht durch Gründe der Vernunft gehörig 
in Schranken gehaltene Gefühl des Mißverhältnisses 
ausdrücken, welches zwischen den Neigungen des 
Handlenden und der Quantität der rechtmäßigen 
Mittel obwaltet, die in seiner Gewalt stehn. Bei 
diesem Mißverhältnis lassen sich wenigstens im 
allgemeinen, obgleich die Bestimmung im einzelnen 
viel Schwierigkeit finden würde, zwei Fälle 
voneinander absondern, einmal wenn dasselbe aus 
einem wahren Übermaße der Neigungen, dann wenn 
es aus dem auch für ein gewöhnliches Maß zu 
geringen Vorrat von Mitteln entspringt. Beide Fälle 
muß noch außerdem Mangel an Stärke der Gründe 

d’entreprise législative qui soit dirigée par des vues 
aussi philanthropiques. Le respect dont elle remplit 
tout homme de cœur fait courir quelque danger à 
l’impartialité de celui qui l’étudie. Cependant, je 
l’avoue, je pense que cette étude est tout à fait 
indispensable. Si l’on considère l’infinie variété des 
mouvements de l’âme qui peuvent donner naissance à 
l’intention criminelle, il semble non seulement 
impossible d’empêcher cette intention, mais encore 
dangereux pour la liberté d’en prévenir l’exécution. 
Comme j’ai essayé précédemment (voyez le 
chapitre X tout entier) de définir le droit qu’a l’État 
de limiter les actions des individus, on pourrait 
croire que j’ai par là même répondu simultanément 
à cette question. Mais en posant alors comme certain 
que l’État doit entraver les actes dont les 
conséquences deviennent facilement dangereuses 
pour les droits d’autrui, les motifs que j’ai invoqués 
le démontrent, j’ai entendu parler de ces conséquences, 
qui découlent exclusivement et par elles-mêmes, de 
l’acte, et qui auraient pu être évitées si l’agent avait 
été plus prudent. Au contraire, quand il est question 
de prévenir le crime, on ne parle naturellement que 
de limiter les actions d’où découle aisément une 
autre action, c’est-à-dire l’accomplissement du 
crime. L’importante différence consiste en ceci que, 
dans un cas, l’âme de l’agent doit coopérer 
activement par une détermination nouvelle, à la 
production du fait, tandis que, dans l’autre cas, au 
contraire, le rôle de l’âme est ou entièrement nul ou 
purement négatif, puisqu’elle s’abstient de tout fait 
positif. Cela suffira, je pense, pour faire apercevoir 
nettement la ligne de démarcation entre ces deux 
ordres de choses. Toute mesure préventive des 
infractions doit découler des causes de ces 
infractions. Si l’on voulait se servir d’une formule 
tout à fait générale, on pourrait dire peut-être que ces 
causes si diverses rentrent dans le sentiment de 
disproportion existant entre les penchants de l’agent 
et la quantité des moyens légitimes de satisfaction 
qu’il a en son pouvoir, sentiment qui n’est pas 
maintenu dans de justes limites par les inspirations 
de la raison. En général, car en cette matière il est 
bien difficile de spécifier, on peut distinguer deux 
cas : d’abord celui où cette disproportion provient 
vraiment de penchants excessifs, puis celui où il naît 
de la rareté des moyens, même selon une échelle 
ordinaire. Dans les deux cas, la faiblesse de la raison et 
du sens moral doit encore se joindre à l’absence des 
causes qui empêcheraient la disproportion d’éclater 
en actes illégaux. Tout effort de l’État pour 
prévenir les infractions par la suppression de leurs 
causes dans la personne même de l’infracteur 
devra donc tendre, suivant la différence des deux 
cas rapportés, soit à changer et à améliorer les 
situations qui peuvent aisément mettre les citoyens 



der Vernunft und des moralischen Gefühls gleichsam 
als dasjenige begleiten, welches jenes Mißverhältnis 
nicht verhindert, in gesetzwidrige Handlungen 
auszubrechen. Jedes Bemühen des Staats, 
Verbrechen durch Unterdrückung ihrer Ursachen in 
dem Verbrecher verhüten zu wollen, wird daher, 
nach der Verschiedenheit der beiden erwähnten 
Fälle, entweder dahin gerichtet sein müssen, solche 
Lagen der Bürger, welche leicht zu Verbrechen 
nötigen können, zu verändern und zu verbessern, 
oder solche Neigungen, welche zu Übertretungen der 
Gesetze zu führen pflegen, zu beschränken, oder 
endlich den Gründen der Vernunft und dem 
moralischen Gefühl eine wirksamere Stärke zu 
verschaffen. Einen andren Weg, Verbrechen zu 
verhüten, gibt es endlich noch außerdem durch 
gesetzliche Verminderung der Gelegenheiten, welche 
die wirkliche Ausübung derselben erleichtern oder 
gar den Ausbruch gesetzwidriger Neigungen 
begünstigen. Keine dieser verschiedenen Arten darf 
von der gegenwärtigen Prüfung ausgeschlossen 
werden. 

Die erste derselben, welche allein auf Verbesserung 
zu Verbrechen nötigender Lagen gerichtet ist, scheint 
unter allen die wenigsten Nachteile mit sich zu 
führen. Es ist an sich so wohltätig, den Reichtum der 
Mittel der Kraft wie des Genusses zu erhöhen; die 
freie Wirksamkeit des Menschen wird dadurch nicht 
unmittelbar beschränkt; und wenn freilich unleugbar 
auch hier alle Folgen anerkannt werden müssen, die 
ich im Anfange dieses Aufsatzes als Wirkungen der 
Sorgfalt des Staats für das physische Wohl der 
Bürger darstellte, so treten sie doch hier, da eine 
solche Sorgfalt hier nur auf so wenige Personen 
ausgedehnt wird, nur in sehr geringem Grade ein. 
Allein immer finden dieselben doch wirklich statt; 
gerade der Kampf der inneren Moralität mit der 
äußeren Lage wird aufgehoben und mit ihm seine 
heilsame Wirkung auf die Festigkeit des Charakters 
des Handlenden und auf das gegenseitig sich 
unterstützende Wohlwollen der Bürger überhaupt; 
und eben daß diese Sorgfalt nur einzelne Personen 
treffen muß, macht ein Bekümmern des Staats um 
die individuelle Lage der Bürger notwendig – lauter 
Nachteile, welche nur die Überzeugung vergessen 
machen könnte, daß die Sicherheit des Staats ohne 
eine solche Einrichtung leiden würde. Aber gerade 
diese Notwendigkeit kann, dünkt mich, mit Recht 
bezweifelt werden. In einem Staate, dessen 
Verfassung den Bürger nicht selbst in dringende 
Lagen versetzt, welcher demselben vielmehr eine 
solche Freiheit sichert, als diese Blätter zu empfehlen 
versuchen, ist es kaum möglich, daß Lagen der 
beschriebenen Art überhaupt entstehen und nicht in 
der freiwilligen Hilfsleistung der Bürger selbst, ohne 

dans la nécessité de commettre des infractions, soit à 
refouler les penchants qui ont l’habitude de les 
conduire à la violation des lois, soit enfin à donner 
aux principes de la raison et au sens moral une 
énergie plus efficace. Un autre moyen encore de 
prévenir les infractions est de rendre plus rares, au 
moyen des lois, les occasions qui en facilitent la 
perpétration, ou favorisent l’explosion des passions 
mauvaises. Examinons tous ces modes d’action sans 
en négliger aucun. 

 

 

 

 

 
 

Le premier, qui tend à améliorer seulement les 
situations qui conduisent au crime, paraît être de 
tous celui qui entraîne le moins d’inconvénients. 
C’est une chose excellente par elle-même que 
d’augmenter l’abondance des moyens, tant de la 
force que de la jouissance ; la libre action de 
l’homme n’en est point directement entravée. À la 
vérité, il est incontestable qu’on peut signaler ici 
toutes les conséquences indiquées au 
commencement de cette étude comme découlant du 
soin pour le bien physique des citoyens. Mais si elles 
se produisent, c’est dans une bien faible mesure, 
puisque ce soin ne porte ici que sur bien peu de 
personnes. Toutefois, ces conséquences se 
produisent bien réellement, surtout la lutte entre la 
morale intérieure et la situation extérieure en est 
supprimée ; et avec elle l’influence salutaire sur la 
fermeté du caractère de l’agent, sur la bienveillance et 
le soutien réciproques des citoyens. De plus, comme 
il faut que ce soin ne porte que sur des individus 
isolés, il en résulte que l’État doit nécessairement 
s’occuper de la situation personnelle des citoyens. 
Ce sont là des inconvénients bien réels, qu’on ne 
saurait oublier qu’en songeant qu’évidemment la 
sûreté de l’État souffrirait de l’absence d’une telle 
préoccupation. Mais il me semble que la nécessité en 
peut, non sans raison, être révoquée en doute. Dans 
un État dont l’organisation n’impose pas aux 
citoyens de situations d’urgence, mais qui, au 
contraire, leur assure une liberté semblable à celle 
que cet écrit recommande, il est presque impossible 
que des situations comme celles que l’on a dépeintes 
se produisent, et qu’on ne trouve pas de moyens de 
salut, en dehors de toute intervention de l’État, dans 



Hinzukommen des Staats, Heilmittel finden sollten; 
der Grund müßte dann in dem Betragen des 
Menschen selbst liegen. In diesem Falle aber ist es 
nicht gut, daß der Staat ins Mittel trete und die Reihe 
der Begebenheiten störe, welche der natürliche Lauf 
der Dinge aus den Handlungen desselben entspringen 
läßt. Immer werden auch wenigstens diese Lagen nur 
so selten eintreffen, daß es überhaupt einer eignen 
Dazwischenkunft des Staats nicht bedürfen wird und 
daß nicht die Vorteile derselben von den Nachteilen 
überwogen werden sollten, die es, nach allem im 
vorigen Gesagten, nicht mehr notwendig ist, einzeln 
auseinanderzusetzen. 

Gerade entgegengesetzt verhalten sich die Gründe, 
welche für und wider die zweite Art des Bemühens, 
Verbrechen zu verhindern, streiten, wider diejenige 
nämlich, welche auf die Neigungen und 
Leidenschaften der Menschen selbst zu wirken strebt. 
Denn auf der einen Seite scheint die Notwendigkeit 
größer, da bei minder gebundner Freiheit der Genuß 
üppiger ausschweift und die Begierden sich ein 
weiteres Ziel stecken, wogegen die freilich mit der 
größeren eignen Freiheit immer wachsende Achtung 
auch des fremden Rechts dennoch vielleicht nicht 
hinlänglich wirkt. Auf der andren aber vermehrt sich 
auch der Nachteil in eben dem Grade, in welchem die 
moralische Natur jede Fessel schwerer empfindet als 
die physische. Die Gründe, aus welchen ein auf die 
Verbesserung der Sitten der Bürger gerichtetes 
Bemühen des Staats weder notwendig noch ratsam 
ist, habe ich im vorigen zu entwickeln versucht. Eben 
diese nun treten in ihrem ganzen Umfange und nur 
mit dem Unterschiede auch hier ein, daß der Staat 
hier nicht die Sitten überhaupt umformen, sondern 
nur auf das der Befolgung der Gesetze Gefahr 
drohende Betragen einzelner wirken will. Allein 
gerade durch diesen Unterschied wächst die Summe 
der Nachteile. Denn dieses Bemühen muß schon 
eben darum, weil es nicht allgemein wirkt, seinen 
Endzweck minder erreichen, so daß daher nicht 
einmal das einseitige Gute, das es abzweckt, für den 
Schaden entschädigt, den es anrichtet; und dann setzt 
es nicht bloß ein Bekümmern des Staats um die 
Privathandlungen einzelner Individuen, sondern auch 
eine Macht voraus, darauf zu wirken, welche durch 
die Personen noch bedenklicher wird, denen dieselbe 
anvertraut werden muß. Es muß nämlich alsdann 
entweder eigen dazu bestellten Leuten oder den 
schon vorhandenen Dienern des Staats eine Aufsicht 
über das Betragen und die daraus entspringende Lage 
entweder aller Bürger oder der ihnen untergebenen 
übertragen werden. Dadurch aber wird eine neue und 
drückendere Herrschaft eingeführt als beinah 
irgendeine andere sein könnte; indiskreter Neugier, 
einseitiger Intoleranz, selbst der Heuchelei und 

la libre assistance des citoyens à moins que la cause 
en serait à chercher dans la conduite de l’homme 
lui-même. Mais alors il n’est pas bon que l’État se 
jette à la traverse et trouble l’ordre de faits que 
l’ordre naturel des choses fait naître des actions de 
l’homme. Du reste, ces situations ne se produisent que 
si rarement, qu’en général l’intervention de l’État 
est inutile ; ses avantages ne sauraient 
l’emporter sur ces inconvénients, qu’il n’est pas 
besoin d’exposer en détail après tout ce que l’on en a 
déjà dit. 

D’un ordre tout opposé sont les motifs qui militent 
pour et contre le second mode d’efforts, tendant à 
prévenir les infractions, contre celui qui prétend 
agir sur les penchants et les passions des hommes 
eux-mêmes. D’un côté, en effet, la nécessité d’une 
intervention paraît plus pressante lorsque, la bride 
leur étant lâchée, les jouissances arrivent à de plus 
grands excès, lorsque les âmes reculent le but de 
leurs désirs, et lorsque le respect du droit d’autrui, 
qui croît toujours avec la vraie liberté, cesse 
cependant d’avoir une influence suffisante. Mais, 
d’un autre côté, on voit toujours grandir le mal dans 
la mesure où la nature morale ressent chaque lien 
plus vivement que la nature physique. J’ai essayé 
d’expliquer plus haut les raisons qui font que le 
travail de l’État, tendant à améliorer les mœurs 
des citoyens, n’est ni nécessaire ni salutaire. Ces 
raisons s’appliquent ici dans toute leur étendue, avec 
cette seule différence qu’ici l’État ne veut pas 
réformer les mœurs en général, mais qu’il veut 
seulement agir sur les actes particuliers qui mettent 
en danger l’obéissance aux lois. Mais précisément 
cette différence fait que la somme des inconvénients 
en est augmentée. En effet, ce travail de l’État 
n’exerçant pas d’action générale doit d’autant moins 
atteindre son but, de telle sorte que le bien étroit qu’il 
se propose ne vient pas même compenser le mal 
qu’il produit. Et puis, cela ne suppose pas seulement 
une surveillance de l’État sur les actes privés des 
individus, mais suppose aussi un pouvoir d’agir sur 
ces actes, qui devient plus pernicieux encore à cause 
des personnes auxquelles il faudra le confier. Il est 
nécessaire, en effet, que la surveillance sur la conduite 
des citoyens et sur la situation qui en résulte soit 
confiée, soit à des gens institués ad hoc, soit à ceux 
qui ont déjà le titre de fonctionnaires de l’État. Cette 
surveillance s’exercerait ou sur tous les citoyens, 
ou seulement sur ceux qu’on y déclarerait soumis. 
De là un despotisme nouveau et plus oppresseur 
qu’aucun autre, quel qu’il puisse être. Cela donne 
lieu à la curiosité indiscrète, à l’intolérance 
exclusive, à l’hypocrisie et à la dissimulation. 
Qu’on ne me reproche point de ne dépeindre ici que 
des abus. En ceci, l’abus est indissolublement lié à 



Verstellung Raum gegeben. Man beschuldige mich 
hier nicht, nur Mißbräuche geschildert zu haben. Die 
Mißbräuche sind hier mit der Sache unzertrennlich 
verbunden; und ich wage es zu behaupten, daß selbst 
wenn die Gesetze die besten und 
menschenfreundlichsten wären, wenn sie den 
Aufsehern bloß Erkundigungen auf gesetzmäßigen 
Wegen und den Gebrauch von allem Zwang 
entfernter Ratschläge und Ermahnungen erlaubten 
und diesen Gesetzen die strengste Folge geleistet 
würde, dennoch eine solche Einrichtung unnütz und 
schädlich zugleich wäre. Jeder Bürger muß ungestört 
handlen können, wie er will, solange er nicht das 
Gesetz überschreitet; jeder muß die Befugnis haben, 
gegen jeden andren und selbst gegen alle 
Wahrscheinlichkeit, wie ein Dritter dieselbe 
beurteilen kann, zu behaupten: wie sehr ich mich der 
Gefahr, die Gesetze zu übertreten, auch nähere, so 
werde ich dennoch nicht unterliegen. Wird er in 
dieser Freiheit gekränkt, so verletzt man sein Recht 
und schadet der Ausbildung seiner Fähigkeiten, der 
Entwickelung seiner Individualität. Denn die 
Gestalten, deren die Moralität und die 
Gesetzmäßigkeit fähig ist, sind unendlich 
verschieden und mannigfaltig; und wenn ein Dritter 
entscheidet, dieses oder jenes Betragen muß auf 
gesetzwidrige Handlungen führen, so folgt er seiner 
Ansicht, welche, wie richtig sie auch in ihm sein 
möge, immer nur eine ist. Selbst aber angenommen, 
er irre sich nicht, der Erfolg sogar bestätige sein 
Urteil und der andre, dem Zwange gehorchend oder 
dem Rat ohne innere Überzeugung folgend, übertrete 
das Gesetz diesmal nicht, das er sonst übertreten 
haben würde, so ist es doch für den Übertreter selbst 
besser, er empfinde einmal den Schaden der Strafe 
und erhalte die reine Lehre der Erfahrung, als daß er 
zwar diesem einen Nachteil entgehe, aber für seine 
Ideen keine Berichtigung, für sein moralisches 
Gefühl keine Übung empfange; doch besser für die 
Gesellschaft, eine Gesetzübertretung mehr störe die 
Ruhe, aber die nachfolgende Strafe diene zu 
Belehrung und Warnung, als daß zwar die Ruhe 
diesmal nicht leide, aber darum das, worauf alle 
Ruhe und Sicherheit der Bürger sich gründet, die 
Achtung des fremden Rechts, weder an sich wirklich 
größer sei noch auch jetzt vermehrt und befördert 
werde. Überhaupt aber wird eine solche Einrichtung 
nicht leicht einmal die erwähnte Wirkung haben. Wie 
durch alle nicht geradezu auf den innern Quell aller 
Handlungen gehende Mittel wird nur durch sie eine 
andre Richtung der den Gesetzen entgegenstrebenden 
Begierden und gerade doppelt schädliche 
Verheimlichung entstehen. Ich habe hierbei immer 
vorausgesetzt, daß die zu dem Geschäft, wovon hier 
die Rede ist, bestimmten Personen keine 
Überzeugung hervorbringen, sondern allein durch 

l’institution elle-même, et j’ose dire qu’alors même 
que ces lois seraient aussi bien faites et aussi 
philanthropiques que possible, quand même elles ne 
permettraient aux surveillants que des recherches 
suivant des moyens légaux et légitimes, quand elles 
n’autoriseraient que des conseils ou des exhortations 
éloignés de toute contrainte, quand la plus stricte 
obéissance à ces lois serait observée, une pareille 
institution serait toujours inutile et nocive. Tout 
citoyen doit pouvoir agir librement comme il 
l’entend, tant qu’il ne transgresse pas la loi. Chacun 
doit avoir le droit de dire à tout venant, même contre 
toute vraisemblance au jugement d’un tiers : « Si 
près que je côtoie le danger de violer la loi, je n’y 
tomberai pas. » Gêner l’homme dans cette liberté, 
c’est porter atteinte à son droit, c’est nuire au 
progrès de ses facultés, au développement de son 
individualité. En effet, les formes que peuvent revêtir 
la morale et la légalité sont infiniment nombreuses et 
diverses ; et quand un tiers décide que telle ou telle 
manière d’agir doit nécessairement conduire à des 
actes illégitimes, il suit son opinion à lui ; elle peut 
bien être très vraie en ce qui le concerne, mais elle n’est 
jamais qu’une seule opinion. Admettons même qu’il 
ne se trompe pas, que le succès même justifie son 
jugement, et qu’un autre homme, sous l’influence de 
la contrainte à laquelle il cède ou du conseil qu’il suit 
sans être persuadé intérieurement, ne viole pas pour 
cette fois la loi, qu’il aurait violée si la contrainte 
ou le conseil n’avait pas existé. Cependant, pour 
l’infracteur lui-même, il vaut mieux subir une fois le 
mal de la peine et retenir la pure leçon de 
l’expérience, que d’éviter ce mal sans que ses idées se 
soient en rien rectifiées, sans que son sens moral se 
soit aucunement exercé. Qu’une transgression de plus 
à la loi trouble le repos, mais que la peine qui en 
résulte serve d’enseignement et d’avertissement ; 
pour la société, cela sera mille fois préférable au 
maintien accidentel du repos, alors que la base de 
tout repos et de toute sûreté pour les citoyens, à 
savoir le respect du droit d’autrui, ne sera ni plus 
grande, ni augmenté par l’occasion, ni favorisé. 
Mais de toute façon, une pareille institution 
n’aura que bien difficilement l’influence dont on 
vient de parler. Comme tous les moyens qui ne vont 
pas directement à la source interne de toutes les 
actions, elle ne détruira pas les idées contraires à la 
loi, elle leur donnera simplement une autre 
direction et fera naître une dissimulation 
doublement dangereuse. J’ai toujours supposé ici que 
les personnes destinées à remplir cette fonction de 
surveillant ne produisent aucune conviction, mais 
qu’elles agissent seulement par des moyens 
extérieurs. On peut penser que je n’ai pas le droit de 
faire cette supposition. Qu’il soit salutaire d’avoir de 
l’influence sur ses concitoyens et sur leur moralité 



fremdartige Gründe wirken. Es kann scheinen, als 
wäre ich zu dieser Voraussetzung nicht berechtigt. 
Allein daß es heilsam ist, durch wirkendes Beispiel 
und überzeugenden Rat auf seine Mitbürger und ihre 
Moralität Einfluß zu haben, ist zu sehr in die Augen 
leuchtend, als daß es erst ausdrücklich wiederholt 
werden dürfte. Gegen keinen der Fälle also, wo jene 
Einrichtung dies hervorbringt, kann das vorige 
Räsonnement gerichtet sein. Nur, scheint es mir, ist 
eine gesetzliche Vorschrift hiezu nicht bloß ein 
undienliches, sondern sogar entgegenarbeitendes 
Mittel. Einmal sind schon Gesetze nicht der Ort, 
Tugenden zu empfehlen, sondern nur erzwingbare 
Pflichten vorzuschreiben, und nicht selten wird nur 
die Tugend, die jeder Mensch 
nur freiwillig auszuüben sich freut, dadurch verlieren. 
Darin ist jede Bitte eines Gesetzes und jeder Rat, den 
ein Vorgesetzter kraft desselben gibt, ein Befehl, 
dem die Menschen zwar in der Theorie nicht 
gehorchen müssen, aber in der Wirklichkeit immer 
gehorchen. Endlich muß man hiezu noch so viele 
Umstände rechnen, welche die Menschen nötigen, 
und so viele Neigungen, welche sie bewegen können, 
einem solchen Rate auch gänzlich gegen ihre 
Überzeugung zu folgen. Von dieser Art pflegt 
gewöhnlich der Einfluß zu sein, welchen der Staat 
auf diejenigen hat, die der Verwaltung seiner 
Geschäfte vorgesetzt sind und durch den er zugleich 
auf die übrigen Bürger zu wirken strebt. Da diese 
Personen durch besondre Verträge mit ihm 
verbunden sind, so ist es freilich unleugbar, daß er 
auch mehrere Rechte gegen sie als gegen die übrigen 
Bürger ausüben kann. Allein wenn er den 
Grundsätzen der höchsten gesetzmäßigen Freiheit 
getreu bleibt, so wird er nicht mehr von ihnen zu 
fordern versuchen als die Erfüllung der 
Bürgerpflichten im allgemeinen und derjenigen 
besondren, welche ihr besondres Amt notwendig 
macht. Denn offenbar übt er einen zu mächtigen 
positiven Einfluß auf die Bürger überhaupt aus, wenn 
er von vermöge ihres besondren Verhältnisses etwas 
zu erhalten sucht, was er den Bürgern geradezu nicht 
aufzulegen berechtigt ist. Ohne daß er wirkliche 
positive Schritte tut, kommen ihm hierin schon von 
selbst nur zu viel die Leidenschaften der Menschen 
zuvor, und das Bemühen, nur diesen hieraus von 
selbst entspringenden Nachteil zu verhüten, wird 
seinen Eifer und seinen Scharfsinn schon hinlänglich 
beschäftigen. 

Eine nähere Veranlassung, Verbrechen durch 
Unterdrückung der in dem Charakter liegenden 
Ursachen derselben zu verhüten, hat der Staat bei 
denjenigen, welche durch wirkliche Übertretungen 
der Gesetze gerechte Besorgnis für die Zukunft 
erwecken. Daher haben auch die denkendsten 

par l’autorité de l’exemple et par des conseils 
persuasifs, c’est là une vérité tellement éclatante 
d’évidence qu’il n’est pas besoin de la rebattre par 
de longues paroles. Aussi, dans tous les cas où 
l’institution que j’étudie produira ce dernier 
résultat, mon raisonnement ne saurait être appliqué. 
Seulement il me semble qu’une prescription 
législative ne peut être qu’un moyen, non seulement 
inefficace, mais encore contraire à ce but qu’on se 
propose. D’un côté, les lois ne sont pas le lieu pour 
recommander la vertu, mais pour imposer des 
devoirs sous sanction. Et il n’est pas rare qu’en 
souffre la vertu, que chaque homme n’aime à 
pratiquer que librement. Toute prière de la loi, tout 
conseil donné par une autorité légale est alors un 
ordre auquel, en théorie, les hommes ne sont pas 
obligés d’obéir, mais auquel, en réalité, ils 
obéissent toujours. Enfin, n’est-il pas une foule de 
circonstances et de penchants qui peuvent les 
pousser à suivre un tel conseil, même 
contrairement à toutes les inspirations de leur 
conviction intérieure ? Telle est communément la 
nature de l’influence possédée par l’État vis-à-vis de 
ceux qui sont préposés au maniement de ses affaires, 
et dont il veut se servir pour exercer son action sur les 
autres citoyens. Comme ces personnes sont liées 
envers lui par des conventions particulières, il est 
évident et incontestable qu’il a sur elles plus de 
droits que sur le reste des citoyens. Mais s’il 
respecte les principes de la plus grande liberté 
légitime, il n’essaiera jamais de leur demander autre 
chose que l’accomplissement des devoirs civils en 
général et des devoirs particuliers que leur charge 
nécessite. Car en l’occurrence, il exerce une action 
positive manifestement exagérée toutes les fois qu’il 
demande à ses fonctionnaires, en vertu de leur 
situation spéciale, des choses qu’il lui est défendu 
d’exiger des autres citoyens. Sans qu’il y ait besoin 
d’aller au-devant d’elles, les passions des hommes 
ne s’offrent déjà que trop volontiers à lui. Qu’il 
s’applique à combattre le mal qui vient de cet 
empressement ; ce sera pour son zèle et sa 
perspicacité un travail déjà suffisant. 

 

 
 

L’État trouve plus directement l’occasion de 
prévenir les infractions par la destruction des causes 
inhérentes au caractère des individus, dans ces 
hommes qui, par leurs désobéissances aux lois, font 
naître des craintes légitimes pour l’avenir. Pour cette 
raison, les législateurs modernes les plus avisés se 
sont-ils appliqués à faire du châtiment un moyen 



neueren Gesetzgeber versucht, die Strafen zugleich 
zu Besserungsmitteln zu machen. Gewiß ist es nun, 
daß nicht bloß von der Strafe der Verbrecher 
schlechterdings alles entfernt werden muß, was 
irgend der Moralität derselben nachteilig sein könnte, 
sondern daß ihnen auch jedes Mittel, das nur 
übrigens nicht dem Endzweck der Strafe zuwider ist, 
freistellen muß, ihre Ideen zu berichtigen und ihre 
Gefühle zu verbessern. Allein auch dem Verbrecher 
darf die Belehrung nicht aufgedrungen werden; und 
wenn dieselbe schon eben dadurch Nutzen und 
Wirksamkeit verliert, so läuft ein solches Aufdringen 
auch den Rechten des Verbrechers entgegen, der nie 
zu etwas mehr verbunden sein kann, als die 
gesetzmäßige Strafe zu leiden. 

Ein völlig spezieller Fall ist noch der, wo der 
Angeschuldigte zwar zuviel Gründe gegen sich hat, 
um nicht einen starken Verdacht auf sich zu laden, 
aber nicht genug, um verurteilt zu werden. 
(Absolutio ab instantia.) Ihm alsdann die völlige 
Freiheit unbescholtener Bürger zu verstatten macht 
die Sorgfalt für die Sicherheit bedenklich, und eine 
fortdauernde Aufsicht auf sein künftiges Betragen ist 
daher allerdings notwendig. Indes eben die Gründe, 
welche jedes positive Bemühen des Staats bedenklich 
machen und überhaupt anraten, an die Stelle seiner 
Tätigkeit lieber, wo es geschehen kann, die Tätigkeit 
einzelner Bürger zu setzen, geben auch hier der 
freiwillig übernommenen Aufsicht der Bürger vor 
einer Aufsicht des Staats den Vorzug; und es dürfte 
daher besser sein, verdächtige Personen dieser Art 
sichere Bürgen stellen zu lassen, als sie einer 
unmittelbaren Aufsicht des Staats zu übergeben, die 
nur in Ermanglung der Bürgschaft eintreten müßte. 
Beispiele solcher Bürgschaften gibt auch, zwar nicht 
in diesem, aber in ähnlichen Fällen, die englische 
Gesetzgebung. 

Die letzte Art, Verbrechen zu verhüten, ist diejenige, 
welche, ohne auf ihre Ursachen wirken zu wollen, 
nur ihre wirkliche Begehung zu verhindern bemüht 
ist. Diese ist der Freiheit am wenigsten nachteilig, da 
sie am wenigsten einen positiven Einfluß auf die 
Bürger hervorbringt. Indes läßt auch sie mehr oder 
minder weite Schranken zu. Der Staat kann sich 
nämlich begnügen, die strengste Wachsamkeit auf 
jedes gesetzwidrige Vorhaben auszuüben, um 
dasselbe vor seiner Ausführung zu verhindern; oder 
er kann weiter gehen und solche an sich unschädliche 
Handlungen untersagen, bei welchen leicht 
Verbrechen entweder nur ausgeführt oder auch 
beschlossen zu werden pflegen. Dies letztere greift 
abermals in die Freiheit der Bürger ein, zeigt ein 
Mißtrauen des Staats gegen sie, das nicht bloß auf 
ihren Charakter, sondern auch für den Zweck selbst, 

d’amélioration. Certes, il faut écarter de la peine qui 
frappe les infracteurs, non seulement ce qui pourrait 
en quoi que ce soit nuire à leur moralité, mais il 
faut encore leur laisser tous les moyens, 
compatibles d’ailleurs avec le but de la peine, de 
redresser leurs idées et de purifier leurs sentiments. 
Toutefois, cet enseignement ne doit pas être imposé 
à l’infracteur. S’il l’était, il perdrait par là même son 
utilité et son influence ; une pareille contrainte 
violerait encore le droit du criminel qui n’est obligé 
à subir rien d’autre que la peine légale. 
 
 
 

C’est un cas tout à fait spécial que celui où 
l’accusé a contre lui trop de charges pour ne pas 
exciter de vifs soupçons, mais pas assez pour être 
condamné (absolutio ab instantia). Faut-il alors lui 
concéder la liberté entière que l’on accorde aux 
citoyens irréprochables ? Le soin dû à la sûreté 
démontre que cela serait dangereux ; une surveillance 
assez longue sur sa conduite à venir est donc tout à 
fait nécessaire. Toutefois les motifs qui font que tout 
travail positif de l’État est dangereux et qui 
conseillent en général de substituer à son action, 
quand cela est possible, l’action privée des 
individus, font qu’ici encore on doit préférer la 
surveillance des citoyens à la surveillance de l’État. 
On pourrait donc exiger que des cautions sûres se 
portassent garantes des personnes suspectes. Cela 
vaudrait mieux que de livrer celles-ci à la 
surveillance directe de l’État qui, lui, ne devrait 
intervenir qu’à défaut de caution. La législation 
anglaise fournit des exemples de semblables 
cautionnements, non pas à la vérité dans ce cas 
précis, mais dans des cas analogues. 

Il est un dernier mode de prévenir les infractions. 
C’est celui qui, sans s’occuper de leurs causes, tend à 
empêcher leur accomplissement effectif. De tous 
c’est celui qui fait le moins de tort à la liberté, car 
c’est lui qui permet le moins l’action positive sur 
les citoyens. Toutefois il peut avoir des limites plus 
ou moins reculées. Par exemple l’État peut s’en tenir 
à avoir l’œil ouvert sur tout dessein illégal, et à 
l’arrêter avant son accomplissement ; ou bien, allant 
plus loin, il peut interdire les actions innocentes en soi, 
mais qui peuvent conduire à ce qu’une infraction soit 
exécutée ou seulement décidée. Ce dernier procédé 
porte de nouveau atteinte à la liberté des citoyens. Il 
montre une défiance de l’État contre eux qui est non 
seulement nuisible à leur caractère, mais encore 
contraire au but qu’il se propose ; on doit l’écarter 
pour les raisons mêmes qui m’ont paru repousser les 
autres moyens de prévenir les infractions. Tout ce 



der beabsichtet wird, nachteilige Folgen hat, und ist 
aus eben den Gründen nicht ratsam, welche mir die 
vorhin erwähnten Arten, Verbrechen zu verhüten, zu 
mißbilligen schienen. Alles, was der Staat tun darf 
und mit Erfolg für seinen Endzweck und ohne 
Nachteil für die Freiheit der Bürger tun kann, 
beschränkt sich daher auf das erstere, auf die 
strengste Aufsicht auf jede entweder wirklich schon 
begangene oder erst beschlossene Übertretung der 
Gesetze; und da dies nur uneigentlich den 
Verbrechen zuvorkommen genannt werden kann, so 
glaube ich behaupten zu dürfen, daß ein solches 
Zuvorkommen gänzlich außerhalb der Schranken der 
Wirksamkeit des Staats liegt. Desto emsiger aber 
muß derselbe darauf bedacht sein, kein begangenes 
Verbrechen unentdeckt, kein entdecktes unbestraft, ja 
nur gelinder bestraft zu lassen, als das Gesetz es 
verlangt. Denn die durch eine ununterbrochene 
Erfahrung bestätigte Überzeugung der Bürger, daß es 
ihnen nicht möglich ist, in fremdes Recht 
einzugreifen, ohne eine gerade verhältnismäßige 
Schmälerung des eignen zu erdulden, scheint mir 
zugleich die einzige Schutzmauer der Sicherheit der 
Bürger und das einzige untrügliche Mittel, 
unverletzliche Achtung des fremden Rechts zu 
begründen. Zugleich ist dieses Mittel die einzige Art, 
auf eine des Menschen würdige Weise auf den 
Charakter desselben zu wirken, da man den 
Menschen nicht zu Handlungen unmittelbar zwingen 
oder leiten, sondern allein durch die Folgen ziehen 
muß, welche der Natur der Dinge nach aus seinem 
Betragen fließen müssen. Statt aller 
zusammengesetzteren und künstlicheren Mittel, 
Verbrechen zu verhüten, würde ich daher nie etwas 
anders als gute und durchdachte Gesetze, in ihrem 
absoluten Maße den Lokalumständen, in ihrem 
relativen dem Grade der Immoralität der Verbrecher 
genau angemessene Strafen, möglichst sorgfältige 
Aufsuchung jeder vorgefallenen Übertretung der 
Gesetze und Hinwegräumung aller Möglichkeit auch 
nur der Milderung der richterlich bestimmten Strafe 
vorschlagen. Wirkt dies freilich sehr einfache Mittel, 
wie ich nicht leugnen will, langsam, so wirkt es 
dagegen auch unfehlbar, ohne Nachteil für die 
Freiheit und mit heilsamem Einfluß auf den 
Charakter der Bürger. Ich brauche mich nun nicht 
länger bei den Folgen der hier aufgestellten Sätze zu 
verweilen, wie z. B. bei der schon öfter bemerkten 
Wahrheit, daß das Begnadigungs-, selbst das 
Milderungsrecht des Landesherrn gänzlich aufhören 
müßte. Sie lassen sich von selbst ohne Mühe daraus 
herleiten. Die näheren Veranstaltungen, welche der 
Staat treffen muß, um begangene Verbrechen zu 
entdecken oder erst beschlossenen zuvorzukommen, 
hängen fast ganz von individuellen Umständen 
spezieller Lagen ab. Allgemein kann hier nur 

que l’État peut faire doit donc être limité, tant dans 
l’intérêt de ses propres vues que par égard pour la 
liberté des citoyens. Il ne peut user que du premier de 
ces procédés, de celui qui consiste à surveiller le plus 
activement possible les transgressions de la loi, ou 
consommées ou projetées. Et, comme ceci ne peut 
pas s’appeler proprement aller au-devant des 
infractions, je crois pouvoir dire qu’aller vraiment 
au-devant des infractions est tout à fait en dehors 
des bornes de l’action de l’État. Mais celui-ci doit 
d’autant plus se montrer vigilant à ne laisser aucun 
crime commis sans être découvert, à ne laisser 
aucun crime découvert impuni, et à ne jamais le 
frapper d’une peine plus faible que celle édictée par 
la loi. En effet, la conviction que les citoyens tireront 
d’une expérience continue, qu’il ne leur est pas 
possible d’usurper le droit d’autrui sans subir une 
lésion proportionnée de leur propre droit, me paraît 
l’unique rempart de la sûreté publique, le seul moyen 
de fonder le respect indestructible du droit d’autrui. 
Et ce moyen d’agir sur le caractère de l’homme est le 
seul qui soit digne de lui ; car on ne doit point le 
contraindre ou le pousser directement à agir de telle 
ou de telle manière ; on doit l’y déterminer en lui 
montrant les conséquences qui, par la nature des 
choses, doivent nécessairement découler de sa 
conduite. Je remplacerais tous les procédés plus 
compliqués et plus savants en proposant 
simplement de faire de bonnes lois bien réfléchies ; 
d’édicter des peines proportionnées exactement, 
dans leur mesure absolue aux circonstances locales, 
dans leur mesure relative au degré d’immoralité des 
infractions ; de rechercher aussi soigneusement que 
possible toute violation consommée de la loi ; 
d’abolir la possibilité même d’un adoucissement de la 
peine prononcée par le juge. Ce moyen très simple 
agira lentement, je le reconnais, mais il agira 
immanquablement, sans aucun préjudice à la 
liberté, mais avec une influence salutaire sur le 
caractère des citoyens. Je n’ai pas besoin de 
m’arrêter plus longtemps aux conséquences des 
principes posés ici, par exemple, à cette vérité déjà 
proclamée tant de fois, que le droit de grâce et même 
le droit de commutation de peine concédé au 
souverain devrait être entièrement aboli. Ces 
conséquences vont de soi. Les mesures plus directes, 
que doit prendre l’État pour découvrir les crimes 
consommés ou pour s’opposer aux crimes résolus, 
dépendent entièrement des circonstances particulières 
des situations spéciales. On ne peut hasarder aucune 
affirmation générale, sinon que l’État ici encore ne 
doit point excéder ses droits ni user de moyens 
inconciliables avec la liberté des citoyens ou avec 
leur sûreté domestique. Au contraire, il peut 
établir des surveillants pour les lieux publics où les 
crimes se commettent le plus facilement ; il peut 



bestimmt werden, daß derselbe auch hier seine 
Rechte nicht überschreiten und also keine der 
Freiheit und der häuslichen Sicherheit der Bürger 
überhaupt entgegenlaufende Maßregeln ergreifen 
darf. Hingegen kann er für öffentliche Orte, wo am 
leichtesten Frevel verübt werden, eigene Aufseher 
bestellen, Fiskale anordnen, welche, vermöge ihres 
Amts, gegen verdächtige Personen verfahren, und 
endlich alle Bürger durch Gesetze verpflichten, ihm 
in diesem Geschäfte behilflich zu sein und nicht bloß 
beschlossene und noch nicht begangene Verbrechen, 
sondern auch schon verübte und ihre Täter 
anzuzeigen. Nur muß er dies letztere, um nicht auf 
den Charakter der Bürger nachteilig zu wirken, 
immer nur als Pflicht fordern, nicht durch 
Belohnungen oder Vorteile dazu anreizen; und selbst 
von dieser Pflicht diejenigen entbinden, welche 
derselben kein Genüge leisten könnten, ohne die 
engsten Bande dadurch zu zerreißen. 

Endlich muß ich noch, ehe ich diese Materie 
beschließe, bemerken, daß alle Kriminalgesetze, 
sowohl diejenigen, welche die Strafen, als 
diejenigen, welche das Verfahren bestimmen, allen 
Bürgern ohne Unterschied vollständig 
bekanntgemacht werden müssen. Zwar hat man 
verschiedentlich das Gegenteil behauptet und sich 
des Grundes bedient, daß dem Bürger nicht die Wahl 
gelassen werden müsse, mit dem Übel der Strafe 
gleichsam den Vorteil der gesetzwidrigen Handlung 
zu erkaufen. Allein – die Möglichkeit einer 
fortdauernden Verheimlichung auch einmal 
angenommen – so unmoralisch auch eine solche 
Abwägung in dem Menschen selbst wäre, der sie 
vornähme, so darf der Staat und überhaupt ein 
Mensch dem andren dieselbe doch nicht verwehren. 
Es ist im vorigen, wie ich hoffe, hinlänglich gezeigt 
worden, daß kein Mensch dem andren mehr Übel als 
Strafe zufügen darf, als er selbst durch das 
Verbrechen gelitten hat. Ohne gesetzliche 
Bestimmung müßte also der Verbrecher so viel 
erwarten, als er ohngefähr seinem Verbrechen gleich 
achtete; und da nun diese Schätzung bei mehreren 
Menschen zu verschieden ausfallen würde, so ist sehr 
natürlich, daß man ein festes Maß durch das Gesetz 
bestimme und daß also zwar nicht die 
Verbindlichkeit, Strafe zu leiden, aber doch die, bei 
Zufügung der Strafe nicht willkürlich alle Grenzen 
zu überschreiten, durch einen Vertrag begründet sei. 
Noch ungerechter aber wird eine solche 
Verheimlichung bei dem Verfahren zur Aufsuchung 
der Verbrechen. Da könnte sie unstreitig zu nichts 
andrem dienen, als Furcht vor solchen Mitteln zu 
erregen, die der Staat selbst nicht anwenden zu 
dürfen glaubt, und nie muß der Staat durch eine 
Furcht wirken wollen, welche nichts anders 

instituer un ministère public qui, en vertu de sa 
charge, agira contre les personnes suspectes ; et il 
peut enfin édicter des lois qui obligent tous les 
citoyens à l’aider dans ce travail, en dénonçant non 
seulement les crimes projetés mais non encore 
commis, mais également les crimes déjà commis, 
ainsi que leurs auteurs. Il doit toujours exiger ce 
dernier service comme un devoir, et ne jamais y 
pousser par la proposition de primes ou de 
récompenses, afin de ne pas exercer d’influence 
mauvaise sur le caractère des citoyens ; il doit même 
dispenser de ce devoir ceux qui ne pourraient pas 
l’accomplir sans briser les liens les plus étroits. 

 

 

 
Enfin, avant de terminer cette matière, je dois encore 
faire observer que toutes les lois criminelles, aussi 
bien celles qui fixent les peines que celles qui 
déterminent la procédure à suivre, doivent être 
portées entièrement à la connaissance de tous les 
citoyens sans distinction. Il est vrai que l’on a 
soutenu le contraire par différentes considérations, et 
que l’on a mis en avant cette raison que le citoyen ne 
doit pas avoir le choix d’acheter le bénéfice résultant 
de l’acte illégitime au prix du mal renfermé dans le 
châtiment. Mais admettons même qu’il soit possible 
de le tenir longtemps secret : quelque immorale que 
fût cette considération chez celui qui la concevrait, 
l’État, et en général aucun homme ne pourrait la 
défendre à autrui. On a démontré suffisamment, je 
pense, que nul ne peut infliger à titre de peine, à son 
semblable, un mal plus grand que celui qui lui a été 
occasionné par l’infraction. Sans une détermination 
légale l’infracteur devrait donc attendre une peine à peu 
près égale au prix qu’il attachait à son infraction, et 
comme cette appréciation serait différente suivant 
les personnes, il est tout naturel de déterminer par la 
loi une mesure fixe et de baser sur un contrat sinon 
l’obligation de souffrir la peine, l’obligation de ne 
pas dépasser arbitrairement toutes limites dans 
l’application de la peine. Ce secret serait encore 
plus illégitime dans la procédure à suivre pour la 
recherche des infractions. Évidemment il ne 
pourrait servir qu’à faire craindre l’emploi de ces 
moyens dont l’État lui-même ne croit pas devoir user 
; or l’État ne doit jamais avoir la volonté d’agir par la 
crainte, car elle ne peut entretenir rien d’autre chez 
les citoyens que l’ignorance de leurs droits ou la peur 
que l’État ne respecte point ces droits. 

 



unterhalten kann, als Unwissenheit der Bürger über 
ihre Rechte oder Mißtrauen gegen seine Achtung 
derselben. 

Ich ziehe nunmehr aus dem bisher vorgetragenen 
Räsonnement folgende höchste Grundsätze jedes 
Kriminalrechts überhaupt: 

1. Eins der vorzüglichsten Mittel zur Erhaltung der 
Sicherheit ist die Bestrafung der Übertreter der 
Gesetze des Staats. Der Staat darf jede Handlung mit 
einer Strafe belegen, welche die Rechte der Bürger 
kränkt, und, insofern er selbst allein aus diesem 
Gesichtspunkt Gesetze anordnet, jede, wodurch eines 
seiner Gesetze übertreten wird. 

2. Die härteste Strafe darf keine andre als die nach 
den individuellen Zeit- und Ortverhältnissen 
möglichst gelinde sein. Nach dieser müssen alle 
übrige gerade in dem Verhältnis bestimmt sein, in 
welchem die Verbrechen, gegen welche sie gerichtet 
sind, Nichtachtung des fremden Rechts bei dem 
Verbrecher voraussetzen. So muß daher die härteste 
Strafe denjenigen treffen, welcher das wichtigste 
Recht des Staats selbst, eine minder harte 
denjenigen, welcher nur ein gleich wichtiges Recht 
eines einzelnen Bürgers gekränkt, eine noch 
gelindere endlich denjenigen, welcher bloß ein 
Gesetz übertreten hatte, dessen Absicht es war, eine 
solche bloß mögliche Kränkung zu verhindern. 

3. Jedes Strafgesetz kann nur auf denjenigen 
angewendet werden, welcher dasselbe mit Vorsatz 
oder mit Schuld übertrat, und nur in dem Grade, in 
welchem er dadurch Nichtachtung des fremden 
Rechts bewies. 

4. Bei der Untersuchung begangener Verbrechen 
darf der Staat zwar jedes dem Endzweck 
angemessene Mittel anwenden, hingegen keines, das 
den bloß verdächtigen Bürger schon als Verbrecher 
behandelte, noch ein solches, das die Rechte des 
Menschen und des Bürgers, welche der Staat auch in 
dem Verbrecher ehren muß, verletzte oder das den 
Staat einer unmoralischen Handlung schuldig 
machen würde. 

5. Eigene Veranstaltungen, noch nicht begangene 
Verbrechen zu verhüten, darf sich der Staat nicht 
anders erlauben, als insofern dieselben die 
unmittelbare Begehung derselben verhindern. Alle 
übrige aber, sie mögen nun den Ursachen zu 
Verbrechen entgegenarbeiten oder an sich 
unschädliche, aber leicht zu Verbrechen führende 
Handlungen verhüten wollen, liegen außerhalb der 
Grenzen seiner Wirksamkeit. Wenn zwischen diesem 

 

 

De tout ce qui précède je tire ces grands principes 
généraux qui sont la base de tout droit pénal : 

1° L’un des principaux moyens de maintenir la 
sûreté est de punir les violateurs des lois de l’État. 
L’État peut infliger une peine à tout acte qui porte 
atteinte aux droits des citoyens, et à tout acte 
contenant violation de l’une de ces lois, en tant que 
le désir de conserver la sûreté le guide dans leur 
rédaction. 

2° La peine la plus élevée doit toujours être 
aussi douce que le permettent les circonstances 
particulières de temps et de lieu. Après celle-ci, toutes 
les autres peines doivent être déterminées suivant la 
mesure où les crimes contre lesquels elles sont 
dirigées, supposent le mépris du droit d’autrui de la 
part de l’infracteur. Par conséquent, la peine la plus 
grave doit frapper celui qui a violé le droit le plus 
fondamental de l’État lui-même ; une peine moins 
dure doit atteindre celui qui a lésé un droit aussi 
important appartenant à un citoyen isolé, et enfin 
une moins grave encore doit s’appliquer à celui qui 
a simplement transgressé une loi dont le but était 
d’empêcher une telle lésion, alors qu’elle n’était encore 
qu’à l’état de possibilité. 

3° Toute loi pénale ne peut être appliquée qu’à 
celui qui l’a violée avec une intention coupable, et 
seulement dans la mesure où il a par là témoigné de 
son mépris pour le droit d’autrui. 

4° Dans la recherche des crimes consommés, l’État 
doit, il est vrai, employer tout moyen convenable pour 
arriver à son but, mais jamais ceux qui traiteraient le 
citoyen simplement suspect déjà comme un 
criminel, ni ceux qui attaqueraient les droits de 
l’homme et du citoyen, que l’État doit respecter, 
même dans la personne du criminel, ni ceux qui 
rendraient l’État coupable d’un acte immoral. 
 

5° L’État ne doit se permettre les mesures 
réellement destinées à prévenir les crimes non encore 
commis qu’autant qu’elles empêchent leur 
perpétration directement. Toutes les autres sont en 
dehors des bornes de l’action de l’État, qu’elles 
s’opposent à la cause déterminante des crimes ou 
qu’elles tendent à empêcher des actes innocents en soi, 
mais pouvant aisément conduire à des infractions. Si 
l’on croyait apercevoir une contradiction entre ce 
principe et celui qui a été posé à l’occasion des actes 



und dem bei Gelegenheit der Handlungen des 
einzelnen Menschen S. 128 aufgestellten Grundsatz 
ein Widerspruch zu sein scheint, so muß man nicht 
vergessen, daß dort von solchen Handlungen die 
Rede war, deren Folgen an sich fremde Rechte 
kränken können, hier hingegen von solchen, aus 
welchen, um diese Wirkung hervorzubringen, erst 
eine zweite Handlung entstehn muß. Verheimlichung 
der Schwangerschaft also, um dies an einem Beispiel 
deutlich zu machen, dürfte nicht aus dem Grunde 
verboten werden, den Kindermord zu verhüten (man 
müßte denn dieselbe schon als ein Zeichen des 
Vorsatzes zu demselben ansehen), wohl aber als eine 
Handlung, welche an sich und ohnedies dem Leben 
und der Gesundheit des Kindes gefährlich sein kann. 

XIV 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alle Grundsätze, die ich bis hieher aufzustellen 
versucht habe, setzen Menschen voraus, die im 
völligen Gebrauch ihrer gereiften Verstandeskräfte 
sind. Denn alle gründen sich allein darauf, daß dem 
selbstdenkenden und selbsttätigen Menschen nie die 
Fähigkeit geraubt werden darf, sich nach gehöriger 
Prüfung aller Momente der Überlegung willkürlich 

des individus, il faudrait se rappeler qu’alors il était 
question de ces actes dont les conséquences peuvent 
par elles-mêmes léser les droits d’autrui, et qu’ici 
l’on ne parle que de ceux d’où un deuxième acte 
doit naître tout d’abord, pour que cet effet soit 
produit. Ainsi la dissimulation de la grossesse, pour 
rendre ceci frappant par un exemple, ne devrait pas 
être défendue afin de prévenir l’infanticide (à moins de 
considérer la grossesse comme un signe de 
l’intention de commettre ce dernier), mais elle 
devrait l’être comme une action qui, en elle-même et 
sans aucun rapport avec un acte postérieur, peut être 
dangereuse pour la vie et la santé de l’enfant. 

 

 

 

XIV. Du soin de l’État pour la sûreté du point de 
vue de la situation à donner aux personnes qui ne 
sont pas en pleine possession des forces naturelles, 
ou dûment mûries, de l’humanité (des mineurs et 
des insensés). — Observations générales sur ce 
chapitre et les quatre précédents. 

Différence entre ces personnes et les autres 
citoyens. — Nécessité de prendre soin de leur bien 
positif — Des mineurs. — Devoirs réciproques des 
parents et des enfants. — Devoirs de l’État. — 
Détermination de l’âge de la majorité. — 
Surveillance concernant l’accomplissement de 
ces devoirs. — De la tutelle après la mort des 
parents. — Devoirs de l’État sur ce point. — 
Avantages que l’on trouve à imposer autant 
que possible l’accomplissement particulier de ces 
devoirs aux communes. — Mesures à prendre pour 
protéger les mineurs contre les atteintes à leurs 
droits. — Des insensés. — Différences entre ceux-ci 
et les mineurs. — Grands principes tirés de ce 
chapitre. — Point de vue de ce chapitre, et des 
quatre précédents. — Détermination du rapport qui 
existe entre le présent travail et la théorie de la 
législation en général. — Indication des points de 
vue principaux dont toutes les lois doivent découler. 
— De là, certains travaux préparatoires 
indispensables à toute législation. 

Tous les principes que j’ai essayé d’établir 
jusqu’ici supposent l’homme en pleine possession 
de ses facultés intellectuelles dûment mûries. En 
effet, tous s’appuient sur ceci, qu’il ne faut jamais 
enlever à l’homme qui pense et qui agit par lui-
même, la faculté de se déterminer librement après un 
examen suffisant de tous les motifs de réflexion. Ces 



zu bestimmen. Sie können daher auf solche Personen 
keine Anwendung finden, welche entweder, wie 
Verrückte oder gänzlich Blödsinnige, ihrer Vernunft 
so gut als gänzlich beraubt sind oder bei welchen 
dieselbe noch nicht einmal diejenige Reife erlangt 
hat, welche von der Reife des Körpers selbst abhängt. 
Denn so unbestimmt und, genau gesprochen, 
unrichtig auch dieser letztere Maßstab sein mag, so 
ist er doch der einzige, welcher allgemein und bei der 
Beurteilung des Dritten gültig sein kann. Alle diese 
Personen nun bedürfen einer im eigentlichsten 
Verstande positiven Sorgfalt für ihr physisches und 
moralisches Wohl, und die bloß negative Erhaltung 
der Sicherheit kann bei denselben nicht hinreichen. 
Allein diese Sorgfalt ist – um bei den Kindern, als 
der größesten und wichtigsten Klasse dieser Personen 
anzufangen – schon vermöge der Grundsätze des 
Rechts ein Eigentum bestimmter Personen, der 
Eltern. Ihre Pflicht ist es, die Kinder, welche sie 
erzeugt haben, bis zur vollkommenen Reife zu 
erziehen, und aus dieser Pflicht allein entspringen 
alle Rechte derselben als notwendige Bedingungen 
der Ausübung von jener. Die Kinder behalten daher 
alle ihre ursprünglichen Rechte auf ihr Leben, ihre 
Gesundheit, ihr Vermögen, wenn sie schon 
dergleichen besitzen, und selbst ihre Freiheit darf 
nicht weiter beschränkt werden, als die Eltern dies 
teils zu ihrer eignen Bildung, teils zur Erhaltung des 
nun neu entstehenden Familienverhältnisses für 
notwendig erachten und als sich diese Einschränkung 
nur auf die Zeit bezieht, welche zu ihrer Ausbildung 
erfordert wird. Zwang zu Handlungen, welche über 
diese Zeit hinaus und vielleicht aufs ganze Leben hin 
ihre unmittelbaren Folgen erstrecken, dürfen sich 
daher Kinder niemals gefallen lassen. Daher niemals 
z. B. Zwang zu Heiraten oder zu Erwählung einer 
bestimmten Lebensart. Mit der Zeit der Reife muß 
die elterliche Gewalt natürlich ganz und gar 
aufhören. Allgemein bestehen daher die Pflichten der 
Eltern darin, die Kinder teils durch persönliche 
Sorgfalt für ihr physisches und moralisches Wohl, 
teils durch Versorgung mit den notwendigen Mitteln 
in den Stand zu setzen, eine eigne Lebensweise nach 
ihrer jedoch durch ihre individuelle Lage 
beschränkten Wahl anzufangen; und die Pflichten der 
Kinder dagegen darin, alles dasjenige zu tun, was 
notwendig ist, damit die Eltern jener Pflicht ein 
Genüge zu leisten vermögen. Alles nähere Detail, die 
Aufzählung dessen, was diese Pflichten nun 
bestimmt in sich enthalten können und müssen, 
übergehe ich hier gänzlich. Es gehört in eine 
eigentliche Theorie der Gesetzgebung und würde 
auch nicht einmal ganz in dieser Platz finden können, 
da es großenteils von individuellen Umständen 
spezieller Lagen abhängt. 

principes ne peuvent donc pas s’appliquer aux 
personnes qui sont privées d’une partie ou de 
l’intégralité de leur raison, telles que les aliénés ou 
les fous, ni à celles dont l’intelligence n’a pas encore 
atteint cette maturité qui dépend de la maturité du corps 
lui-même. En effet, si peu déterminée, et à dire vrai, 
si fausse que soit cette règle, c’est pourtant la 
seule qui communément, et pour le jugement des 
tiers, puisse être valable. Toutes ces personnes ont 
besoin que l’on prenne un soin positif de leur bien 
physique et moral, dans le sens le plus exact du 
mot ; pour elles le maintien purement négatif de 
la sûreté ne peut suffire. Pour commencer par les 
enfants, qui composent la classe la plus nombreuse 
et la plus importante de ces personnes, ce soin, en 
vertu des principes du droit, appartient en propre à 
certaines personnes déterminées, aux parents. Leur 
devoir est d’élever jusqu’à l’âge de parfaite 
maturité les enfants auxquels ils ont donné le jour, et 
de ce devoir unique naissent, comme conditions 
nécessaires de son accomplissement, tous les droits 
des parents. Les enfants gardent donc tous leurs 
droits originels, sur leur vie, sur leur santé, sur leur 
fortune, s’ils en possèdent ; et leur liberté même ne 
doit être restreinte qu’autant que les parents le jugent 
nécessaire, soit pour leur éducation, soit pour le 
maintien du rapport de famille nouvellement créé, et 
en tant seulement que cette restriction ne comprend 
que le temps exigé pour leur développement. Les 
enfants ne doivent jamais se laisser imposer de force 
des actes dont les conséquences directes s’étendent au 
delà de cet âge, et peut-être sur la vie entière, comme 
par exemple le mariage ou le choix d’un mode de 
vie déterminé. Quand arrive l’âge de la maturité, 
l’autorité des parents doit tout naturellement cesser. 
Généralement, les devoirs des parents envers leurs 
enfants consistent à les mettre en état d’embrasser 
un mode de vie suivant leur libre choix, limité 
toutefois par leur situation particulière, et ceci d’une 
part en prenant soin personnellement du bien 
physique et moral de l’enfant, et d’autre part en 
mettant à disposition tous les moyens nécessaires. 
D’un autre côté, le devoir des enfants est de faire 
tout ce qui est nécessaire pour que les parents 
puissent accomplir ce devoir. Je passe sur tout ce qui 
est de détail, sur l’énumération de tout ce que ces 
devoirs peuvent avoir et ont nécessairement de 
déterminé en eux. Ceci appartient à la théorie de la 
législation proprement dite, et ne pourrait même pas 
entièrement y trouver place, car tout cela dépend en 
grande partie des circonstances individuelles de 
chaque situation particulière. 

 
 



Dem Staate liegt es nun ob, für die Sicherheit der 
Rechte der Kinder gegen die Eltern Sorge zu tragen, 
und er muß daher zuerst ein gesetzmäßiges Alter der 
Reife bestimmen. Dies muß nun natürlich nicht nur 
nach der Verschiedenheit des Klimas und selbst des 
Zeitalters verschieden sein, sondern auch individuelle 
Lagen, je nachdem nämlich mehr oder minder Reife 
der Beurteilungskraft in denselben erfordert wird, 
können mit Recht darauf Einfluß haben. Hiernächst 
muß er verhindern, daß die väterliche Gewalt nicht 
über ihre Grenzen hinausschreite, und darf daher 
dieselbe mit seiner genauesten Aufsicht nicht 
verlassen. Jedoch muß diese Aufsicht niemals positiv 
den Eltern eine bestimmte Bildung und Erziehung 
der Kinder vorschreiben wollen, sondern nur immer 
negativ dahin gerichtet sein, Eltern und Kinder 
gegenseitig in den ihnen vom Gesetz bestimmten 
Schranken zu erhalten. Daher scheint es auch weder 
gerecht noch ratsam, fortdauernde Rechenschaft von 
den Eltern zu fordern; man muß ihnen zutrauen, daß 
sie eine Pflicht nicht verabsäumen werden, welche 
ihrem Herzen so nah liegt; und erst solche Fälle, wo 
entweder schon wirkliche Verletzungen dieser Pflicht 
geschehen oder sehr nah bevorstehen, können den 
Staat, sich in diese Familienverhältnisse zu mischen, 
berechtigen. 

Nach dem Tode der Eltern bestimmen die 
Grundsätze des natürlichen Rechts minder klar, an 
wen die Sorgfalt der noch übrigen Erziehung fallen 
soll. Der Staat muß daher genau festsetzen, wer von 
den Verwandten die Vormundschaft übernehmen 
oder, wenn von diesen keiner dazu imstande ist, wie 
einer der übrigen Bürger dazu gewählt werden soll. 
Ebenso muß er die notwendigen Eigenschaften der 
Fähigkeit der Vormünder bestimmen. Da die 
Vormünder die Pflichten der Eltern übernehmen, so 
treten sie auch in alle Rechte derselben; da sie aber 
auf jeden Fall in einem minder engen Verhältnis zu 
ihren Pflegbefohlenen stehen, so können sie nicht auf 
ein gleiches Vertrauen Anspruch machen, und der 
Staat muß daher seine Aufsicht auf sie verdoppeln. 
Bei ihnen dürfte daher auch ununterbrochene 
Rechenschaftsablegung eintreten müssen. Je weniger 
positiven Einfluß der Staat auch nur mittelbar ausübt, 
desto mehr bleibt er den im vorigen entwickelten 
Grundsätzen getreu. Er muß daher die Wahl eines 
Vormunds durch die sterbenden Eltern selbst oder 
durch die zurückbleibenden Verwandten oder durch 
die Gemeine, zu welcher die Pflegbefohlnen gehören, 
soviel erleichtern, als nur immer die Sorgfalt für die 
Sicherheit dieser erlaubt. Überhaupt scheint es 
ratsam, alle eigentlich spezielle hier eintretende 
Aufsicht den Gemeinheiten zu übertragen; ihre 
Maßregeln werden immer nicht nur der individuellen 
Lage der Pflegbefohlnen angemessener, sondern 

Maintenant l’État doit prendre soin d’assurer à 
l’encontre des parents les droits des enfants. Tout 
d’abord il lui faut déterminer l’âge légal de la 
majorité. Cet âge doit varier non seulement avec 
les différents climats et les différentes époques, mais 
encore les situations individuelles, exigeant plus ou 
moins de maturité de jugement, peuvent 
légitimement avoir sur ce point de l’influence. 
Ensuite l’État doit empêcher que la puissance 
paternelle ne dépasse ses bornes ; il doit la 
surveiller le plus exactement possible. Toutefois 
cette surveillance ne doit jamais tendre à prescrire 
positivement aux parents un mode déterminé 
d’éducation pour leurs enfants ; mais elle doit avoir 
sans cesse pour but négatif de maintenir mutuellement 
les parents et les enfants dans les limites qui leur sont 
fixées par la loi. Par suite, il ne paraît ni juste, ni 
salutaire de demander un compte détaillé et 
perpétuel aux parents, il faut s’en fier à eux et croire 
qu’ils ne négligeront pas un devoir si proche de leur 
cœur. Il n’y a que les cas où l’oubli de ces devoirs 
se produit ou est près de se produire, qui puissent 
autoriser l’État à se mêler de ces rapports de famille. 

 
 

Après la mort des parents, les principes du droit 
naturel nous apprennent moins clairement à qui 
incombe le soin d’achever l’éducation des enfants. 
L’État doit donc dire positivement qui dans la 
parenté devra prendre la tutelle, ou si aucun d’eux 
n’est en état de ce faire, comment un autre citoyen 
devra être choisi pour l’exercer. Il doit aussi 
déterminer les conditions de capacité nécessaires 
aux tuteurs. Comme les tuteurs prennent la place 
des parents, ils en acquièrent tous les droits ; mais 
comme dans tous les cas ils sont dans un rapport 
moins étroit avec leurs pupilles, ils ne peuvent 
prétendre à une confiance égale, et l’État doit 
redoubler de surveillance à leur égard. Ils doivent 
être à chaque instant soumis à une perpétuelle 
obligation de rendre des comptes. Moins l’État 
exerce directement une influence positive, plus il 
reste fidèle aux principes ci-dessus développés. 
Ainsi il doit rendre le choix d’un tuteur, ou par les 
parents mourants, ou par les proches survivants, ou 
par les communes auxquelles les pupilles 
appartiennent, aussi facile que le permet le soin 
pour la sûreté de ces derniers. En général il est 
excellent de confier les détails de surveillance aux 
communes ; les règles qui les dirigeront, non 
seulement s’adapteront mieux à la situation 
individuelle des pupilles, mais encore elles seront plus 
variées et moins uniformes ; et il sera toujours 
suffisamment pourvu à la sûreté des pupilles si la 



auch mannigfaltiger, minder einförmig sein, und für 
die Sicherheit der Pflegbefohlnen ist dennoch 
hinlänglich gesorgt, sobald die Oberaufsicht in den 
Händen des Staats selbst bleibt. 

Außer diesen Einrichtungen muß der Staat sich nicht 
bloß begnügen, Unmündige, gleich andren Bürgern, 
gegen fremde Angriffe zu beschützen, sondern er 
muß hierin auch noch weiter gehen. Es war nämlich 
oben festgesetzt worden, daß jeder über seine eignen 
Handlungen und sein Vermögen nach Gefallen 
freiwillig beschließen kann. Eine solche Freiheit 
könnte Personen, deren Beurteilungskraft noch nicht 
das gehörige Alter gereift hat, in mehr 
als einer Hinsicht gefährlich werden. Diese Gefahren 
nun abzuwenden ist zwar das Geschäft der Eltern 
oder Vormünder, welche das Recht haben, die 
Handlungen derselben zu leiten. Allein der Staat muß 
ihnen und den Unmündigen selbst hierin zu Hilfe 
kommen und diejenigen ihrer Handlungen für 
ungültig erklären, deren Folgen ihnen schädlich sein 
würden. Er muß dadurch verhindern, daß nicht 
eigennützige Absichten andrer sie täuschen oder 
ihren Entschluß überraschen. Wo dies geschieht, muß 
er nicht nur zu Ersetzung des Schadens anhalten, 
sondern auch die Täter bestrafen; und so können aus 
diesem Gesichtspunkt Handlungen strafbar werden, 
welche sonst außerhalb des Wirkungskreises des 
Gesetzes liegen würden. Ich führe hier als ein 
Beispiel den unehelichen Beischlaf an, den, diesen 
Grundsätzen zufolge, der Staat an dem Täter 
bestrafen müßte, wenn er mit einer unmündigen 
Person begangen würde. Da aber die menschlichen 
Handlungen einen sehr mannigfaltig verschiednen 
Grad der Beurteilungskraft erfordern und die Reife 
der letzteren gleichsam nach und nach zunimmt, so 
ist es gut, zum Behuf der Gültigkeit dieser 
verschiedenen Handlungen gleichfalls verschiedene 
Epochen und Stufen der Unmündigkeit zu 
bestimmen. 

Was hier von Unmündigen gesagt worden ist, findet 
auch auf Verrückte und Blödsinnige Anwendung. 
Der Unterschied besteht nur darin, daß sie nicht einer 
Erziehung und Bildung (man müßte denn die 
Bemühungen, sie zu heilen, mit diesem Namen 
belegen), sondern nur der Sorgfalt und Aufsicht 
bedürfen; daß bei ihnen noch vorzüglich der Schaden 
verhütet werden muß, den sie andren zufügen 
könnten; und daß sie gewöhnlich in einem Zustande 
sind, in welchem sie weder ihrer persönlichen Kräfte 
noch ihres Vermögens genießen können, wobei 
jedoch nicht vergessen werden muß, daß, da eine 
Rückkehr der Vernunft bei ihnen immer noch 
möglich ist, ihnen nur die temporelle Ausübung ihrer 
Rechte, nicht aber diese Rechte selbst genommen 

haute surveillance reste entre les mains de l’État lui-
même. 

 

Outre ces dispositions l’État ne doit pas se 
contenter de protéger les mineurs contre les autres 
citoyens, contre les attaques extérieures ; il doit aller 
plus loin. On a établi plus haut que chacun peut 
librement disposer de ses actes et de ses biens à sa 
guise. Une semblable liberté laissée aux personnes 
qui n’ont pas encore atteint l’âge de la maturité du 
jugement pourrait être dangereuse à plus d’un point de 
vue. Le soin d’écarter ces dangers incombe aux 
parents ou aux tuteurs qui ont le droit de diriger les 
actions des mineurs. Mais l’État doit venir à leur 
secours et au secours des mineurs eux-mêmes, en 
déclarant nuls ceux de leurs actes dont les 
conséquences leur seraient nuisibles. Par suite il doit 
empêcher que les vues égoïstes des autres hommes 
ne les trompent ou ne surprennent leur volonté. 
Lorsque cela se produit, l’État ne doit pas se 
contenter de contraindre l’auteur à réparer le 
dommage causé, il doit encore lui infliger une peine. 
Certaines actions pourraient, à ce point de vue, 
devenir punissables, bien qu’en général elles fussent 
en dehors du domaine de l’action de la loi. Je citerai 
comme exemple le concubinage dont, suivant ces 
principes, l’État devrait punir le responsable quand il 
est entretenu avec une personne mineure. Mais 
comme les actions humaines exigent un degré de 
jugement très divers et que la maturité de 
l’intelligence vient petit à petit, il est bon de 
déterminer, pour la validité de ces différents actes, 
différentes époques et différents degrés dans la 
minorité. 

 

 

Ce que l’on vient de dire des mineurs s’applique 
encore aux aliénés et aux insensés. La seule 
différence qui existe est qu’ils ont besoin, non 
d’éducation ou de culture (à moins que l’on ne 
donne ce nom aux efforts à tenter pour les guérir), 
mais seulement de soins et de surveillance ; qu’il 
faut empêcher le dommage qu’ils pourraient causer 
à autrui, et que communément ils sont dans un état 
tel qu’ils ne peuvent jouir ni de leurs facultés, ni de 
leurs biens ; mais il ne faut pas oublier que, comme 
leur retour à la raison est toujours possible, on peut 
bien leur enlever l’exercice temporaire de leurs 
droits, mais non ces droits eux-mêmes. Le plan que 
je me suis proposé ne me permet pas de donner à 
ceci plus de développement, et je puis clore 



werden können. Dies noch weiter auszuführen 
erlaubt meine gegenwärtige Absicht nicht, und ich 
kann daher diese ganze Materie mit folgenden 
allgemeinen Grundsätzen beschließen. 

1. Diejenigen Personen, welche entweder überhaupt 
nicht den Gebrauch ihrer Verstandeskräfte besitzen 
oder das dazu notwendige Alter noch nicht erreicht 
haben, bedürfen einer besondren Sorgfalt für ihr 
physisches, intellektuelles und moralisches Wohl. 
Personen dieser Art sind Unmündige und des 
Verstandes Beraubte. Zuerst von jenen, dann von 
diesen. 

2. In Absicht der Unmündigen muß der Staat die 
Dauer der Unmündigkeit festsetzen. Er muß dieselbe, 
da sie ohne sehr wesentlichen Nachteil weder zu kurz 
noch zu lang sein darf, nach den individuellen 
Umständen der Lage der Nation bestimmen, wobei 
ihm die vollendete Ausbildung des Körpers zum 
ohngefähren Kennzeichen dienen kann. Ratsam ist 
es, mehrere Epochen anzuordnen und gradweise die 
Freiheit der Unmündigen zu erweitern und die 
Aufsicht auf sie zu verringern. 

3. Der Staat muß darauf wachen, daß die Eltern ihre 
Pflichten gegen ihre Kinder – nämlich dieselben, so 
gut es ihre Lage erlaubt, in den Stand zu setzen, nach 
erreichter Mündigkeit eine eigne Lebensweise zu 
wählen und anzufangen – und die Kinder ihre 
Pflichten gegen ihre Eltern – nämlich alles dasjenige 
zu tun, was zur Ausübung jener Pflicht von seiten der 
Eltern notwendig ist – genau erfüllen, keiner aber die 
Rechte überschreite, welche ihm die Erfüllung jener 
Pflichten einräumt. Seine Aufsicht muß jedoch allein 
hierauf beschränkt sein, und jedes Bemühen, hiebei 
einen positiven Endzweck zu erreichen, z. B. diese 
oder jene Art der Ausbildung der Kräfte bei den 
Kindern zu begünstigen, liegt außerhalb der 
Schranken seiner Wirksamkeit. 
 

4. Im Fall des Todes der Eltern sind Vormünder 
notwendig. Der Staat muß daher die Art bestimmen, 
wie diese bestellt werden sollen, sowie die 
Eigenschaften, welche sie notwendig besitzen 
müssen. Er wird aber gut tun, soviel als möglich die 
Wahl derselben durch die Eltern selbst vor ihrem 
Tode oder die übrigbleibenden Verwandten oder die 
Gemeine zu befördern. Das Betragen der Vormünder 
erfordert eine noch genauere und doppelt wachsame 
Aufsicht. 

5. Um die Sicherheit der Unmündigen zu befördern 
und zu verhindern, daß man sich nicht ihrer 
Unerfahrenheit oder Unbesonnenheit zu ihrem 

entièrement cette matière en formulant les principes 
généraux suivants : 
 
 

1° Les personnes qui ne sont pas du tout en 
possession de leurs facultés intellectuelles, ou qui 
n’ont pas encore atteint l’âge nécessaire, nécessitent 
un soin particulier pour leur bien physique, 
intellectuel et moral. Ces personnes sont les mineurs 
et les aliénés. Parlons d’abord des premiers, ensuite 
des seconds. 
 

2° En ce qui concerne les mineurs, l’État doit 
fixer la durée de la minorité. Comme, sous peine de 
produire des inconvénients très importants, elle ne 
doit être ni trop courte, ni trop longue, l’État doit la 
déterminer suivant les circonstances particulières où 
se trouve la nation, et pour cela le développement 
complet du corps peut lui servir de signe 
approximatif. Il est judicieux d’établir plusieurs 
périodes, d’augmenter la liberté des mineurs et de 
diminuer graduellement la surveillance qu’on exerce 
sur eux. 

3° L’État doit veiller à ce que les parents 
remplissent exactement leurs devoirs envers leurs 
enfants, c’est-à-dire de les mettre en état, autant que 
le permet leur situation, de choisir et d’embrasser un 
mode de vie individuel lors de leur majorité, et à ce 
que les enfants remplissent aussi exactement leurs 
devoirs envers leurs parents, c’est-à-dire qu’ils 
fassent tout ce qui est nécessaire pour 
l’accomplissement du devoir des parents. Il doit faire 
que nul n’outrepasse pour autant les droits que lui 
donne l’obligation d’accomplir ce devoir. L’État 
doit borner là sa surveillance, et tout effort de sa 
part tendant à atteindre un but positif, par exemple à 
favoriser tel ou tel mode de développer les facultés des 
enfants, est en dehors des limites de son action. 

4° En cas de mort des parents, des tuteurs sont 
nécessaires. Par suite, l’État doit déterminer le 
mode suivant lequel ils seront établis, de même que les 
qualités qu’ils devront nécessairement posséder. Mais 
il fera bien d’en demander l’élection autant que 
possible aux parents de leur vivant, au reste de la 
famille, ou à la commune. La conduite des tuteurs 
requiert une surveillance encore plus stricte et 
doublement active. 

5° Pour promouvoir la sûreté des mineurs et 
pour empêcher qu’on n’exploite à leur préjudice 
leur inexpérience ou leur légèreté, l’État doit déclarer 
nuls les actes accomplis dont les conséquences 



Nachteil bediene, muß der Staat diejenigen ihrer 
allein für sich vorgenommenen Handlungen, deren 
Folgen ihnen schädlich werden könnten, für ungültig 
erklären und diejenigen, welche sie zu ihrem Vorteil 
auf diese Weise benutzen, bestrafen. 

6. Alles, was hier von Unmündigen gesagt worden, 
gilt auch von solchen, die ihres Verstandes beraubt 
sind, nur mit den Unterschieden, welche die Natur 
der Sache selbst zeigt. Auch darf niemand eher als 
ein solcher angesehen werden, ehe er nicht nach 
einer unter Aufsicht des Richters durch Ärzte 
vorgenommenen Prüfung förmlich dafür erklärt ist; 
und das Übel selbst muß immer als möglicherweise 
wieder vorübergehend betrachtet werden. 

Ich bin jetzt alle Gegenstände durchgegangen, auf 
welche der Staat seine Geschäftigkeit ausdehnen 
muß; ich habe bei jedem die höchsten Prinzipien 
aufzustellen versucht. Findet man diesen Versuch zu 
mangelhaft, sucht man viele in der Gesetzgebung 
wichtige Materien vergebens in demselben, so darf 
man nicht vergessen, daß es nicht meine Absicht war, 
eine Theorie der Gesetzgebung aufzustellen – ein 
Werk, dem weder meine Kräfte noch meine 
Kenntnisse gewachsen sind –, sondern allein den 
Gesichtspunkt herauszuheben, inwiefern die 
Gesetzgebung in ihren verschiedenen Zweigen die 
Wirksamkeit des Staats ausdehnen dürfe oder 
einschränken müsse. Denn wie sich die 
Gesetzgebung nach ihren Gegenständen abteilen läßt, 
ebenso kann dieselbe auch nach ihren Quellen 
eingeteilt werden, und vielleicht ist diese Einteilung, 
vorzüglich für den Gesetzgeber selbst, noch 
fruchtbarer. Dergleichen Quellen oder – um mich 
zugleich eigentlicher und richtiger auszudrücken – 
Hauptgesichtspunkte, aus welchen sich die 
Notwendigkeit von Gesetzen zeigt, gibt es, wie mich 
dünkt, nur drei. Die Gesetzgebung im allgemeinen 
soll die Handlungen der Bürger und ihre 
notwendigen Folgen bestimmen. Der erste 
Gesichtspunkt ist daher die Natur dieser Handlungen 
selbst und diejenigen ihrer Folgen, welche allein aus 
den Grundsätzen des Rechts entspringen. Der zweite 
Gesichtspunkt ist der besondre Zweck des Staats, die 
Grenzen, in welchen er seine Wirksamkeit zu 
beschränken, oder der Umfang, auf welchen er 
dieselbe auszudehnen beschließt. Der dritte 
Gesichtspunkt endlich entspringt aus den Mitteln, 
welcher er notwendig bedarf, um das ganze 
Staatsgebäude selbst zu erhalten, um es nur möglich 
zu machen, seinen Zweck überhaupt zu erreichen. 
Jedes nur denkbare Gesetz muß einem dieser 
Gesichtspunkte vorzüglich eigen sein; allein keines 
dürfte ohne die Vereinigung aller gegeben werden, 
und gerade diese Einseitigkeit der Ansicht macht 

pourraient leur être nuisibles, et punir ceux qui 
emploient ces moyens pour favoriser leurs propres 
intérêts. 
 
 

6° Tout ce qu’on vient de dire des mineurs 
s’applique aussi à ceux qui sont privés de leur 
intelligence, sauf les différences qui ressortent de la 
nature même des choses. On ne doit jamais 
considérer personne comme insensé, avant qu’il 
n’ait été formellement déclaré tel après un examen 
fait par des médecins sous la surveillance du juge. Et 
le mal lui-même doit toujours être considéré comme 
pouvant disparaître. 

J’ai maintenant passé en revue tous les objets sur 
lesquels l’État peut étendre son action ; j’ai essayé, à 
propos de chacun, de poser les principes ultimes. Si 
l’on trouve cet essai trop défectueux, si l’on y cherche 
beaucoup d’importantes matières de législation qui 
sont passées sous silence, qu’on se souvienne que 
mon plan n’était pas d’exposer une théorie de la 
législation — ce serait là un ouvrage auquel ne 
suffiraient ni ma force, ni mon savoir —, mais 
seulement de déterminer la mesure suivant laquelle 
la législation dans ses branches diverses doit étendre 
ou restreindre l’action de l’État. En effet, comme on 
peut classer la législation suivant ses objets, de même 
on peut la diviser d’après ses sources. Peut-être cette 
dernière classification est-elle la plus profitable, 
surtout pour le législateur lui-même. Ces sources, ou 
pour m’exprimer avec plus de propriété et de 
justesse, les points de vue principaux d’où se 
démontre la nécessité des lois, se réduisent, si je ne me 
trompe, à trois. La législation, en général, doit définir 
les actes des citoyens et leurs conséquences 
nécessaires. Le premier point de vue par suite, est 
la nature même de ces actes, et celles de leurs 
conséquences qui découlent uniquement des 
principes du droit. Le second point de vue concerne 
spécialement l’État ; ce sont les bornes dans 
lesquelles il décide de renfermer son action ou 
l’étendue du champ qu’il veut lui donner. Le 
troisième point de vue enfin s’occupe des moyens 
dont il a nécessairement besoin pour maintenir 
debout l’édifice étatique tout entier, pour mettre la 
société à même d’atteindre son but. Toute loi 
imaginable se rattache forcément à l’un de ces points 
de vue ; mais aucune ne doit être édictée sans qu’ils 
soient réunis, et c’est précisément ce caractère 
exclusif de l’intention du législateur qui rend tant de 
lois défectueuses. Ce triple dessein rend par-dessus 
tout nécessaires, pour toute législation, trois sortes de 
travaux préparatoires : 1° une théorie du droit 
complète et générale ; 2° une détermination nette du 



einen sehr wesentlichen Fehler mancher Gesetze aus. 
Aus jener dreifachen Ansicht entspringen nun auch 
drei vorzüglich notwendige Vorarbeiten zu jeder 
Gesetzgebung: 1. eine vollständige allgemeine 
Theorie des Rechts. 2. eine vollständige 
Entwickelung des Zwecks, den der Staat sich 
vorsetzen sollte, oder, welches im Grunde dasselbe 
ist, eine genaue Bestimmung der Grenzen, in 
welchen er seine Wirksamkeit halten muß; oder eine 
Darstellung des besondren Zwecks, welchen diese 
oder jene Staatsgesellschaft sich wirklich vorsetzt. 
3. eine Theorie der zur Existenz eines Staats 
notwendigen Mittel, und da diese Mittel teils Mittel 
der innren Festigkeit, teils Mittel der Möglichkeit der 
Wirksamkeit sind, eine Theorie der Politik und der 
Finanzwissenschaften; oder wiederum eine 
Darstellung des einmal gewählten politischen und 
Finanzsystems. Bei dieser Übersicht, welche 
mannigfaltige Unterabteilungen zuläßt, bemerke ich 
nur noch, daß bloß das erste der genannten Stücke 
ewig und, wie die Natur des Menschen im ganzen 
selbst, unveränderlich ist, die andren aber 
mannigfaltige Modifikationen erlauben. Werden 
indes diese Modifikationen nicht nach völlig 
allgemeinen, von allen zugleich hergenommenen 
Rücksichten, sondern nach andren zufälligeren 
Umständen gemacht, ist z. B. in einem Staat ein 
festes politisches System, sind unabänderliche 
Finanzeinrichtungen, so gerät das zweite der 
genannten Stücke in ein sehr großes Gedränge, und 
sehr oft leidet sogar hiedurch das erste. Den Grund 
sehr vieler Staatsgebrechen würde man gewiß in 
diesen und ähnlichen Kollisionen finden. 

So, hoffe ich, wird die Absicht hinlänglich bestimmt 
sein, welche ich mir bei der versuchten Aufstellung 
der obigen Prinzipien der Gesetzgebung vorsetzte. 
Allein auch unter diesen Einschränkungen bin ich 
sehr weit entfernt, mir irgend mit dem Gelingen 
dieser Absicht zu schmeicheln. Vielleicht leidet die 
Richtigkeit der aufgestellten Grundsätze im ganzen 
weniger Einwürfe, aber an der notwendigen 
Vollständigkeit, an der genauen Bestimmung 
mangelt es ihnen gewiß. Auch um die höchsten 
Prinzipien festzusetzen, und gerade vorzüglich zu 
diesem Zweck, ist es notwendig, in das genaueste 
Detail einzugehen. Dies aber war mir hier, meiner 
Absicht nach, nicht erlaubt, und wenn ich gleich nach 
allen meinen Kräften strebte, es in mir gleichsam als 
Vorarbeit zu dem wenigen zu tun, das ich hinschrieb, 
so gelingt doch ein solches Bemühen niemals in 
gleichem Grade. Ich bescheide mich daher gern, 
mehr die Fächer, die noch ausgefüllt werden müßten, 
gezeigt, als das Ganze selbst hinlänglich entwickelt 
zu haben. Indes wird doch, hoffe ich, das Gesagte 
immer hinreichend sein, meine eigentliche Absicht 

but que l’État devrait se proposer, ou, ce qui au 
fond est la même chose, une fixation exacte des 
limites dans lesquelles il doit renfermer son action ; 
ou bien une exposition du but particulier que se 
propose en réalité telle ou telle société ; 3° une 
théorie des moyens nécessaires à l’existence de 
l’État, et comme ces moyens tendent à renforcer ou 
à rendre possible l’action de l’État, une théorie de 
la science politique et financière ; ou bien 
l’exposition du système politique et financier une fois 
qu’il a été choisi. Dans ce court aperçu qui permet 
plusieurs subdivisions, j’observe que seul le premier 
des points de vue signalés est éternel et immuable 
comme la nature même de l’homme, tandis que les 
autres peuvent donner prise à certaines 
modifications. Toutefois si ces modifications se 
produisent non en vertu de raisons entièrement 
générales ou admises à peu près par tout le monde, 
mais en vertu d’autres circonstances fortuites, si par 
exemple il existe dans l’État un système politique 
bien affermi, des institutions financières inaltérables 
; s’il en est ainsi, le second de ces points de vue 
présente de graves embarras et fait très souvent que le 
premier en souffre. On trouverait certainement la 
cause de la ruine de bien des États dans des 
collisions de cette nature. 

 

 

 
 

J’espère avoir assez nettement fait connaître le 
plan que je me suis proposé en essayant d’exposer 
ces principes de législation. Mais, même dans ces 
limites étroites, je suis loin de me flatter d’avoir 
réussi dans ce dessein. Peut-être la justesse des 
principes exposés n’a-t-elle dans son ensemble à 
redouter que peu d’objections, mais certainement 
cette exposition n’est ni aussi complète ni aussi 
nettement déterminée qu’il le faudrait. Même pour 
établir les principes les plus élevés, et a fortiori pour 
cela, il est nécessaire de descendre dans le détail des 
choses. Mais mon plan ne me permettait pas de le 
faire ; et si je me suis efforcé d’accomplir pour moi 
seul ce travail comme préparation à ce petit livre que 
je viens d’écrire, un pareil effort n’est jamais 
couronné du succès que l’on désirerait. Ainsi je 
reconnais volontiers que j’ai tracé les divisions qui 
devraient être remplies, plutôt que je n’ai développé 
suffisamment l’ensemble. Toutefois ce que j’ai dit 
suffira, je l’espère, à faire bien ressortir l’idée qui 
domine ce travail, à savoir que l’objet le plus 
important de l’État doit toujours être le 



bei diesem ganzen Aufsatz noch deutlicher gemacht 
zu haben, die Absicht nämlich, daß der wichtigste 
Gesichtspunkt des Staats immer die Entwickelung 
der Kräfte der einzelnen Bürger in ihrer 
Individualität sein muß, daß er daher nie etwas 
andres zu einem Gegenstand seiner Wirksamkeit 
machen darf als das, was sie allein nicht selbst sich 
zu verschaffen vermögen, die Beförderung der 
Sicherheit, und daß dies das einzige wahre und 
untrügliche Mittel ist, scheinbar widersprechende 
Dinge, den Zweck des Staats im ganzen und die 
Summe aller Zwecke der einzelnen Bürger, durch ein 
festes und dauerndes Band freundlich miteinander zu 
verknüpfen. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Da ich jetzt vollendet habe, was mir bei der 
Übersicht meines ganzen Plans im vorigen (s. S. 115-
120) nur allein noch übrigzubleiben schien, so habe 
ich nunmehr die vorliegende Frage in aller der 
Vollständigkeit und Genauigkeit beantwortet, welche 
mir meine Kräfte erlaubten. Ich könnte daher hier 
schließen, wenn ich nicht noch eines Gegenstandes 
erwähnen müßte, welcher auf das bisher 
Vorgetragene einen sehr wichtigen Einfluß haben 
kann, nämlich der Mittel, welche nicht nur die 
Wirksamkeit des Staats selbst möglich machen, 
sondern ihm sogar seine Existenz sichern müssen. 

Auch um den eingeschränktesten Zweck zu erfüllen, 
muß der Staat hinlängliche Einkünfte haben. Schon 
meine Unwissenheit in allem, was Finanzen heißt, 
verbietet mir hier ein langes Räsonnement. Auch ist 
dasselbe dem von mir gewählten Plane nach nicht 
notwendig. Denn ich habe gleich anfangs bemerkt, 
daß ich hier nicht von dem Falle rede, wo der Zweck 
des Staats nach der Quantität der Mittel der 
Wirksamkeit, welche derselbe in Händen hat, 
sondern wo diese nach jenem bestimmt wird (s. S....). 
Nur des Zusammenhangs willen muß ich bemerken, 
daß auch bei Finanzeinrichtungen jene Rücksicht des 

développement des facultés des citoyens isolés dans 
leur individualité, que par suite il doit permettre à son 
action de s’exercer seulement sur ce qu’ils ne peuvent 
pas se procurer à eux-mêmes, c’est-à-dire sur 
l’obtention de la sûreté ; et que c’est là le seul 
moyen vrai et indéfectible pour relier à l’amiable par 
un lien solide et durable, deux choses qui paraissent se 
combattre entre elles, le but de l’État lui-même en 
bloc, et la somme de toutes les tendances des 
citoyens isolés. 

 

 

XV. Du rapport qui existe entre les moyens 
nécessaires à la 
conservation de l’édifice étatique en général et la 
théorie ci-dessus 
développée. Fin du développement théorique. 

Institutions financières. — Constitution politique 
intérieure. — Examen de la théorie ci-dessus 
développée au point de vue du droit. — Point de vue 
principal de cette théorie tout entière. — Dans 
quelle mesure l’histoire et la statistique peuvent-
elles lui être utiles ? — Distinction entre les 
rapports des citoyens avec l’État et leurs rapports 
les uns avec les autres. — Nécessité de cette 
distinction. 

Comme j’ai terminé maintenant ce qui me restait à 
dire pour remplir le plan esquissé plus haut, j’ai dès 
lors répondu à la question posée aussi 
complètement et aussi exactement que mes forces 
m’ont permis de le faire. Je pourrais m’arrêter ici, si 
je ne devais encore aborder un sujet dont l’influence 
sur toutes les matières qui précèdent peut être 
considérable ; je veux parler des moyens qui non 
seulement rendent possible l’action de l’État, mais 
qui doivent encore lui garantir à lui-même son 
existence. 

Pour atteindre son but, si restreint qu’il soit, l’État 
doit avoir des revenus suffisants. Mon ignorance de 
tout ce qu’on appelle les finances, me contraint ici 
d’être bref. D’ailleurs ce point ne rentre pas 
nécessairement dans le plan que je me suis tracé. 
J’ai fait observer en commençant que je ne m’occupe 
point du cas où le but de l’État se mesure sur la 
quantité des moyens d’action, mais de celui où ces 
moyens se mesurent sur le but à atteindre (voyez 
chapitre III, au commencement). La liaison des idées 
me conduit seulement à remarquer qu’en ce qui 
concerne les institutions financières, il ne faut pas 
plus qu’ailleurs négliger d’étudier le vrai but de 



Zwecks der Menschen im Staate und der daher 
entspringenden Beschränkung seines Zwecks nicht 
aus den Augen gelassen werden darf. Auch der 
flüchtigste Blick auf die Verwebung so vieler 
Polizei- und Finanzeinrichtungen lehrt dies 
hinlänglich. Meines Erachtens gibt es für den Staat 
nur dreierlei Arten der Einkünfte: 1. die Einkünfte 
aus vorbehaltnem oder an sich gebrachtem Eigentum; 
2. aus direkten und 3. aus indirekten Abgaben. Alles 
Eigentum des Staats führt Nachteile mit sich. Schon 
oben (s. S. 51-53) habe ich von dem Übergewichte 
geredet, welches der Staat als Staat allemal hat; und 
ist er Eigentümer, so muß er in viele 
Privatverhältnisse notwendig eingehen. Da also, wo 
das Bedürfnis, um welches allein man eine 
Staatseinrichtung wünscht, gar keinen Einfluß hat, 
wirkt die Macht mit, welche nur in Hinsicht dieses 
Bedürfnisses eingeräumt wurde. Gleichfalls mit 
Nachteilen verknüpft sind die indirekten Abgaben. 
Die Erfahrung lehrt, wie vielfache Einrichtungen ihre 
Anordnung und ihre Hebung voraussetzt, welche das 
vorige Räsonnement unstreitig nicht billigen kann. 
Es bleiben also nur die direkten übrig. Unter den 
möglichen Systemen direkter Abgaben ist das 
physiokratische unstreitig das einfachste. Allein – ein 
Einwurf, der auch schon öfter gemacht worden ist – 
eins der natürlichsten Produkte ist in demselben 
aufzuzählen vergessen worden, die Kraft des 
Menschen, welche, da sie in ihren Wirkungen, ihren 
Arbeiten bei unsren Einrichtungen mit zur Ware 
wird, gleichfalls der Abgabe unterworfen sein muß. 
Wenn man das System direkter Abgaben, auf 
welches ich hier zurückkomme, nicht mit Unrecht 
das schlechteste und unschicklichste aller 
Finanzsysteme nennt, so muß man indes auch nicht 
vergessen, daß der Staat, welchem so enge Grenzen 
der Wirksamkeit gesetzt sind, keiner großen 
Einkünfte bedarf und daß der Staat, der so gar kein 
eignes, von dem der Bürger geteiltes Interesse hat, 
der Hilfe einer freien, d. i. nach der Erfahrung aller 
Zeitalter wohlhabenden Nation gewisser versichert 
sein kann. 

So wie die Einrichtung der Finanzen der Befolgung 
der im vorigen aufgestellten Grundsätze Hindernisse 
in den Weg legen kann, ebenso, und vielleicht noch 
mehr, ist dies der Fall bei der inneren politischen 
Verfassung. Es muß nämlich ein Mittel vorhanden 
sein, welches den beherrschenden und den 
beherrschten Teil der Nation miteinander verbindet, 
welches dem ersteren den Besitz der ihm 
anvertrauten Macht und dem letzteren den Genuß der 
ihm übriggelassenen Freiheit sichert. Diesen Zweck 
hat man in verschiedenen Staaten auf verschiedene 
Weise zu erreichen versucht, bald durch Verstärkung 
der gleichsam physischen Gewalt der Regierung – 

l’homme dans la société, par suite de limiter celui de 
l’État. C’est ce que nous apprend assez le regard, 
même le plus superficiel, sur cette multitude de 
dispositions de police et de finances. Suivant moi il 
y a pour l’État trois sortes de revenus, provenant : 
1° des propriétés qui lui appartenaient 
originairement ou de celles qu’il a acquises ; 2° des 
impôts directs, 3° et des impôts indirects. Toute 
propriété de l’État entraîne avec elle des 
inconvénients. J’ai déjà parlé ci-dessus (ch. III) de 
la prépondérance qu’a toujours l’État comme État ; 
s’il est propriétaire, il entrera nécessairement dans 
beaucoup de rapports privés. Par suite, dans les cas 
où le besoin, pour lequel seul on désire la 
constitution d’un État, n’existe pas, le pouvoir se 
fera sentir néanmoins, bien qu’il n’ait été accepté 
qu’en vue de ce besoin. Certains inconvénients se 
rattachent aussi aux impôts indirects. L’expérience 
nous apprend quel nombre énorme de dispositions 
supposent l’organisation et la perception de ces 
impôts. Et certes ce n’est pas dans les 
développements qui précèdent qu’on en trouvera la 
justification. Restent donc les seuls impôts directs. 
Parmi les systèmes possibles d’impôts directs, c’est 
évidemment celui des physiocrates qui est le plus 
simple. Seulement on peut soulever contre lui une 
objection, souvent faite d’ailleurs : ce système ne 
tient pas compte d’un des produits les plus naturels, 
de la force humaine, qui, dans ses effets, dans ses 
travaux, étant considérée par nos institutions 
comme une marchandise, doit nécessairement être 
soumise à l’impôt. Si l’on considère, non à tort, que 
le système des impôts directs auquel je reviens, est en 
réalité le plus mauvais et le plus inconvenant de tous 
les systèmes financiers, il ne faut pas oublier 
toutefois que l’État dont l’action est renfermée dans 
des limites si étroites, n’a nul besoin de gros revenus, 
et que, n’ayant aucun intérêt propre et distinct de 
celui des citoyens, sa sûreté la plus grande gît dans le 
secours d’une nation libre et à l’aise. C’est ce que 
nous enseigne l’expérience de tous les temps. 

Si l’organisation des finances peut apporter des 
obstacles à l’application des principes ci-dessus 
exposés, il en est de même et plus encore peut-être 
de l’organisation politique intérieure. Car il faut 
trouver moyen de relier les parties gouvernante et 
gouvernée de la nation, d’assurer à la première la 
possession du pouvoir qui lui est confié, et à la 
seconde la jouissance de la liberté qui lui reste. Dans 
les différents États, on a essayé d’atteindre ce but de 
manière diverse, tantôt en augmentant la force du 
gouvernement, ce qui est périlleux pour la liberté, 
tantôt en juxtaposant plusieurs pouvoirs opposés 
entre eux, tantôt en répandant parmi la nation un 
esprit favorable à la constitution. Ce dernier 



welches indes freilich für die Freiheit gefährlich ist –, 
bald durch die Gegeneinanderstellung mehrerer 
einander entgegengesetzter Mächte, bald durch 
Verbreitung eines der Konstitution günstigen Geistes 
unter der Nation. Dies letztere Mittel, wie schöne 
Gestalten es auch vorzüglich im Altertum 
hervorgebracht hat, wird der Ausbildung der Bürger 
in ihrer Individualität leicht nachteilig, bringt nicht 
selten Einseitigkeit hervor und ist daher am 
wenigsten in dem hier aufgestellten Systeme ratsam. 
Vielmehr müßte diesem zufolge eine politische 
Verfassung gewählt werden, welche sowenig als 
möglich einen positiven speziellen Einfluß auf den 
Charakter der Bürger hätte und nichts anders als die 
höchste Achtung des fremden Rechts, verbunden mit 
der enthusiastischsten Liebe der eignen Freiheit, in 
ihnen hervorbrächte. Welche der denkbaren 
Verfassungen dies nun sein möchte, versuche ich hier 
nicht zu prüfen. Diese Prüfung gehört offenbar allein 
in eine Theorie der eigentlichen Politik. Ich begnüge 
mich nur an folgenden kurzen Bemerkungen, welche 
wenigstens die Möglichkeit einer solchen Verfassung 
deutlicher zeigen. Das System, das ich vorgetragen 
habe, verstärkt und vervielfacht das Privatinteresse 
der Bürger, und es scheint daher, daß eben dadurch 
das öffentliche geschwächt werde. Allein es 
verbindet auch dieses so genau mit jenem, daß 
dasselbe vielmehr nur auf jenes, und zwar wie es 
jeder Bürger – da doch jeder sicher und frei sein will 
– anerkennt, gegründet ist. So dürfte also doch 
gerade bei diesem System die Liebe der Konstitution 
am besten erhalten werden, die man sonst oft durch 
sehr künstliche Mittel vergebens hervorzubringen 
strebt. Dann trifft auch hier ein, daß der Staat, der 
weniger wirken soll, auch eine geringere Macht und 
die geringere Macht eine geringere Wehr braucht. 
Endlich versteht sich noch von selbst, daß, so wie 
überhaupt manchmal Kraft oder Genuß den 
Resultaten aufgeopfert werden müssen, um beide vor 
einem größeren Verlust zu bewahren, eben dies auch 
hier immer angewendet werden müßte. 

So hätte ich denn jetzt die vorgelegte Frage, nach 
dem Maße meiner gegenwärtigen Kräfte, vollständig 
beantwortet, die Wirksamkeit des Staats von allen 
Seiten her mit den Grenzen umschlossen, welche mir 
zugleich ersprießlich und notwendig schienen. Ich 
habe indes dabei nur den Gesichtspunkt des Besten 
gewählt; der des Rechts könnte noch neben 
demselben nicht uninteressant scheinen. Allein wo 
eine Staatsgesellschaft wirklich einen gewissen 
Zweck, sichere Grenzen der Wirksamkeit freiwillig 
bestimmt hat, da sind natürlich dieser Zweck und 
diese Grenzen – sobald sie nur von der Art sind, daß 
ihre Bestimmung in der Macht der Bestimmenden 
lag – rechtmäßig. Wo eine solche ausdrückliche 

moyen, si beau qu’il apparaisse parfois, surtout 
dans l’antiquité, devient très aisément nuisible au 
progrès de l’originalité personnelle des citoyens ; 
il produit souvent l’uniformité ; par suite il est 
mauvais, du moins dans le système que j’ai 
présenté. Le mieux serait de choisir une 
organisation politique ayant sur le caractère des 
citoyens aussi peu que possible d’influence positive 
spéciale et ne produisant en eux rien autre chose 
que le plus grand respect pour le droit d’autrui, uni 
à l’amour enthousiaste de leur propre liberté. Je 
n’essayerai pas de rechercher ici laquelle des 
organisations pourrait atteindre ce but. Cette 
recherche appartient évidemment à une théorie 
exclusivement politique. Je me contenterai de 
quelques courtes observations qui montreront du 
moins clairement la possibilité d’une semblable 
organisation. Le système que j’ai présenté renforce et 
multiplie l’intérêt privé des citoyens ; il semble donc 
qu’il affaiblisse l’intérêt public. Mais il relie si 
étroitement le second au premier, que celui-ci 
s’appuie sur celui-là. Tous les citoyens le 
reconnaîtront, puisqu’ils veulent posséder la liberté 
et la sûreté. Aussi ce système maintiendrait-il 
mieux que tout autre chose l’amour de la 
constitution, que l’on s’efforce souvent en vain de 
produire par tant de moyens artificiels. Et puis il 
arrive que l’État qui veut moins agir a besoin de 
moins de puissance et, par suite, de moins de 
moyens de défense. Enfin on comprend aisément 
que toutes les fois qu’il faudra sacrifier aux 
résultats la force et la jouissance, afin de les 
empêcher l’une et l’autre de décroître davantage, ce 
dernier système devra toujours être appliqué. 

 

 

 

 
Maintenant j’ai répondu complètement, dans la 
mesure des forces qui m’ont été départies, à la 
question proposée ; j’ai fixé de tous côtés à l’action 
de l’État les limites qui m’ont paru profitables et 
nécessaires. Cependant je ne me suis jamais placé 
que du point de vue du plus grand avantage possible 
; il pourrait être intéressant de se mettre maintenant 
au point de vue du droit. Mais quand une société 
politique a réellement et librement déterminé un 
certain but et certaines bornes à l’action de l’État, ce 
but et ces bornes sont évidemment légitimes, pourvu 
qu’elles soient de telle nature que leur définition 
rentre dans le pouvoir de ceux qui l’ont formulée. 
Toutes les fois qu’une telle définition expresse 



Bestimmung nicht geschehen ist, da muß der Staat 
natürlich seine Wirksamkeit auf diejenigen Grenzen 
zurückzubringen suchen, welche die reine Theorie 
vorschreibt, aber sich auch von den Hindernissen 
leiten lassen, deren Übersehung nur einen größeren 
Nachteil zur Folge haben würde. Die Nation kann 
also mit Recht die Befolgung jener Theorie immer so 
weit, aber nie weiter erfordern, als diese Hindernisse 
dieselbe nicht unmöglich machen. Dieser 
Hindernisse nun habe ich im vorigen nicht erwähnt; 
ich habe mich bis hieher begnügt, die reine Theorie 
zu entwickeln. Überhaupt habe ich versucht, die 
vorteilhafteste Lage für den Menschen im Staat 
aufzusuchen. Diese schien mir nun darin zu bestehen, 
daß die mannigfaltigste Individualität, die originellste 
Selbständigkeit mit der gleichfalls mannigfaltigsten 
und innigsten Vereinigung mehrerer Menschen 
nebeneinander aufgestellt würde – ein Problem, 
welches nur die höchste Freiheit zu lösen vermag. 
Die Möglichkeit einer Staatseinrichtung, welche 
diesem Endzweck sowenig als möglich Schranken 
setzte, darzutun war eigentlich die Absicht dieser 
Bogen und ist schon seit längerer Zeit der 
Gegenstand alles meines Nachdenkens gewesen. Ich 
bin zufrieden, wenn ich bewiesen habe, daß dieser 
Grundsatz wenigstens bei allen Staatseinrichtungen 
dem Gesetzgeber als Ideal vorschweben sollte. 

Eine große Erläuterung könnten diese Ideen durch 
die Geschichte und Statistik – beide auf diesen 
Endzweck gerichtet – erhalten. Überhaupt hat mir oft 
die Statistik einer Reform zu bedürfen geschienen. 
Statt bloße Data der Größe, der Zahl der Einwohner, 
des Reichtums, der Industrie eines Staats, aus 
welchen sein eigentlicher Zustand nie ganz und mit 
Sicherheit zu beurteilen ist, an die Hand zu geben, 
sollte sie, von der natürlichen Beschaffenheit des 
Landes und seiner Bewohner ausgehend, das Maß 
und die Art ihrer tätigen, leidenden und genießenden 
Kräfte und nun schrittweise die Modifikationen zu 
schildern suchen, welche diese Kräfte teils durch die 
Verbindung der Nation unter sich, teils durch die 
Einrichtung des Staats erhalten. Denn die 
Staatsverfassung und der Nationalverein sollten, wie 
eng sie auch ineinander verwebt sein mögen, nie 
miteinander verwechselt werden. Wenn die 
Staatsverfassung den Bürgern, seis durch Übermacht 
und Gewalt oder Gewohnheit und Gesetz, ein 
bestimmtes Verhältnis anweist, so gibt es außerdem 
noch ein andres, freiwillig von ihnen gewähltes, 
unendlich mannigfaltiges und oft wechselndes. Und 
dies letztere, das freie Wirken der Nation 
untereinander, ist es eigentlich, welches alle Güter 
bewahrt, deren Sehnsucht die Menschen in eine 
Gesellschaft führt. Die eigentliche Staatsverfassung 
ist diesem, als ihrem Zwecke, untergeordnet und 

n’existe pas, l’État doit naturellement chercher à 
refouler son action dans les limites que lui fixe la 
théorie pure et ne se préoccuper que des obstacles 
qui produiraient un plus grand inconvénient, s’ils 
étaient négligés. La nation peut donc poursuivre 
l’application de cette théorie dans la mesure où ces 
obstacles ne rendent pas cette application 
impossible, mais jamais au delà. Dans ce qui 
précède je n’ai point parlé de ces obstacles ; jusqu’ici 
je me suis borné à développer la théorie pure. En 
général je me suis efforcé de rechercher la 
situation la plus avantageuse pour l’homme dans 
l’État. Elle m’a semblé consister en ce que 
l’individualité la plus variée, la personnalité la plus 
originale soit ajoutée à l’union la plus diverse et la 
plus profonde de plusieurs hommes les uns vis-à-vis 
des autres, problème que la plus grande somme de 
liberté pourrait seule résoudre. Démontrer la 
possibilité d’une organisation étatique qui entraverait 
l’homme aussi peu qu’on l’imagine, tel est le but de 
ce travail, tel a été depuis longtemps l’objet de 
toutes mes réflexions. Je m’estimerai heureux si 
j’ai prouvé que ce principe doit être l’idéal du 
législateur dans toutes les dispositions qu’il édicte. 

 
 

L’histoire et la statistique, dirigées l’une et l’autre 
vers ce but, pourraient donner beaucoup 
d’éclaircissement à ces idées. La statistique m’a 
paru souvent avoir besoin d’une réforme générale. 
Au lieu de présenter des données de grandeur 
uniquement sur le nombre des habitants, sur la 
richesse, sur l’industrie d’un État, desquelles il 
n’est jamais possible de déduire avec sûreté sa 
situation vraie ; elle devrait, en partant de la 
complexion naturelle du sol et des habitants, essayer 
d’indiquer l’étendue et le mode de leurs forces actives, 
passives et jouissantes, et faire voir peu à peu les 
modifications que ces forces reçoivent en partie des 
rapports des citoyens entre eux, en partie de la 
constitution de l’État. Car en effet, la constitution 
de l’État et l’union nationale, si étroitement qu’elles 
soient liées l’une à l’autre, ne doivent jamais être 
confondues. Sans doute, l’organisation sociale 
assigne aux citoyens, soit par la force et la 
contrainte, soit par la coutume et la loi, un rapport 
déterminé ; mais il en est encore un autre, librement 
choisi par eux, infiniment varié et changeant 
souvent. Et c’est celui-ci, c’est la libre action du 
peuple sur lui-même qui donne tous les biens dont le 
désir pousse les hommes à vivre en société. 
L’organisation de l’État proprement dite lui est 
subordonnée ; celle-ci est le moyen, l’autre est le 
but ; on la prendra toujours comme un moyen 



wird immer nur als ein notwendiges Mittel und, da 
sie allemal mit Einschränkungen der Freiheit 
verbunden ist, als ein notwendiges Übel gewählt. Die 
nachteiligen Folgen zu zeigen, welche die 
Verwechselung der freien Wirksamkeit der Nation 
mit der erzwungenen der Staatsverfassung dem 
Genuß, den Kräften und dem Charakter der 
Menschen bringt, ist daher auch eine Nebenabsicht 
dieser Blätter gewesen. 

XVI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jede Entwicklung von Wahrheiten, welche sich auf 
den Menschen und insbesondre auf den handlenden 
Menschen beziehen, führt auf den Wunsch, 
dasjenige, was die Theorie als richtig bewährt, auch 
in der Wirklichkeit ausgeführt zu sehen. Dieser 
Wunsch ist der Natur des Menschen, dem so selten 
der still wohltätige Segen bloßer Ideen genügt, 
angemessen, und seine Lebhaftigkeit wächst mit der 
wohlwollenden Teilnahme an dem Glück der 
Gesellschaft. Allein wie natürlich derselbe auch an 
sich und wie edel in seinen Quellen er sein mag, so 
hat er doch nicht selten schädliche Folgen 
hervorgebracht und oft sogar schädlichere als die 
kältere Gleichgültigkeit oder – da auch gerade aus 
dem Gegenteil dieselbe Wirkung entstehen kann – 
die glühende Wärme, welche, minder bekümmert um 
die Wirklichkeit, sich nur an der reinen Schönheit der 
Ideen ergötzt. Denn das Wahre, sobald es – wäre es 
auch nur in einem Menschen – tief eindringende 
Wurzeln faßt, verbreitet immer, nur langsamer und 
geräuschloser, heilsame Folgen auf das wirkliche 
Leben; da hingegen das, was unmittelbar auf 
dasselbe übergetragen wird, nicht selten bei der 

nécessaire et même comme un mal nécessaire, car 
elle est toujours liée à des restrictions de la liberté. 
Faire voir les conséquences fâcheuses que produit 
sur le bonheur, sur les facultés et sur le caractère des 
hommes la confusion de la libre action du peuple 
avec l’action imposée de l’État, tel était donc aussi le 
but secondaire de cette étude. 

 

 

XVI. Application aux faits de la théorie ci-dessus 
développée 

Du rapport des vérités théoriques en général 
avec l’application. — La prudence nécessaire. — 
Dans toute réforme le nouvel ordre de choses doit 
se relier au précédent. — 

Cela réussit le mieux si l’on laisse commencer la 
réforme dans les idées des hommes. — De là certains 
principes applicables à toutes les réformes. — Leur 
application à la présente étude. — Principaux 
caractères du système qu’on vient d’établir. Dangers 
que peut renfermer son application. — De là, 
nécessité de procéder par gradation successive. — 
Grand principe à déduire de ceci. — Liaison qui 
rattache ce principe aux principes fondamentaux de 
notre théorie. — Principe de la nécessité découlant 
de cette combinaison. — Ses avantages. — 
Conclusion. 

Tout développement de vérités ayant trait à 
l’homme, et spécialement à l’homme agissant, 
conduit au désir de voir appliqué ce que la théorie 
démontre comme vrai. Ce désir est en harmonie 
avec la nature de l’homme qui ne se contente si 
rarement du charme bienfaisant et calme de l’idée 
pure ; il devient plus vif lorsque notre cœur 
s’intéresse au bonheur de la société. Mais, si naturel 
que soit par lui-même ce désir, si noble que soit la 
source d’où il découle, il lui est pourtant arrivé 
souvent de produire des conséquences fâcheuses, 
plus fâcheuses même que la froide indifférence ou 
bien — car le même effet peut sortir de deux causes 
contraires — que cette ardeur de l’âme qui 
s’intéresse moins à la réalité et ne se délecte que de 
la beauté de l’idée pure. En effet, la vérité, quand 
elle enfonce profondément ses racines, fût-ce dans 
un seul homme, étend toujours à la vie réelle ses 
conséquences salutaires ; seulement cette action 
s’accomplit avec plus de lenteur et moins de bruit. 
Au contraire, ce que l’on transporte brusquement 
dans le domaine de la réalité, perd souvent sa forme 
primitive dans la translation même, et ne réagit 



Übertragung selbst seine Gestalt verändert und nicht 
einmal auf die Ideen zurückwirkt. Daher gibt es auch 
Ideen, welche der Weise nie nur auszuführen 
versuchen würde. Ja für die schönste, gereifteste 
Frucht des Geistes ist die Wirklichkeit nie, in keinem 
Zeitalter, reif genug; das Ideal muß der Seele des 
Bildners jeder Art nur immer als unerreichbares 
Muster vorschweben. Diese Gründe empfehlen 
demnach auch bei der am mindesten bezweifelten, 
konsequentesten Theorie mehr als gewöhnliche 
Vorsicht in der Anwendung derselben; und um so 
mehr bewegen sie mich noch, ehe ich diese ganze 
Arbeit beschließe, so vollständig, aber zugleich so 
kurz, als mir meine Kräfte erlauben, zu prüfen, 
inwiefern die im vorigen theoretisch entwickelten 
Grundsätze in die Wirklichkeit übergetragen werden 
könnten. Diese Prüfung wird zugleich dazu dienen, 
mich vor der Beschuldigung zu bewahren, als wollte 
ich durch das Vorige unmittelbar der Wirklichkeit 
Regeln vorschreiben oder auch nur dasjenige 
mißbilligen, was demselben etwa in ihr widerspricht 
– eine Anmaßung, von der ich sogar dann entfernt 
sein würde, wenn ich auch alles, was ich vorgetragen 
habe, als völlig richtig und gänzlich zweifellos 
anerkennte. 

Bei jeglicher Umformung der Gegenwart muß auf 
den bisherigen Zustand ein neuer folgen. Nun aber 
bringt jede Lage, in welcher sich die Menschen 
befinden, jeder Gegenstand, der sie umgibt, eine 
bestimmte, feste Form in ihrem Innren hervor. Diese 
Form vermag nicht in jede andre selbstgewählte 
überzugehen, und man verfehlt zugleich seines 
Endzwecks und tötet die Kraft, wenn man ihr eine 
unpassende aufdringt. Wenn man die wichtigsten 
Revolutionen der Geschichte übersieht, so entdeckt 
man ohne Mühe, daß die meisten derselben aus den 
periodischen Revolutionen des menschlichen Geistes 
entstanden sind. Noch mehr wird man in dieser 
Ansicht bestätigt, wenn man die Kräfte überschlägt, 
welche eigentlich alle Veränderungen auf dem 
Erdkreis bewirken, und unter diesen die 
menschlichen – da die der physischen Natur wegen 
ihres gleichmäßigen, ewig einförmig 
wiederkehrenden Ganges in dieser Rücksicht 
weniger wichtig und die der vernunftlosen Geschöpfe 
in eben derselben an sich unbedeutend sind – in dem 
Besitze des Hauptanteils erblickt. Die menschliche 
Kraft vermag sich in einer Periode nur 
auf eine Weise zu äußern, aber diese Weise 
unendlich mannigfaltig zu modifizieren; sie zeigt 
daher in jedem Moment eine Einseitigkeit, die aber 
in einer Folge von Perioden das Bild einer 
wunderbaren Vielseitigkeit gewährt. Jeder 
vorhergehende Zustand derselben ist entweder die 
volle Ursach des folgenden oder doch wenigstens die 

même pas sur les idées. Ainsi, il existe des idées que 
le sage n’essayerait jamais de réaliser. Dans aucun 
temps la réalité n’est prête à accueillir les créations de 
l’esprit, même les plus belles et les mieux réfléchies. 
L’idéal est fatalement destiné à flotter toujours 
comme un modèle inaccessible dans l’âme de 
l’artiste. Il suit de là qu’une prudence plus 
qu’ordinaire est indispensable même dans 
l’application de la théorie la plus sûre et la plus 
logique. Je veux donc, avant de terminer ce travail, 
rechercher aussi complètement et en même temps 
aussi brièvement que mes forces me le permettront, 
dans quelle mesure les principes développés 
précédemment peuvent être transportés dans le 
domaine de la réalité. Cette recherche pourra me 
garder contre le reproche d’avoir, par ce qui précède, 
voulu régenter directement les faits, ou 
désapprouver ce qui dans la réalité peut être en 
désaccord avec ce que j’ai dit. C’est là une 
présomption dont je serais encore fort éloigné même 
si je considérais tout ce que j’ai dit comme 
entièrement exact et tout à fait hors de doute. 

 
 

Dans toute transformation du présent, une 
situation nouvelle doit naître et succéder à la 
précédente. Mais chaque situation dans laquelle se 
trouvent les hommes, chaque objet qui les entoure 
produit dans leur être intérieur une certaine forme 
déterminée et arrêtée. Cette forme ne peut pas 
changer selon une conception arbitraire, choisie 
d’avance par l’esprit. On manque le but qu’on se 
propose en même temps que l’on détruit la force, si 
l’on impose à l’homme une forme non convenable. 
Si l’on jette un coup d’œil sur les plus importantes 
révolutions de l’histoire, on découvrira sans peine 
que la plupart d’entre elles sont nées des révolutions 
périodiques de l’esprit humain. On est confirmé 
davantage encore dans cette idée si l’on étudie les 
forces qui, en réalité, causent tous les changements 
qui arrivent sur notre globe, et si l’on se rend compte 
que parmi elles ce sont les forces humaines qui 
jouent le rôle principal ; car les forces de la nature 
physique, à cause de leur marche régulière et de 
leur retour éternellement uniforme, sont moins 
importantes à cet égard, et celles des êtres sans 
raison sont insignifiantes en soi. La force humaine, 
dans une période donnée, ne peut se manifester que 
d’une seule manière, mais ce mode de 
manifestation peut se diversifier à l’infini. 
Considérée dans chaque moment séparé, elle 
présente donc un aspect exclusif ; considérée dans 
une série de périodes, elle offre l’image d’une 
admirable variété. Tout état antérieur ou bien 



beschränkende, daß die äußern, andringenden 
Umstände nur gerade diesen hervorbringen können. 
Eben dieser vorhergehende Zustand und die 
Modifikation, welche er erhält, bestimmt daher auch, 
wie die neue Lage der Umstände auf den Menschen 
wirken soll, und die Macht dieser Bestimmung ist so 
groß, daß diese Umstände selbst oft eine ganz andre 
Gestalt dadurch erhalten. Daher rührt es, daß alles, 
was auf der Erde geschieht, gut und heilsam genannt 
werden kann, weil die innere Kraft des Menschen es 
ist, welche sich alles, wie seine Natur auch sein 
möge, bemeistert, und diese innere Kraft in keiner 
ihrer Äußerungen, da doch jede ihr von irgendeiner 
Seite mehr Stärke oder mehr Bildung verschafft, je 
anders als – nur in verschiedenen Graden – wohltätig 
wirken kann. Daher ferner, daß sich vielleicht die 
ganze Geschichte des menschlichen Geschlechts bloß 
als eine natürliche Folge der Revolutionen der 
menschlichen Kraft darstellen ließe; welches nicht 
nur überhaupt vielleicht die lehrreichste Bearbeitung 
der Geschichte sein dürfte, sondern auch jeden auf 
Menschen zu wirken Bemühten belehren würde, 
welchen Weg er die menschliche Kraft mit Fortgang 
zu führen versuchen und welchen er niemals 
derselben zumuten müßte. Wie daher diese innre 
Kraft des Menschen durch ihre Achtung erregende 
Würde die vorzüglichste Rücksicht verdient, ebenso 
nötigt sie auch diese Rücksicht durch die Gewalt ab, 
mit welcher sie sich alle übrigen Dinge unterwirft. 

 
 

Wer demnach die schwere Arbeit versuchen will, 
einen neuen Zustand der Dinge in den bisherigen 
kunstvoll zu verweben, der wird vor allem sie nie aus 
den Augen verlieren dürfen. Zuerst muß er daher die 
volle Wirkung der Gegenwart auf die Gemüter 
abwarten; wollte er hier zerschneiden, so könnte er 
zwar vielleicht die äußre Gestalt der Dinge, aber nie 
die innere Stimmung der Menschen umschaffen, und 
diese würde wiederum sich in alles Neue übertragen, 
was man gewaltsam ihr aufgedrungen hätte. Auch 
glaube man nicht, daß je voller man die Gegenwart 
wirken läßt, desto abgeneigter der Mensch gegen 
einen andren folgenden Zustand werde. Gerade in der 
Geschichte des Menschen sind die Extreme am 
nächsten miteinander verknüpft; und jeder äußre 
Zustand, wenn man ihn ungestört fortwirken läßt, 
arbeitet, statt sich zu befestigen, an seinem 
Untergange. Dies zeigt nicht nur die Erfahrung aller 
Zeitalter, sondern es ist auch der Natur des Menschen 
gemäß, sowohl des tätigen, welcher nie länger bei 
einem Gegenstand verweilt, als seine Energie Stoff 
daran findet, und also gerade dann am leichtesten 
übergeht, wenn er sich am ungestörtesten damit 

produit tout seul l’état qui lui succède, ou du 
moins empêche que des circonstances extérieures 
ne puissent produire autre chose. Cet état antérieur et 
la modification qu’il reçoit déterminent aussi par suite 
le mode même suivant lequel la nouvelle situation doit 
agir sur les hommes ; et la puissance de cette 
détermination est si grande, que même ces 
circonstances en reçoivent souvent par là même une 
forme entièrement nouvelle. Il suit de là que tout ce 
qui arrive sur la terre peut être appelé bon et 
salutaire, parce que c’est la force intérieure de 
l’homme qui s’empare de toutes choses, de quelque 
nature qu’elles soient, et parce que cette force 
intérieure ne peut agir que favorablement, quoique à 
des degrés divers, dans toutes ses manifestations, 
puisque chacune d’elles, en effet, lui donne plus 
d’énergie ou de finesse. De là résulte encore que l’on 
pourrait peut-être présenter l’histoire universelle du 
genre humain uniquement comme la série logique et 
naturelle des révolutions de la force humaine. Ce 
serait là peut-être non seulement la manière 
d’étudier l’histoire la plus féconde en 
enseignements, mais encore tous ceux qui s’efforcent 
d’agir sur les hommes, apprendraient ainsi dans 
quelles voies de progrès ils doivent essayer de mettre 
et de diriger la force humaine, et dans lesquelles ils 
ne devraient jamais vouloir la placer. Ainsi, de 
même que la force intérieure de l’homme, par sa 
dignité, mérite qu’on la respecte grandement, de 
même elle impose le respect par la vigueur avec 
laquelle elle se soumet toutes les autres choses. 
 

Donc, qui voudra entreprendre le difficile travail 
d’entrelacer savamment un nouvel état de choses dans 
un autre qui le précédait, devra ne jamais perdre de 
vue cette force. Il devra tout d’abord attendre la 
pleine action du présent sur les esprits. S’il voulait 
trancher dans le vif, peut-être pourrait-il changer la 
forme extérieure des choses, mais non pas la 
disposition intérieure de l’homme, et celle-ci 
s’infiltrerait toujours dans toutes les nouveautés 
qu’on lui aurait imposées de force. Et qu’on ne croie 
pas que plus on laissera de plénitude à l’action du 
présent, plus l’homme aura de répugnance pour un état 
de choses nouveau. Précisément, dans l’histoire de 
l’homme, les extrêmes se relient le plus fortement les 
uns aux autres, et tout état extérieur, quand on le 
laisse agir sans entraves, travaille à sa propre ruine 
au lieu de travailler à son affermissement. Ceci 
nous est démontré non seulement par l’expérience 
de tous les temps, mais cela est encore conforme à la 
nature de l’homme, aussi bien de l’homme actif que 
de l’homme passif ; de l’homme actif qui ne s’arrête 
jamais à un objet plus longtemps que son énergie n’y 
trouve de matière, et qui passe d’autant plus 



beschäftigt hat, als auch des leidenden, in welchem 
zwar die Dauer des Drucks die Kraft abstumpft, aber 
auch den Druck um so härter fühlen läßt. Ohne nun 
aber die gegenwärtige Gestalt der Dinge anzutasten, 
ist es möglich, auf den Geist und den Charakter der 
Menschen zu wirken, möglich, diesem eine Richtung 
zu geben, welche jener Gestalt nicht mehr 
angemessen ist; und gerade das ist es, was der Weise 
zu tun versuchen wird. Nur auf diesem Wege ist es 
möglich, den neuen Plan gerade so in der 
Wirklichkeit auszuführen, als man ihn sich in der 
Idee dachte; auf jedem andren wird er, den Schaden 
noch abgerechnet, den man allemal anrichtet, wenn 
man den natürlichen Gang der menschlichen 
Entwicklung stört, durch das, was noch von dem 
vorhergehenden in der Wirklichkeit oder in den 
Köpfen der Menschen übrig ist, modifiziert, 
verändert, entstellt. Ist aber dies Hindernis aus dem 
Wege geräumt, kann der neu beschlossene Zustand 
der Dinge, des vorhergehenden und der durch 
denselben bewirkten Lage der Gegenwart ungeachtet, 
seine volle Wirkung äußern, so darf auch nichts mehr 
der Ausführung der Reform im Wege stehn. Die 
allgemeinsten Grundsätze der Theorie aller 
Reformen dürften daher vielleicht folgende sein: 

1. Man trage Grundsätze der reinen Theorie allemal 
alsdann, aber nie eher in die Wirklichkeit über, als 
bis diese in ihrem ganzen Umfange dieselben nicht 
mehr hindert, diejenigen Folgen zu äußern, welche 
sie, ohne alle fremde Beimischung, immer 
hervorbringen würden. 

2. Um den Übergang von dem gegenwärtigen 
Zustande zum neu beschlossenen zu bewirken, lasse 
man, so viel möglich, jede Reform von den Ideen und 
den Köpfen der Menschen ausgehen. 

Bei den im vorigen aufgestellten, bloß theoretischen 
Grundsätzen war ich zwar überall von der Natur des 
Menschen ausgegangen, auch hatte ich in demselben 
kein außerordentliches, sondern nur das gewöhnliche 
Maß der Kräfte vorausgesetzt; allein immer hatte ich 
ihn mir doch bloß in der ihm notwendig 
eigentümlichen Gestalt und noch durch kein 
bestimmtes Verhältnis auf diese oder jene Weise 
gebildet gedacht. Nirgends aber existiert der Mensch 
so, überall haben ihm schon die Umstände, in 
welchen er lebt, eine positive, nur mehr oder minder 
abweichende Form gegeben. Wo also ein Staat die 
Grenzen seiner Wirksamkeit nach den Grundsätzen 
einer richtigen Theorie auszudehnen oder 
einzuschränken bemüht ist, da muß er auf diese Form 
eine vorzügliche Rücksicht nehmen. Das 
Mißverhältnis zwischen der Theorie und der 
Wirklichkeit in diesem Punkte der Staatsverwaltung 

aisément à autre chose qu’il s’est livré en toute 
liberté au travail qu’il va quitter ; de l’homme passif, 
en qui à la vérité la durée de l’oppression émousse 
la force ; mais, en même temps, cette durée de 
l’oppression fait qu’on la ressent plus vivement. 
Même sans porter une atteinte directe à la forme 
présente des choses, il est possible d’agir sur l’esprit et 
sur le caractère des hommes, et de leur donner une 
disposition qui cesse d’être en harmonie avec la 
situation actuelle. C’est ceci que le sage tentera de 
faire. C’est là la seule voie de réaliser le plan de 
réforme, exactement tel que la pensée l’a conçu ; par 
toute autre voie, ce plan sera modifié, changé, 
dénaturé, au travers des éléments de l’état précédent 
qui restent dans les faits et dans l’esprit des 
hommes ; sans compter le mal que l’on cause 
toujours quand on trouble la marche naturelle 
du développement humain. Une fois cet obstacle 
écarté, la situation qu’on a décidé d’établir pourra 
exercer son action entière, en dépit de l’état antérieur 
et de la situation présente qu’il a produite ; alors, rien 
ne devra plus s’opposer à l’exécution de la réforme. 
Les règles générales de la théorie de toute réforme 
devraient donc peut-être présenter comme suit : 
 

1° Transporter dans la réalité les règles de la 
théorie pure, alors, mais jamais avant, que les faits ne 
les empêchent plus de produire dans toute leur étendue 
les effets qu’elles produiraient toujours, si aucun 
élément étranger ne venait s’y mêler. 
 

2° Pour accomplir le passage de la situation 
présente à l’état nouveau que l’on projette, faire 
autant que possible que toute réforme découle des 
idées et de l’esprit des hommes. 

Dans l’exposition des principes purement 
théoriques que j’ai présentés, mon point de départ, 
il est vrai, a toujours été la nature de l’homme, et j’ai 
toujours supposé une mesure commune, non une 
mesure extraordinaire de forces. Mais je me suis 
toujours représenté l’homme avec la forme qui lui 
est nécessairement propre, avant qu’il ne soit 
modifié par aucune situation spéciale. Or, nulle part 
un tel homme ne se rencontre ; partout le milieu dans 
lequel il vit lui a déjà donné une forme positive plus 
ou moins détournée. Ainsi, quand un État s’est 
efforcé d’étendre ou de restreindre les limites de son 
action suivant les principes d’une théorie vraie, il doit 
tenir très grand compte de cette forme. Le manque 
d’harmonie entre la théorie et la réalité, en ce qui 
concerne ce côté de l’administration de l’État, se 
résoudra toujours, à la vérité, comme il est facile de 
l’apercevoir, en un manque de liberté, et ainsi l’on 



wird nun zwar, wie sich leicht voraussehen läßt, 
überall in einem Mangel an Freiheit bestehen, und so 
kann es scheinen, als wäre die Befreiung von Fesseln 
in jeglichem Zeitpunkt möglich und in jeglichem 
wohltätig. Allein wie wahr auch diese Behauptung an 
sich ist, so darf man nicht vergessen, daß, was als 
Fessel von der einen Seite die Kraft hemmt, auch von 
der andren Stoff wird, ihre Tätigkeit zu beschäftigen. 
Schon in dem Anfange dieses Aufsatzes habe ich 
bemerkt, daß der Mensch mehr zur Herrschaft als zur 
Freiheit geneigt ist, und ein Gebäude der Herrschaft 
freut nicht bloß den Herrscher, der es aufführt und 
erhält, sondern selbst die dienenden Teile erhebt der 
Gedanke, Glieder eines Ganzen zu sein, welches sich 
über die Kräfte und die Dauer einzelner 
Generationen hinauserstreckt. Wo daher diese 
Ansicht noch herrschend ist, da muß die Energie 
hinschwinden und Schlaffheit und Untätigkeit 
entstehen, wenn man den Menschen zwingen will, 
nur in sich und für sich, nur in dem Raume, den seine 
einzelnen Kräfte umspannen, nur für die Dauer, die 
er durchlebt, zu wirken. Zwar wirkt er allein auf 
diese Weise auf den unbeschränktesten Raum, für die 
unvergänglichste Dauer; allein er wirkt auch nicht so 
unmittelbar, er streut mehr sich selbst entwickelnden 
Samen aus, als er Gebäude aufrichtet, welche 
geradezu Spuren seiner Hand aufweisen, und es ist 
ein höherer Grad von Kultur notwendig, sich mehr an 
der Tätigkeit zu erfreuen, welche nur Kräfte schafft 
und ihnen selbst die Erzeugung der Resultate 
überläßt, als an derjenigen, welche unmittelbar diese 
selbst aufstellt. Dieser Grad der Kultur ist die wahre 
Reife der Freiheit. Allein diese Reife findet sich 
nirgends in ihrer Vollendung und wird in dieser – 
meiner Überzeugung nach – auch dem sinnlichen, so 
gern aus sich herausgehenden Menschen ewig fremd 
bleiben. 

Was würde also der Staatsmann zu tun haben, der 
eine solche Umänderung unternehmen wollte? 
Einmal in jedem Schritt, den er neu, nicht in Gefolge 
der einmaligen Lage der Dinge täte, der reinen 
Theorie streng folgen, es müßte denn ein Umstand in 
der Gegenwart liegen, welcher, wenn man sie ihr 
aufpfropfen wollte, sie verändern, ihre Folgen ganz 
oder zum Teil vernichten würde. Zweitens alle 
Freiheitsbeschränkungen, die einmal in der 
Gegenwart gegründet wären, so lange ruhig bestehen 
lassen, bis die Menschen durch untrügliche 
Kennzeichen zu erkennen geben, daß sie dieselben 
als einengende Fesseln ansehen, daß sie ihren Druck 
fühlen und also in diesem Stücke zur Freiheit reif 
sind; dann aber dieselben ungesäumt entfernen. 
Endlich die Reife zur Freiheit durch jegliches Mittel 
befördern. Dies letztere ist unstreitig das Wichtigste 
und zugleich in diesem System das Einfachste. Denn 

peut croire que le relâchement des liens est toujours 
possible, et toujours salutaire. Mais, si vraie que soit 
en elle-même cette proposition, il ne faut pas oublier 
que ce qui, d’un côté, et en tant que lien, enchaînera 
la force, d’un autre côté sera pour l’homme une 
occasion d’exercer son activité. Au commencement 
de ce travail déjà j’ai fait observer que l’homme a 
plus de penchant pour la domination que pour la 
liberté : l’édifice du pouvoir ne contente pas 
seulement le souverain qui l’élève et le maintient ; les 
sujets aussi sont satisfaits par la pensée qu’ils sont les 
parties d’un tout qui s’élève au-dessus des forces et 
s’étend au delà de la durée d’une génération. Par 
conséquent, là où cette opinion est encore 
dominante, l’énergie doit nécessairement s’évanouir, 
et la somnolence et l’apathie doivent apparaître 
lorsque l’on veut forcer l’homme à agir seulement 
en soi et pour soi, seulement dans le cercle 
qu’embrassent ses forces individuelles, seulement 
pour le temps qu’il a à vivre. À la vérité, ce n’est 
que de cette manière qu’il agit sur le cercle le plus 
illimité pour la durée la plus impérissable ; mais 
aussi son action n’est pas si immédiate ; il répand une 
semence qui germe d’elle-même plutôt qu’il 
n’élève des édifices qui montrent directement 
les traces de sa main. Il faut nécessairement un 
plus haut degré de culture pour préférer l’activité 
qui ne fait que donner des forces, et qui confie à ces 
dernières la production des résultats, à cette autre 
activité qui crée directement par elle-même les 
résultats. Ce degré de culture est la vraie maturité de 
la liberté. Toutefois, cette maturité ne se trouve nulle 
part dans sa perfection, et, suivant ma conviction, 
une telle perfection restera par ailleurs toujours 
étrangère à l’homme sensuel et si volontiers 
extraverti. 

Qu’aurait donc à faire l’homme d’État qui voudrait 
entreprendre un pareil changement ? D’abord, à 
chaque pas nouveau qu’il ferait en dehors de la voie 
tracée par la situation actuelle des choses, suivre 
strictement la théorie pure, à moins qu’il n’existe 
dans le présent une circonstance qui, si l’on voulait 
se fonder uniquement sur la théorie, changerait ou 
anéantirait tout ou partie de ses conséquences. En 
second lieu, il devrait laisser subsister sans y toucher 
toutes les restrictions à la liberté, fondées sur l’état 
présent des choses, jusqu’à ce que les hommes 
feraient comprendre par des signes infaillibles qu’ils les 
considèrent comme des liens oppressifs, qu’ils en 
ressentent le poids, et qu’en ce point ils sont mûrs 
pour la liberté ; mais alors, il faudrait faire 
disparaître ces restrictions à la liberté sans tarder. 
Enfin, cet homme d’État devrait employer tous les 
moyens de promouvoir la maturité du peuple pour la 
liberté. C’est là incontestablement la chose la plus 



durch nichts wird diese Reife zur Freiheit in 
gleichem Grade befördert als durch Freiheit selbst. 
Diese Behauptung dürften zwar diejenigen nicht 
anerkennen, welche sich so oft gerade dieses 
Mangels der Reife als eines Vorwandes bedient 
haben, die Unterdrückung fortdauern zu lassen. 
Allein sie folgt, dünkt mich, unwidersprechlich aus 
der Natur des Menschen selbst. Mangel an Reife zur 
Freiheit kann nur aus Mangel intellektueller und 
moralischer Kräfte entspringen; diesem Mangel wird 
allein durch Erhöhung derselben entgegengearbeitet; 
diese Erhöhung aber fordert Übung und die Übung 
Selbsttätigkeit erweckende Freiheit. Nur freilich 
heißt es nicht Freiheit geben, wenn man Fesseln löst, 
welche der noch nicht als solche fühlt, welcher sie 
trägt. Von keinem Menschen der Welt aber, wie 
verwahrlost er auch durch die Natur, wie 
herabgewürdigt durch seine Lage sei, ist dies mit 
allen Fesseln der Fall, die ihn drücken. Man löse also 
nach und nach gerade in eben der Folge, wie das 
Gefühl der Freiheit erwacht, und mit jedem neuen 
Schritt wird man den Fortschritt beschleunigen. 
Große Schwierigkeiten können noch die 
Kennzeichen dieses Erwachens erregen. Allein diese 
Schwierigkeiten liegen nicht sowohl in der Theorie 
als in der Ausführung, die freilich nie spezielle 
Regeln erlaubt, sondern, wie überall so auch hier, 
allein das Werk des Genies ist. In der Theorie würde 
ich mir diese freilich sehr schwierig verwickelte 
Sache auf folgende Art deutlich zu machen suchen. 
 

Der Gesetzgeber müßte zwei Dinge unausbleiblich 
vor Augen haben: 1. die reine Theorie, bis in das 
genaueste Detail ausgesponnen, 2. den Zustand der 
individuellen Wirklichkeit, die er umzuschaffen 
bestimmt wäre. Die Theorie müßte er nicht nur in 
allen ihren Teilen auf das genaueste und 
vollständigste übersehen, sondern er müßte auch die 
notwendigen Folgen jedes einzelnen Grundsatzes in 
ihrem ganzen Umfange, in ihrer mannigfaltigen 
Verwebung und in ihrer gegenseitigen Abhängigkeit 
einer von der andren, wenn nicht alle Grundsätze auf 
einmal realisiert werden könnten, vor Augen haben. 
Ebenso müßte er – und dies Geschäft wäre freilich 
unendlich schwieriger – sich von dem Zustande der 
Wirklichkeit unterrichten, von allen Banden, welche 
der Staat den Bürgern und welche sie sich selbst, 
gegen die reinen Grundsätze der Theorie, unter dem 
Schutze des Staats auflegen, und von allen Folgen 
derselben. Beide Gemälde müßte er nun miteinander 
vergleichen, und der Zeitpunkt, einen Grundsatz der 
Theorie in die Wirklichkeit überzutragen, wäre da, 
wenn in der Vergleichung sich fände, daß, auch nach 
der Übertragung, der Grundsatz unverändert bleiben 
und noch eben die Folgen hervorbringen würde, 

importante et la plus simple dans ce système ; car 
rien ne nous apprend aussi bien à être dignes de la 
liberté que la liberté elle-même. Cette proposition 
ne sera pas admise, il est vrai, par ceux qui se sont 
si souvent servis de ce prétendu manque de maturité 
comme d’un prétexte pour faire durer l’oppression. 
Pourtant elle s’ensuit, je crois, incontestablement de 
la nature même de l’homme. Le manque de maturité 
pour la liberté ne peut venir que du manque de 
forces intellectuelles et morales ; on ne combattra 
cette insuffisance qu’en augmentant ces forces ; pour 
les augmenter, il faut qu’elles s’exercent ; pour 
qu’elles s’exercent, il faut la liberté qui fait naître 
l’esprit d’initiative. Seulement ce n’est pas, à 
proprement parler, donner la liberté que d’écarter des 
liens, quand celui qui les porte n’en souffre pas. 
Mais il n’existe aucun homme au monde, si 
abandonné qu’il soit de la nature, si abaissé qu’il soit 
par sa condition, chez qui cela est vrai pour tous les 
liens qui le tiennent. Ainsi donc, qu’on les écarte peu 
à peu et successivement, à mesure que s’éveille le 
sentiment de la liberté, et à chaque nouveau pas, on 
accélérera le progrès. De grandes difficultés 
peuvent encore résider dans la reconnaissance des 
indices caractéristiques de ce réveil. Mais ces 
difficultés ne sont pas tant dans la théorie que dans 
l’application, qui, sans doute, ne permet jamais de 
règles spéciales, mais qui, ici comme partout, ne peut 
être que l’œuvre du génie. En théorie, j’essayerais de 
m’expliquer ce point d’ailleurs fort compliqué de la 
manière suivante : 

Le législateur devrait inéluctablement avoir 
deux choses devant les yeux : 1° la théorie pure 
développée jusque dans le détail le plus exact ; 2° 
l’état des faits particuliers qu’il aurait décidé de 
changer. Il devrait non seulement maîtriser la théorie 
dans toutes ses parties de la manière la plus exacte et 
la plus complète ; mais il devrait encore avoir présentes 
à l’esprit les conséquences nécessaires de chacun des 
principes dans toute leur étendue, dans leurs divers 
entrecroisements et dans leur dépendance mutuelle 
les unes des autres, si ces principes ne pouvaient pas 
tous être réalisés à la fois. Il devrait encore — et ce 
point serait à coup sûr infiniment plus difficile — 
prendre connaissance de la réalité des faits, de tous 
les liens que l’État impose aux citoyens, de tous les 
liens que ceux-ci s’imposent à eux-mêmes, avec la 
sanction de l’État, contre les règles pures de la théorie, 
et de toutes les conséquences qui en résultent. Le 
législateur devrait alors comparer l’un avec l’autre ces 
deux tableaux, l’un des principes, l’autre des faits ; 
et pour transporter dans la réalité un précepte de la 
théorie, il devrait choisir l’instant où, suivant la 
comparaison, il se trouverait que, même après cette 
translation, le principe resterait le même, et de plus 



welche das erste Gemälde darstellte; oder, wenn dies 
nicht ganz der Fall wäre, sich doch voraussehen 
ließe, daß diesem Mangel alsdann, wenn die 
Wirklichkeit der Theorie noch mehr genähert wäre, 
abgeholfen werden würde. Denn dies letzte Ziel, 
diese gänzliche Näherung müßte den Blick des 
Gesetzgebers unablässig an sich ziehen. 

Diese gleichsam bildliche Vorstellung kann 
sonderbar und vielleicht noch mehr als das scheinen, 
man kann sagen, daß diese Gemälde nicht einmal 
treu erhalten, viel weniger noch die Vergleichung 
genau angestellt werden könne. Alle diese Einwürfe 
sind gegründet, allein sie verlieren sehr vieles von 
ihrer Stärke, wenn man bedenkt, daß die Theorie 
immer nur Freiheit verlangt, die Wirklichkeit, 
insofern sie von ihr abweicht, immer nur Zwang 
zeigt, die Ursach, warum man nicht Freiheit gegen 
Zwang eintauscht, immer nur Unmöglichkeit sein 
und diese Unmöglichkeit hier, der Natur der Sache 
nach, nur in einem von folgenden beiden Stücken 
liegen kann, entweder daß die Menschen oder daß 
die Lage noch nicht für die Freiheit empfänglich ist, 
daß also dieselbe – welches aus beiden Gründen 
entspringen kann – Resultate zerstört, ohne welche 
nicht nur keine Freiheit, sondern auch nicht einmal 
Existenz gedacht werden kann, oder daß sie – eine 
allein der ersteren Ursach eigentümliche Folge – die 
heilsamen Wirkungen nicht hervorbringt, welche sie 
sonst immer begleiten. Beides aber läßt sich doch 
nicht anders beurteilen, als wenn man beides, den 
gegenwärtigen und den veränderten Zustand, in 
seinem ganzen Umfang sich vorstellt und seine 
Gestalt und Folgen sorgfältig miteinander vergleicht. 
Die Schwierigkeit sinkt auch noch mehr, wenn man 
erwägt, daß der Staat selbst nicht eher umzuändern 
imstande ist, bis sich ihm gleichsam die Anzeigen 
dazu in den Bürgern selbst darbieten, Fesseln nicht 
eher zu entfernen, bis ihre Last drückend wird, daß er 
daher überhaupt gleichsam nur Zuschauer zu sein 
und, wenn der Fall, eine Freiheitsbeschränkung 
aufzuheben, eintritt, nur die Möglichkeit oder 
Unmöglichkeit zu berechnen und sich daher nur 
durch die Notwendigkeit bestimmen zu lassen 
braucht. Zuletzt brauche ich wohl nicht erst zu 
bemerken, daß hier nur von dem Falle die Rede war, 
wo dem Staate eine Umänderung überhaupt nicht nur 
physisch, sondern auch moralisch möglich ist, wo 
also die Grundsätze des Rechts nicht entgegenstehen. 
Nur darf bei dieser letzteren Bestimmung nicht 
vergessen werden, daß das natürliche und allgemeine 
Recht die einzige Grundlage alles übrigen positiven 
ist und daß daher auf dieses allemal zurückgegangen 
werden muß, daß folglich, um einen Rechtssatz 
anzuführen, welcher gleichsam der Quell aller 
übrigen ist, niemand jemals und auf irgendeine 

produirait les effets que le premier tableau présente. Ou 
bien, si ces conditions ne pouvaient être remplies, ce 
moment serait celui où l’on pourrait prévoir que ce 
défaut se corrigerait aussitôt que la réalité se 
rapprocherait davantage de la théorie. Car c’est ce 
but suprême, ce rapprochement complet, qui doit 
inlassablement attirer les regards du législateur. 

Cette proposition, pour ainsi dire figurée, peut 
paraître étrange, et peut-être plus que cela encore. On 
pourra dire que ces tableaux ne peuvent pas même 
demeurer fidèles et qu’il est impossible de les 
comparer avec exactitude. Toutes ces objections sont 
fondées, mais elles perdent beaucoup de leur force 
quand on songe que la théorie réclame toujours la 
liberté, tandis que les faits, en tant qu’ils s’en 
écartent, présentent toujours la contrainte. Si l’on ne 
remplace pas toujours la contrainte par la liberté, 
c’est qu’on ne peut pas faire autrement, et cette 
impossibilité, d’après la nature même des choses, ne 
peut avoir qu’une des deux raisons suivantes : 1° ou 
l’homme, ou les faits ne sont pas encore mûrs pour 
la liberté ; et par suite — ce qui peut provenir tout à 
la fois et de l’homme et de la situation —, la liberté 
détruirait les éléments sans lesquels on ne peut 
imaginer aucune liberté, ni même l’existence ; 2° ou 
bien, — ce qui est une conséquence uniquement de 
la première cause — la liberté ne produirait pas les 
effets salutaires qui l’accompagnent toujours quand 
elle n’est pas artificielle. Cependant, on ne peut 
juger les deux états sociaux qu’en se les représentant 
l’un et l’autre, la situation actuelle et la situation 
réformée, dans toute leur étendue, et qu’en 
comparant soigneusement entre elles leur forme et 
leurs conséquences. La difficulté s’amoindrit encore 
davantage quand on considère que l’État lui-même n’a 
jamais le pouvoir ou d’opérer une réforme avant qu’il 
se produise chez les citoyens des signes de 
réclamation, ou d’écarter des liens avant que leur 
vice devienne frappant ; que, par suite, l’État n’a en 
général qu’à remplir le rôle de spectateur, et, si 
l’occasion se présente, de détruire une disposition 
restrictive de la liberté, il n’a qu’à en apprécier la 
possibilité ou l’impossibilité, enfin il n’a qu’à se 
laisser guider par la nécessité. En terminant, je n’ai 
pas besoin de faire remarquer qu’il n’a été question ici 
que du cas où, en général, une réforme est possible à 
l’État non seulement du point de vue matériel, mais 
encore moral, où par suite les principes du droit ne 
s’y opposent point. Seulement, dans ce dernier cas, 
il faut ne pas oublier que le droit naturel et 
universel est l’unique base de tout droit positif ; 
qu’en conséquence il faut toujours remonter au 
premier. Pour citer un axiome juridique qui est 
comme la source de tous les autres, personne ne 
peut jamais, en aucune manière, avoir la faculté de 



Weise ein Recht erlangen kann, mit den Kräften oder 
dem Vermögen eines andren ohne oder gegen dessen 
Einwilligung zu schalten. 

Unter dieser Voraussetzung also wage ich es, den 
folgenden Grundsatz aufzustellen: Der Staat muß in 
Absicht der Grenzen seiner Wirksamkeit den 
wirklichen Zustand der Dinge der richtigen und 
wahren Theorie insoweit nähern, als ihm die 
Möglichkeit dies erlaubt und ihn nicht Gründe 
wahrer Notwendigkeit daran hindern. Die 
Möglichkeit aber beruht darauf, daß die Menschen 
empfänglich genug für die Freiheit sind, welche die 
Theorie allemal lehrt, daß diese die heilsamen 
Folgen äußern kann, welche sie an sich ohne 
entgegenstehende Hindernisse immer begleiten; die 
entgegenarbeitende Notwendigkeit darauf, daß die 
auf einmal gewährte Freiheit nicht Resultate 
zerstöre, ohne welche nicht nur jeder fernere 
Fortschritt, sondern die Existenz selbst in Gefahr 
gerät. Beides muß immer aus der sorgfältig 
angestellten Vergleichung der gegenwärtigen und 
der veränderten Lage und ihrer beiderseitigen 
Folgen beurteilt werden. Dieser Grundsatz ist ganz 
und gar aus der Anwendung des oben, in Absicht 
aller Reformen aufgestellten (s. S. 197) auf diesen 
speziellen Fall entstanden. Denn sowohl wenn es 
noch an Empfänglichkeit für die Freiheit fehlt, als 
wenn die notwendigen erwähnten Resultate durch 
dieselbe leiden würden, hindert die Wirklichkeit die 
Grundsätze der reinen Theorie, diejenigen Folgen zu 
äußern, welche sie ohne alle fremde Beimischung 
immer hervorbringen würden. Ich setze auch jetzt 
nichts mehr zur weiteren Ausführung des 
aufgestellten Grundsatzes hinzu. Zwar könnte ich 
mögliche Lagen der Wirklichkeit klassifizieren und 
an ihnen die Anwendung desselben zeigen. Allein ich 
würde dadurch meinen eignen Prinzipien 
zuwiderhandlen. Ich habe nämlich gesagt, daß jede 
solche Anwendung die Übersicht des Ganzen und 
aller seiner Teile im genauesten Zusammenhange 
erfordert, und ein solches Ganze läßt sich durch 
bloße Hypothesen nicht aufstellen. 

Verbinde ich mit dieser Regel für das praktische 
Benehmen des Staats die Gesetze, welche die im 
vorigen entwickelte Theorie ihm auflegte, so darf 
derselbe seine Tätigkeit immer nur durch die 
Notwendigkeit bestimmen lassen. Denn die Theorie 
erlaubte ihm allein Sorgfalt für die Sicherheit, weil 
die Erreichung dieses Zwecks allein dem einzelnen 
Menschen unmöglich und daher diese Sorgfalt allein 
notwendig ist, und die Regel des praktischen 
Benehmens bindet ihn streng an die Theorie, insofern 
nicht die Gegenwart ihn nötigt, davon abzugehn. So 
ist es also das Prinzip der Notwendigkeit, zu 

disposer des forces ou du bien d’un autre homme 
sans ou contre sa volonté. 

Cela dit, j’ose poser le principe suivant : 

L’État doit, en vue des limites de son action, 
rapprocher la situation réelle des choses de la juste et 
vraie théorie, autant que la possibilité le lui permet et 
que des motifs de vraie nécessité ne l’en empêchent 
pas. La possibilité existe quand les hommes sont 
suffisamment prédisposés à la liberté ; cette liberté 
qui, comme l’enseigne la théorie, peut toujours 
produire les effets salutaires qui ne manquent jamais 
d’en découler quand aucun obstacle ne vient les 
arrêter. Pour qu’il y ait, au contraire, une nécessité à 
ce que l’État s’abstienne de travailler à atteindre ce 
but, il faudrait que la liberté accordée détruise les 
résultats dont l’absence non seulement étoufferait tout 
progrès à venir, mais compromettrait l’existence 
même de la société. Pour apprécier la possibilité ou la 
nécessité, on doit toujours comparer soigneusement la 
situation actuelle et la situation modifiée, ainsi que 
leurs conséquences respectives. 

Cette règle fondamentale découle entièrement de 
l’application sur ce cas précis du principe posé plus 
haut à propos de toutes les réformes. En effet, aussi 
bien quand il manque encore quelque chose pour 
que la nation soit prête à la liberté, que quand les 
résultats nécessaires dont on a parlé en souffriraient, 
la réalité empêche les règles de la théorie pure de 
produire les conséquences qu’elles produiraient 
toujours si aucun élément étranger ne venait s’y mêler. 
Je n’ajoute donc rien pour développer davantage le 
principe posé. À la vérité, je pourrais classer les 
situations possibles que présentent les faits, et 
démontrer comment la théorie s’y applique. Or, ce 
faisant, j’irais contre mes propres principes. Car 
j’ai dit, en effet, qu’une pareille application exige 
l’étude de l’ensemble et de chacune des parties qui le 
composent dans leur contexte le plus exact ; or, on 
ne peut présenter un tel ensemble au moyen de 
simples hypothèses. 

Si je rattache à cette règle sur la conduite pratique de 
l’État les lois que la théorie ci-dessus développée lui 
imposerait, il en résulte qu’il ne devrait jamais 
permettre qu’à la nécessité de déterminer la sphère de 
son activité. En effet, la théorie lui permet seulement 
de prendre soin de la sûreté, parce que c’est là le 
seul but que l’homme ne puisse pas atteindre à lui 
seul ; ce soin est donc le seul qui soit nécessaire. La 
règle de la conduite pratique lie l’État étroitement à 
la théorie, en tant que les circonstances actuelles 
ne l’obligent pas absolument de s’en écarter. C’est 
donc le principe de la nécessité auquel tendent, 



welchem alle in diesem ganzen Aufsatz vorgetragene 
Ideen wie zu ihrem letzten Ziele hinstreben. In der 
reinen Theorie bestimmt allein die Eigentümlichkeit 
des natürlichen Menschen die Grenzen dieser 
Notwendigkeit; in der Ausführung kommt die 
Individualität des wirklichen hinzu. Dieses Prinzip 
der Notwendigkeit müßte, wie es mir scheint, jedem 
praktischen, auf den Menschen gerichteten Bemühen 
die höchste Regel vorschreiben. Denn es ist das 
einzige, welches auf sichre, zweifellose Resultate 
führt. Das Nützliche, was ihm entgegengesetzt 
werden kann, erlaubt keine reine und gewisse 
Beurteilung. Es erfordert Berechnungen der 
Wahrscheinlichkeit, welche, noch abgerechnet, daß 
sie ihrer Natur nach nicht fehlerfrei sein können, 
Gefahr laufen, durch die geringsten 
unvorhergesehenen Umstände vereitelt zu werden; da 
hingegen das Notwendige sich selbst dem Gefühl mit 
Macht aufdringt und, was die Notwendigkeit befiehlt, 
immer nicht nur nützlich, sondern sogar 
unentbehrlich ist. Dann macht das Nützliche, da die 
Grade des Nützlichen gleichsam unendlich sind, 
immer neue und neue Veranstaltungen erforderlich, 
da hingegen die Beschränkung auf das, was die 
Notwendigkeit erheischt, indem sie der eignen Kraft 
einen größeren Spielraum läßt, selbst das Bedürfnis 
dieser verringert. Endlich führt Sorgfalt für das 
Nützliche meistenteils zu positiven, für das 
Notwendige meistenteils zu negativen 
Veranstaltungen, da – bei der Stärke der selbsttätigen 
Kraft des Menschen – Notwendigkeit nicht leicht 
anders als zur Befreiung von irgendeiner 
einengenden Fessel eintritt. Aus allen diesen 
Gründen – welchen eine ausführlichere Analyse noch 
manchen andren beigesellen könnte – ist kein andres 
Prinzip mit der Ehrfurcht für die Individualität 
selbsttätiger Wesen und der aus dieser Ehrfurcht 
entspringenden Sorgfalt für die Freiheit so vereinbar 
als eben dieses. Endlich ist es das einzige untrügliche 
Mittel, den Gesetzen Macht und Ansehen zu 
verschaffen, sie allein aus diesem Prinzip entstehen 
zu lassen. Man hat vielerlei Wege vorgeschlagen, zu 
diesem Endzweck zu gelangen; man hat vorzüglich, 
als das sicherste Mittel, die Bürger von der Güte und 
der Nützlichkeit der Gesetze überzeugen wollen. 
Allein auch diese Güte und Nützlichkeit in einem 
bestimmten Falle zugegeben, so überzeugt man sich 
von der Nützlichkeit einer Einrichtung nur immer mit 
Mühe; verschiedene Ansichten bringen verschiedene 
Meinungen hierüber hervor; und die Neigung selbst 
arbeitet der Überzeugung entgegen, da jeder, wie 
gern er auch das selbsterkannte Nützliche ergreift, 
sich doch immer gegen das ihm aufgedrungene 
sträubt. Unter das Joch der Notwendigkeit hingegen 
beugt jeder willig den Nacken. Wo nun schon einmal 
eine verwickelte Lage vorhanden ist, da ist die 

comme à leur but suprême, toutes les idées 
exprimées dans ce travail. En théorie pure, seul le 
caractère propre de l’homme à l’état naturel 
détermine les limites de cette nécessité ; dans 
l’application, la personnalité de l’homme, tel qu’il est 
en réalité, vient s’y ajouter. Ce principe de la nécessité 
devrait, suivant moi, servir de règle suprême à tout 
travail ayant l’homme pour objet. Car c’est le seul 
qui conduise à des résultats certains et infaillibles. 
Le critère de l’utilité qu’on pourrait lui opposer ne 
permet aucun jugement clair et sûr. Il exige des 
calculs de probabilités qui forcément ne peuvent point 
être exempts d’erreurs, et qui, de plus, courent le 
risque d’être déjoués par les moindres circonstances 
imprévues. Au contraire, la nécessité s’impose à 
l’âme avec puissance, et ce qu’elle commande est 
toujours non seulement utile, mais indispensable. De 
plus, l’utilité, ayant un nombre infini de degrés 
divers, rend nécessaires une foule d’institutions 
nouvelles qui se succèdent, tandis que, tout au 
rebours, quand on s’en tient à ce que la nécessité 
exige, tout en laissant plus de jeu à la force 
proprement dite, on diminue le besoin que l’on 
peut en avoir. Enfin, la préoccupation de l’utile 
conduit surtout à des dispositions positives, la 
préoccupation du nécessaire surtout à des 
dispositions négatives ; en effet — étant donné la 
force de l’énergie dont dispose l’homme — la 
nécessité ne conduit presque jamais qu’à la 
délivrance de tout lien qui le comprime. De toutes 
ces raisons, — qu’une analyse plus détaillée 
pourrait accompagner de beaucoup d’autres — il 
résulte qu’il n’est point de principe aussi bien 
compatible que celui-ci avec le respect dû à la 
personnalité d’êtres conscients et actifs, et avec le 
soin de la liberté qui naît de ce respect. Enfin, le seul 
moyen infaillible de donner aux lois la puissance 
et l’autorité est de les faire naître exclusivement 
de ce principe. On a proposé des moyens de plus 
d’une espèce pour arriver à ce but ; comme moyen le 
plus sûr, on a voulu persuader les citoyens de la 
qualité et de l’utilité des lois. Mais en admettant, dans 
un cas déterminé, cette qualité et cette utilité, on se 
convainc toujours avec peine de l’utilité d’une 
disposition ; des avis différents entraînent des partis 
divers, et le penchant lui-même prend le dessus sur 
la conviction, car l’homme qui saisit toujours 
aisément l’utilité qu’il reconnaît par lui-même, résiste 
à celle qu’on lui impose. Au contraire, chacun 
incline volontairement la tête sous le joug de la 
nécessité. Quand on se trouve engagé dans une 
situation compliquée, il est sans doute plus difficile à 
percevoir même le nécessaire ; mais précisément 
l’observation de ce principe rend toujours la situation 
plus simple et en rend toujours la vue plus facile. 



Einsicht selbst des Notwendigen schwieriger; aber 
gerade mit der Befolgung dieses Prinzips wird die 
Lage immer einfacher und diese Einsicht immer 
leichter. 

  

Ich bin jetzt das Feld durchlaufen, das ich mir bei 
dem Anfange dieses Aufsatzes absteckte. Ich habe 
mich dabei von der tiefsten Achtung für die innere 
Würde des Menschen und die Freiheit beseelt 
gefühlt, welche allein dieser Würde angemessen ist. 
Möchten die Ideen, die ich vortrug, und der 
Ausdruck, den ich ihnen lieh, dieser Empfindung 
nicht unwert sein! 

 

 

 

 

 

 

J’ai maintenant parcouru la carrière que je 
m’étais tracée au commencement de ce travail. Je 
me suis toujours senti animé du respect le plus 
profond pour la dignité intérieure de l’homme et 
pour la liberté, qui seule est en harmonie avec cette 
dignité. Puissent mes idées et l’expression dont je les 
ai revêtues n’être pas indignes de ce sentiment ! 

 



  



 


